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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel ne 26 A.N . (Q) du lundi 8 août 1988 (n om 1249 à 1562)

auxquelles il n'a pas été répondu dans le déiâi de deux mois

PREMIER MINISTRE

	

r

N o. 1313 Marc Reymann ; 1367 Auguste Legros ; 1401 Alain
, Griotteray ; 1476 Patrick 011ier.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N.. 1330 Louis de Broissia ; 1355 René André ; 1357 Bruno
Bourg-Broc ; 1389 Louis Besson ; 1417 Bernard Derosier
1454 Maurice Pourchon ; 1495 François Rochebloine.

AGRICULTURE ET FORET

N o. 1287 Georges Colombier ; 1294 Hervé de Charette
1297 Main Made.in ; 1310 Serge Charles ; 1319 Henri Bayard
1321 Jean Proriol ; 1325 François Bayrou ; 1328 Louis de
Broissia ; 1331 Louis de Broissia ; 1350 Philippe Vasseur ;
1405 Jean-Claude Boulard ; 1412 Marcel Dehoux ; 1435 Jean
Laborde ; 1437 Bernard Lefranc ; 1456 Maurice Pourchon ;
1477 Roland Vuillaume ; 1491 Bernard Debré ; 1492 Bernard
Debré ; 1498 François Rochebloine ; 1505 André Thien Ah
Koon ; 1508 André Thien Ah Koon ; 1509 André Thien Ah
Koon ; 1510 Maurice Adevah-Pceuf ; 1515 Roland Beix.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N o, 1250 Pierre Méhaignerie ; 1252 Pierre Méhaignerie
1255 Pierre Méhaignerie ; 1256 Pierre Méhaignerie ; 1260 Pierre
Méhaignerie`, 1264 Pierre Méhaignerie.

BUDGET

N o. 1306 Pierre Micaux ; 1404 Jean-Claude Boulard
1446 Jean-Pierre Michel ; 1531 Bruno Bourg-Broc ; 1533 Alain
Bonnet.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

N o + 1288 Bernard Charles ; 14314 Guy Malandain ; 1442 Pierre
Mêlais : 1443 Pierre Métais ; 1538 Georges Colombier.

COMMERCE ET ARTISANAT

No. 1301 André Thien Ah Koon ; 1311 Serge Charles ;
1343 Jacques Godfrain ; 1352 René André ; 1393 Jean-Marie
Bockel.

COMMUNICATION

Na 1433 Jacques Guyard.

CONSOMMATION

N ol 1289 Gilbert Gantier ; 1292 Gilbert Gantier ; 1378 Eric
Raoult .

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Na 1305 Jean-Marie Daiilet ; 1346 Philippe Legras ; 1462 Guy
Ravier ; 1472 Bruno Bourg-Broc.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N. 1373 Eric Raoult.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

No. 1298 André Thien Ah Koon ; 1318 Henri Bayard
1337 Christian ,n.:abai ; 1356 René André ; 1388 Guy Bêche ;
1391 Roland Beix ; 1427 Jean-Yves Gateaud ; 1450 Marcel
Mocoeur ; 1451 Bernard Poignant : 1474 Jean Charroppin ;
1500 François Rochebloine.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

N e . 1253 Pierre Méhaignerie ; 1266 Alain Bocquet
1271 Jacques Brunhes ; 1279 Gilbert Millet ; 1280 Ernest Mou-
toussamy ; 1282 Ernest Moutoussamy ; 1332 Louis de Broissia ;,
1334 Couis de Eroissia ; 1335 Louis de Broissia ; 1351 Philippe
Vasseur ; 1354 René André - 1380 Jacqueline Alquier ; 1385 Jean-
Claude Bateux ; 1392 Bernard Bioulac ; 1407 Laurent Cathala
1408 Guy Chanfrault ; 1445 Jean-Pierre Michel ; 1447 Henri
Michel ; 1453 Maurice Pourchon 1457 . Jean Proveux
1461 Jean-Jack Queyranne ; 1469 Bruno Bourg-Broc ; 1470 Bruno
Bourg-Brin ; 1471 Bruno Bourg-Broc ; 1480 Yves Coussain
1484 Maurice Adevah-Poeuf ; 1485 Denis Jacquat ; 1486 Jean-
Paul Virapoullé ; 1488 Jean-Paul Virapoullé ; :539 Georges
Hage ; 1542 Jean-Paul Durieux.

ENVIRONNEMENT

N o, 1295 Roger-Gérard Schwartzenberg ; 1395 Huguette Bou-
chardtau ; 1396 Huguette Bouchardeau ; 1430 Jacques Guyard ;
1464 René Rouquet.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

No. 1285 Georges Colombier ; 1327 Main Mayoud ; 1361 Jean-
Marie Demange ; 1362 Jean-Mr.rie Demange ; 1363 Jean-Marie
Demange ; 1364 Jean-Marie Demange ; 1372 Eric Raoult ;
1379 Jacqueline Alquier ; 1424 Raymond Douyère ; 1440 Guy
Malandin ; 1487 Jean-Paul Virapoullé ; 1493 Eric Dolige
1513 Thierry Mandon ; 1514 Marcel Dehoux ; 1518 Jean-Marie
Demange ; 1519 Jean-Marie Demange ; 1520 Jean-Marie
Demange ; 1521 Jean-Marie Demange ; 1522 Jean-Marie
Demange ; 1523 Jean-Marie Demange.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉRORMES ADMINISTRATIVES

No, 1400 Jean-Michel Boucheron (Charente) ; 1441 Thierry
Mandon.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

. N o 1534 André Thien Ah Koon.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Na. 1268 Jacques Brunhes ; 1273 Guy Hermier ; 1277 Daniel
Le Meur ; 1316 Henri Bayard ; 1376 René André.

INTÉRIEUR

N o . 1249 Didier Migaud ; 1286 Georges Colombier ; 1240 Gil-
bert Gantier ; 1291 Gilbert Gantier ; 1315 Henri Bayard ;
1339 Henri Cuq ; 1347 Philippe Legras ; 1360 Jean-Marie
Demange ; 1368 Auguste Legros ; 1371 Eric Raoult ; 1377 Eric
Raoult ; 1399 Jean-Michel Boucheron (Charente) ; 1425 Jean-
Louis Dumont ; 1503 François Rochebloine ; 1504 André
Thien Ah Koon ; 1526 Jean-Marie Demange ; 1527 Jean-Marie
Demange ; 1528 Jean-Marie Demange.
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JEUNESSE ET SPORTS

N o 1507 André Thien Ah Koon.

JUSTICE

N°' 1281 Ernest Moutoussamy ; 1312 Bruno Bourg-Broc
1758 Jean-Paul Charié.

PERSONNES AGÉES

Nos 1320 Jean Proriol ; 1535 Louis de Broissia ; 1552 François
Rochebloine.

P. ET T . ET ESPACE

N os 1262 Pierre Méhaignerie ; 1283 Fabien Thième
1296 Alain Bonnet ; 1398 Jean-Michel Boucheron (Charente) ;
1511 Maurice Adevah-Poeuf ; 1517 Marcelin Berthelot
1536 Arnaud Lepercq ; 1540 Marcelin Berthelot ; 1543 Guy
Chanfrault ; 1546 Jean I.aborde ; 1547 Bernard Lefranc
1548 Martin Malvy.

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
ET NATURELS MAJEURS

N o 1349 Auguste Legros.

RECHERCa3E ET TECHNOLOGIE

N o 1270 Jacques Brunhes.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

N os 1259 Pierre Méhaignerie ; 1267 Alain Bocquet
1314 Robert Schwint ; 1340 Martine Daugreilh ; 1381 Jean-Marc

Ayrault ; 13E3 Bernard Bardin ; 1394 Jean-Marie Bockel
1406 Jean-Claude Boulard ; 1415 André Delehedde ; 1420 Jean-
Claude Dessein ; 1422 Jean-Claude Dessein ; 1426 Jean-Paul
Durieux ; 1431 Jacques Guyard ; 1438 Roger Leron
1448 Marcel Mocceur ; 1449 Marcel Mocour ; 1452 Bernard Poi-
gnant ; 1459 Jean Proveux ; 1460 Jean Proveax ; 1466 Ma rie

-Josèphe Sublet; 1468 Alain Vidalies ; 1473 Jean Charroppiu
1481 Jacques Limouzy ; 1483 Maurice Adevah-Pouf ; 1489 Jean-
Paul Virapoullé ; 1497 François Rochebloine ; 1499 François
Rochebloine ; 1502 François Rochebloine ; 1506 André Thien Ah
Koon ; 1516 Fiançoir Asensi ; 1525 Jean-Marie Demange
1541 René André .

TOURISME

N o 1345 Elisabeth Hubert.

TRANSPORTS ET MER

N os 1275 Jean-Claude Lefort ; 1276 Daniel Le Meur
1397 Huguette Bouchardeau.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

N Os 1293 Gilbert Gantier ; 1333 Louis de Broissia.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N os 1278 Gilbert Millet ; 1341 Martine Daugreilh ; 1387 Guy
Bêche ; 1410 Michel Coffineau ; 1414 André Delehedde ;
1419 Jean-Claude Dessein ; 1428 Jean-Yves Gateaud
1429 Joseph Gounue ;on .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES ' AUTEURS DE QUESTIONS

A
Met-Marie (Michèle) Mme : 3484, agriculture et forêt.
Alquier (Jacqueline) Max : 3609, éducation nationale, jeunesse et'

sports.
André (René) : 3446, commerce et artisanat.
Anart (Gustave) : 3571, travail, emploi et formation'professionnelle.
AseaIl (François) : 3570, transports et mer ; 3572, équipement et

logement ; 3573, intérieur ; 3574, justice ; 3607, solidarité, santé et
protection sociale.

B
Balligand (Jan-Pierre) : 3794, agriculture et forét.
Barrai (f taie) : 3610, intérieur.
Baudis (Dominique) : 3516, solidarité, santé et protection sociale.
âayard (Hari) : 3465, défense : 3466, équipement et logement

3467, équipement et logement ; 3468, équipement et logement :
3469, agriculture et foret : 3470, agriculture et foret ; 3474, dépar-
tements et territoires d'outre-mer ; 3475, coopération et développe-
ment : 3536, affaires européennes ; 3561 ., intérieur : 3562, agricul-
ture et foret ; 3563, défense ; 3564, collectivités territoriales
3565, budget ; 3566, défense.

Bêche (Guy) : 3828, transports routiers et fluviaux.
Beaeuvllle (Pierre de) : 3485, solidarité, santé et protection sociale.
Bequet (Jeu-Pierre) : 3611, transports et mer ; 3612, éducation

nationale, jeunesse et sports.
Beooa (Joui) : 3739, industrie et aménagement du territoire ;

3748, anciens combattants et victimes de guerre : 3809, postes,
télécommunications et espace.

l )lues (Roland) : 3510, industrie et aménagement du territoire :
3753, intérieur : 3755, défense ; 3756, fonction publique et
réformes administratives ; 3757, anciens combattants et victimes de
guerre ; 3758, solidarité, santé et protection sociale ; 3759, éduca-
tion nationale, jeunesse et sports ; 3760, industrie et aménagement
du territoire ; 3761, solidarité, santé et protection sociale ;
3762, agriculture et foret ; 3764, budget : 3765, action humani-
taire ; 3766, éducation nationale, jeunesse et sports .. 3767, agricul- ,
turc et foret : 3768, transports et mer ; 3769, sol

	

» ne et
protection sociale ; 3770, industrie et aménageme: .rritoire :
3771, justice ; 3772, culture, communication, granas travaux et
Bicentenaire ; 3811, transports routiers et fluviaux ..

Bodel (Jeu-Mark) : 3613, économie, finances et budget.
Baempanx (Augustin) : 3614, éducation nationale, jeunesse et sports

3615, équipement et logement ; 3616, .anciens combattants et vic-
times de guerre ; 3782, anciens combattants et victimes de guerre.

Borotra (Franck) : 3741, défense.
'4aucbardeaa (Haaaette) Mme : 3617, transports et mer : 3618, trans-

ports et mer.

	

se,
Boalard (Jaa-Claude) : 3619, solidarité, santé et protection sociale

3620, solidarité, santé et protection sociale.
Bosquet (Jean-Pierre) : 3621, transports et mer : 3622, solidarité,

santé et protection sociale.
Borg-grec (Bruno) : 3688, agriculture et foret ; 3689, éducation

nationale, jeunesse et spores ; 3690, solidarité, santé et protection
sociale ; 3691, francophonie ; 3692, francophonie ; 3693, franco-
phonie ; 3694, éducation nationale, jeunesse et sports.

Ueda (Chriatlae) Mme : 3471, industrie et aménagement du terri-
toire ; 3518, équipement et logement ; 3519, transports et mer ;
3682, solidarité, santé et protection sociale ; 3683, équipement et
logement : 3604, communication.

Bouvard (lek) : 3675, famille ; 3686, travail, emploi et formation
professionnelle ; 3783, collectivités territoriales ; 3793, agriculture
e 'met.

arts - (Plein) : 3754, anciens combattants et victimes de guerre ;
3t. -^' i darité, santé et protection sociale ; 3024, handicapés et
ace :ratés ae la vie.

Isard (Jaa-Pierre) : 3575, solidarité, santé et protection sociale.
Brecbard (Albert) : 36*5, équipement et logement ; 3606, équipement

et logement.
lkohala (Louis de) : 3513, affaires étrangères ; 3695, intérieur.

C
Cambadelir (Jan-Cbrlatopbe) : 3623, solidarité, santé et protection

sociale : 3624, intérieur.
Capot (André) : 3625, communication.

Carignon (Alain) : 3459, budget ; 3460, éducation nationale, jeunesse
et sports ; 3461, intérieur ; 3462, industrie et aménagement du ter-
ritoire ; 3463, handicapés et accidentés de la vie ; 3464, solidarité,
santé et protection sociale.

Castor (Elle) : 3626, formation professionnelle ; 3627, départements
et territoires d'outre-mer ; 3628, départements et territoires
d'outre-mer ; 3629, transports et mer ; 3630, éducation nationale,
jeunesse et sports : 3631, transports et mer.

Cavallié (Jean-Charles) : 3486, handicapés et accidentés de la vie. ;
3487, économie, fi,.ances et budget.

Chantent (Goy) : 3632, travail, emploi et formation profession-
nelle ; 3673, équipement et logement.

Charles (Bernard) : 3476, cjllectivit és terrilbriales.
Charles (Serge) : 3488, budget.
Charroppin (Jean) : 352:, budget ; 3789, solidarité, santé et protec-

tion sociale.
Charades (Georges) : 3680, coopération et développement

3681, handicapés et accidentés de la vie.
Chollet (Paul) : 3483, travail, emploi et formation professionnelle.
Chouat (Didier) : 3633, défense ; 3697, travail, emploi et formation

professionnelle ; 3698, droits des femmes ; 3699, agri .ulture et
forêt.

Clément (Pascal) : 3517, équipement et logement : 3733, agriculture
et foret.

Clert (André) : 3781, solidarité, santé et protection sociale.
Colin (Daniel) : 3735, transports et mer.
Colomban) (Louis) : 3737, Premier ministre : 3788, solidarité, santé et

protection sociale.
Courelaha (René) : 3489, économie, finances et budget ; 3779, jus-

tice : 3780, justice.
Coq (Hari) : 3696, Premier ministre ; 3797, économie, finances et

budget. .

D
Dassault (Olivier) : 3449, solidarité, santé et protection sociale.
Daagrellh. (Martine) Max : 3538, affaires étrangères : 3708, collecti-

vités territoriales ; 3709, affaires européennes.
Debré (Bernard) : 3804, anciens combattants et victimes de guerre.
Debré (Jean-Louis) : 3523, handicapés et accidentés de la vie

3742, économie, finances et budget.
Dennange (Jan-Mark) : 3447, éducation nationale, jeunesse et

sports ; 3448, éducation nationale, jeunesse et sports.
Dealaa (Jean-François) : 3521, budget.
Dernier (Bernard) : 3634, solidarité, santé et protection sociale

3635, éducation nationale, jeunesse et sports ; 3636, solidarité,
santé et protection sociale ; 3637, commerce et artisanat
3638, commerce et artisanat ; 3639, postes, télécommunications et
espace.

Deaebaox-Banne (Freddy) : 3776 ; défense.
Daum (Jean-Claude) : 3640, solidarité, santé et protection sociale.
Destot (Michel) : 3641, solidaritj, santé et protection sociale.
Deved)laa (Patrick) : 3743, intérieur ; 3752, intérieur.
Dimeglio (Willy) : 3587, solidarité, santé et protection sociale

3384, tourisme ; 3591, affaires étrangères.
Dolet (Marc) : 3642, fonction publique et réformes administratives ;

3777, économie, finances et budget ; 3778, économie, finances et
budget ; 3816, transports routiers et fluviaux.

Doligé (Eric) : 3490, action humanitaire ; 3491, action humanitaire.
Dollo (Yves) : 3674, collectivités territoriales : 3806, anciens combat-

tants et victimes de guerre.
Douyère (Raymond) : 3773, environnement.
Dray (Julien) : 3643, agriculture et foret.
Drouln (René) : 3644, transports et mer ; 3645, anciens combattants

et victimes de guerre ; 3646, postes, télécommunications et
espace ; 3647, postes, télécommunications et espace : 3815, trans-
ports routiers et fluviaux.

F
Falala (Jean) : 3744, solidarité, santé et protection sociale.
Fana (Jacques) : 3479, éducation nationale, jeunesse et sports.
Ferraad (Jan-Michel) : 3512, défense.
Flocb (Jacques) . : 3648, justice.
Foucher (Jean-Pierre) : 3568, intérieur : 3687, handicapés et acci-

dentés de la vie.
Français (Michel) : 3649, solidarité, santé et protection sociale .
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G
Gantier (Gilbert) : 3458, culture, communication, grands travaux et

bicentenaire ; 3801, économie, finances et budget.
Commedia (Pierre) : 3802, économie, finances et budget.
Gourante (Mata!) : 3651, justice.
Gastines (Hari de) : 3803, économie, finances et budget.
Gateaad (Jean-lins) : 3650, solidarité, santé et protection sociale ;

3652, éducation nationale, jeunesse et sports ; 3653, économie,
finances et budget.

Giscard d'Estaing (Valéry) : 3736, économie, finances et budget.
Goasduff (Jaa-Louis) : 3524, agriculture et forêt.
Godfraln (Jacques) : 3745, affaires étrangères ; 3746, affaires étran-

gères.
Gouot (François-Michel) : 3520, culture, communication, grands tra-

vaux et bicentenaire ; 3821, transports routiers et fluviaux.
Goulet (Daniel) : 3700, communication ; 3799, économie, finances et

budget.
Grézard (Léo) : 3654, éducation nationale, jeunesse et sports.
Griottersy (Mals) : 3480, francophonie.

H
Hage (Georges) : 3576, éducation nationale, jeunesse et sports ;

3577, justice.
Hollande (François) : 3655, défense.
Honni . (Pierre-Rémy) : 3492, collectivités territoriales ; 3493, agri-

culture et foret : 3525, économie, finances et budget ; 3526, éco-
nomie, finances et budget ; 3527, budget : 3528, agriculture et
forêt ; 3537, relations avec le Parlement.

Hubert (Élisabeth) Mme : 3450, intérieur.
Hstyghua des Etages (Jacques) : 3774, solidarité, santé et protection

sociale.

J
Jacqualut (Muguette) Mme : 3578, affaires étrangères ; 3775, postes,

télécommunications et espace.
Jacquat (Dente) : 3714, éducation nationale, jeunesse et sports ;

3715, intérieur ; 3716, intérieur ; 3717, communication
3718, famille ; 3719, affaires européennes.

Jegou (Jean-Jacques) : 3713, équipement et logement ; 3817, trans-
ports routiers et fluviaux.

Jouemaas (Main) : 3747, intérieur ; 3822, transports routiers et flu-
viaux .

K

Knebeida (Jan-Pierre) : 3786, solidarité, santé et protection sociale.

L
Labbé (Claude) : 3529, fonction publique et réformes administra-

tives ; 3530, solidarité, santé et protection sociale.
Lagorce (Pierre) : 3819, transports routiers et fluviaux.
Lajolnie (André) : 3579, éducation nationale, jeunesse . et sports.
Laadraie (Edouard) : 3593, prévention des risques technologiques et

naturels majeurs.
Laeédriae (Jacques) : 3608, affaires étrangères.
Le Meut (Daniel) : 3580, fonction publique et réformes administra.

tives ; 3581, équipement et logement.
tertre (Bernard) : 3656, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire ; 3657, justice ; 3658, intérieur.
Le gru (Philippe) : 3494, solidarité, santé et protection sociale ;

3748, agriculture et forêt.
Léotard (François) : 3451, relations culturelles internationales

3452, budget ; 3453, transports routiers et fluviaux ; 3454, inté-
rieur ; 3455, handicapés et accidentés de la vie ; 3456, budget
3457, éducation nationale, jeunesse et sports ; 3473, économie,
finances et budget.

~ (Arnaud) : 3710, handicapés et accidentés de la vie ;
Y2,_ handicapés et accidentés de la vie ; 3807, anciens combat-

tants et victimes de guerre.
Lleueaau (Mark-Nulle) Mme : 3639, éducation nationale, jeunesse

et sports.
ligot (Maurice) : 3730, solidarité, santé et protection sociale.

M
Madelin (Main) : 3508, solidarité, santé et protection sociale.
Mairies (Jacques) : 3785, solidarité, santé et protection sociale.
Meadaa (fYlerry) : 3668, solidarité, santé et protection sociale.
Maculais (Georges) : 3582, équipement et logement ; 3583, éducation

nationale, jeunesse et sports .

Marcos (Claude-Gérard) : 3798, économie, finances et budget.
Masson (Jean-Louis) : 3495, fonction publique et réformes adminis-

tratives ; 3594, solidarité, santé et protection sociale : 3595, trans-
ports et mer ; 3596, commerce et artisanat ; 3597, commerce et
artisanat ; 3598, intérieur ; 3599, intérieur ; 3600, intérieur ;
3701, industrie et aménagement du territoire ; 3702, industrie et
aménagement du territoire ; 3703, intérieur.

Massot (François) : 3661, économie, finances et budget.
Manger (Pierre) : 3704, solidarité, santé et protection sociale.
Mau)oasa da Gasset (Joseph-Henri) : 3477, apiculture et forêt ;

3478, économie, finances et budget ; 3763, b ,dget.
Mignon (Jean-Claude) : 3531, équipement et .ogement ; 3532, trans-

ports et mer : 3818, transports routiers et fluviaux.
Millet (Gilbert) : 3584, éducation nationale, jeunesse et sports

3585, éducation nationale, jeunesse et sports.
Miossec (Charles) : 3533, fonction publique et réformes administra-

tives ; 3534, anciens combattants et victimes de guerre.
3535, anciens combattants et victimes de guerre.

Mitterrand (Gilbert) : 3661, collectivités territoriales.
Mocoeur (Marcel) : 3784, collectivités territoriales.

N
Nérl (Alain) : 3663, économie, finances et budget ; 3814, transports

routiers et fluviaux.
Nurse (Jan-Marc) : 3481, budget ; 3792, anciens combattants et vic-

times de guerre ; 3810, transports rc,utiers et fluviaux.

P

Passou (Charles) : 3496, budget ; 3497, solidarité, santé et protection
sociale ; 3498, travail, emploi et formation professionnelle.

Paecht (Arthur) : 3720, budget ; 3791, affaires étrangères.
Papou (Monique) Mate : 3731, postes, télécommunications et espace.
Pelcbat (Michel) : 3539, travail, emploi et formation professionnelle

3540, culture, communication, grands travaux et Bicentenaire ;
3541, solidarité, santé et protection sociale ; 3542, transports et
mer ; 3543, transports et mer ; 3544, culture, communication,
grands travaux et Bicentenaire ; 3545, défense ; 3546, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 3547, transports et mer
3548, défense ; 3549, action humanitaire ; 3550, justice
3551, affaires étrangères ; 3552, environnement ; 3553, transports
routiers et fluviaux ; 3554, environnement ; 3555, éducation natio-
nale, jeunesse et sports ; 3556, équipement et logement
3557, intérieur ; 3558, intérieur ; 3559, solidarité, santé et protec-
tion sociale ; 3560, intérieur ; 3567, communication ; 3796, équipe-
ment et logement ; 3300, économie, finances et budget
3812, transports routiers et fluviaux.

Peretti Della Roua (Jean-Pierre de) : 3603, agriculture et forêt ;
3604, prévention des risques technologiques et naturels majeurs
3790, personnes bgées.

Perret (Francisque) : 3676, justice ; 3677, solidarité, santé et protec-
tion sociale : 3678, solidarité, santé et protection sociale
3679, solidarité, santé et protection sociale.

Plate (Etleune) : 3499, solidarité, santé et protection sociale
3500, culture, communication, grands travaux et Bicentenaire.

Proriol (Jan) : 3569, agriculture et forêt ; 3685, agriculture et forêt :
3795, équipement et logement.

R
Raoult (Eric) : 3749, relations avec le Parlement.
Raynal (Pierre) : 3705, agriculture et forêt ; 3706, solidarité, santé et

protection sociale.
Rlmbault (Jacques) : 3805, anciens combattants et victimes de guerre.
Rocheblolae (François) : 3732, communication ; 3738, anciens com-

battants et victimes de guene.
Royer (Jean) : 3707, équipement et logement ; 3711, handicapés et

accidentés de la vie.

s
Salle, (Rudy) : 3509, transports et mer ; 3511, mer.
Scbrelm:r (Bernard) Yvelines : 3664, communication ; 3465, culture,

communication, grands travaux et Bicentenaire.
Schwlat (Robert) : 3666, solidarité, santé et protection sociale.

T
Tavernier (Yves) : 3667, agriculture et forêt ; 3665, agriculture et

forêt ; 3669, anciens combattants et victimes de guerre.
Teltaler (Guy) : 3589, défense ; 3787, anciens combattants et victimes

de guerre.
Teaailloa (Paul-Louis) : 3728, transports et mer ; 3729, affaires étran-

gères .
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Terrent (MieiPei) : 3501, économie, finances et budget ; 3502, solida-
rité, santé et protection sociale ; 3503, collectivités territoriales
3504, communication ; 3505, communication.

TMea Ah 1Coaa (André) : 3721, solidarité, santé et protection sociale
3722, départements et territoires d'outre-mer ; 3723, budget
3724, fonction publique et réformes administratives ; 3725, jus-
tice ; 3726, culture, communication, grands travaux et Bicente-
naire.

Trémie! (Pierre-Yvos) : 3670, travail, emploi et formation profession-
nelle ; 3671, fonction publique et réformes administratives.

U
Uehasehlag (Jeas) : 3506, agriculture et forêt ; 3507, éducation

nationale, jeunesse et sports.

V•.

Vachet (Léon) : 3750, agriculture et forêt ; 3751, agriculture et forêt.
Vasseur (Philippe) : 3472, intérieur ; 3482, communication

3514, intérieur : 3515, relations avec le Parlement ; 3590, éduca-
tion nationale, jeunesse et sports ; 3592, économie, finances et
budget ; 3'i27, budget ; 3734, économie, finances et budget
3808, handicapés et accidentés de la vie.

Vlsl-Massa( (Théo) : 3586, éducation nationale, jeunesse et sports.
Vivien (Alain) : 3672, éducation nationale, jeunesse et sports.

z

Zeller (Adrien) : 3601, travail, emploi et formation professionnelle
3602, collectivités territoriales ; 3813, transports routiers et flu-
viaux .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Na 144 Jean-Claude Gayssot.

Ministères et secrétariats d'Crat (justice : personnel)

3696. - 10 octobre 1988. - M . Henri Cadi appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les violations répétées, commises
au ministère de la justice, des instructions qu'il avait données aux
membres de son Gouvernement, par circulaire du 25 mai 1988,
en ce qui concerne plus particulièrement le « respect de l'admi-
nistration » et l' interdiction de ce qu'il appelait, dans ce docu-
ment, à la suite du Président de la République, des « mauvaises
moeurs » . Il apparaît en effet qu'un certain nombre de respon-
sables, magistrats ou fonctionnaires, se sont vu chassés de leurs
fonctions contre !.eur gré, et sans avoir le moins du monde démé-
rité, en particulier, très récemment encore, à l'éducation sur-
veillée ; et il semble que d'autres évictions du mime genre soient
projetées par le garde des sceaux ou ses collaborateurs . Il lui
demande donc en conséquence ce qu'il entend faire peur réparer
les torts causés aux personnes touchées par ces mesures, et il
souhaiterait connaltre les décisions qu'il est susceptible de
prendre pour que de tels faits ne se reproduisent plus dans un
ministère qui devrait, entre tous, donner l'exemple du respect de
l'Etat de droit en appliquant en priorité les instructions du chef
du Gouvernement.

Chasse et pêche (politique et réglementation)

3737. - 10 octobre 1988. - M. Louis Colombaai demande à
M. le Premier ministre s'il ne serait pas souhaitable que le
ministère de tutelle de la chasse soit le ministère de l'agriculture
(comme cela est le cas dans les onze autres pays membres de la
C.E .E .) et non le ministère de l'environnement.

Politique extérieure (Bangladesh)

3549. - 10 octobre 1988. - M. Michel Pelchat demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'action humanitaire, de bien vouloir l'informer du montant des
aides versées par la France au Bengladesh à l'occasion de la
récente et dramatique catastrophe naturelle.

Politique extérieure (Asie du Sud-Est)

3765. - 10 octobre 1988 . - M. Roland Blum attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, dune
de l'action humanitaire, sur la situation des Boat People qui
tentent de fuir le Vies-Nam par voie maritime. Embarqués sur de
fréles esquifs surchargés, se heurtant aux pirates qui hantent la
mer de Chine, ils paient chèrement leur désir de liberté . On
estime aux environs de 50 p. 100 leurs chances de survie . Face à
ces dangers, y compris d'étre repris par les communistes, l'atti-
tude des pays libres, au travers de leur marine, n 'est pas sans
reproche. En effet, bien des b&timents qui croisent en ce lieu
refusent de s'ancrer pour prendre à leur bord femmes, enfanta,
vieillards malmenés par la mer, la faim, la peur pendant de
longues semaines. Ce refus est bien souvent motivé par les tra-
casseries administratives auxquelles ils sont souvent obligés de
satisfaire et, ce qui est moins avouable, par la perte d'argent
engendrée par un déroutement occasionnant des retards horaires
au port de destination . Afin d'inciter toutes les marines du
monde libre à porter secours à ce peuple, il lui demande si, au
nom des droits de l'homme et pour porter assistance à personne
en danger, il envisage de faire adopter par les parties intéressées
des mesures qui faciliteraient les formalités tant décriées et qui
pourraient aller jusqu'à concevoir des indemnisations pour les
armateurs des navires ainsi déroutés.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont Pasteur renouvelle les termes

N. 282 Michel Sapin.

ACTION HUMANITAIRE
Ministères et secrétariats d'Etat
(affaires étrangères : personnel)

Politique extérieure (aide aux réfugiés)

3490 . - 10 octobre 1988 . - M. Eric Dolige demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'ac-
tion humaaltaire, de lui faire connaître la nature des interven-
tions de la France et des actionr engagées par le Gouvernement
pour améliorer la situation des réfugiés et des sans-abri du
Rwanda, du Burundi, du Soudan et du Bangladesh. Ils souhaite-
rait savoir si des missions ont été organisées et si dei initiatives
ont été prises en faveur de ces pays.

Politique extérieure (généralités)

3491 . - 10 octobre 1988 . - M . Eric Dolige attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
I'WWNoa lmàaaitaire, sur la nécensité de demander à nos repré-
sentants dans les pays sensibles politiquement ou soumis à des
risques naturels majeurs, de prévoir l'organisation des secours
venant de France en cas de nécessité. Un plan de type Orsec sur
un plan international pourrait titre envisagé qui aurait une effica-
cité tris supérieure à l'improvisation. Une cellule spécialisée
devrait exister en permanence et !ire capable de faire face è des
urgences .

3513 . - 10 octobre 1988 . - M. Louis de Broissia appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur la décision qu'il a prise récemment réduisent l'indem-
nité de résidence des diplomates français en poste à l'étrange .. Il
s'interose sur l'opportunité d'une telle mesure qui risque de
démoraliser les diplomates à un moment où ceux-ci doivent se
battre à tout prix pour que la France exporte et réduise son
déficit commercial. Il lui demande s'il ne serait pas possible
d 'envisager une indemnité comparable à celle que le secteur privé
accorde à ses agents à l'étranger, c'est-à-dire en tenant compte
des fluctations des parités monétaires et du coût de la vie dans le
pays d'accueil .

Politique extérieure (Roumanie)

3538. - 10 octobre 1988 . - Mme Martine Daugreilh attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires
étramères, sur la violation des accords d'Helsinki de 1975 et
ceux de Madrid en 1983, en ce qui concerne l'activité des journa-
listes . En effet, un envoyé spécial d'un grand quotidien a été
interpellé le 22 septembre 1988 par les autorités roumaine! qui
lui ont confisqué d 'une manière arbitraire son carnet de notes
contenant une douzaine d'interviews et son carnet d'adresses. Or,
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cet envoyé était titulaire d'un visa de presse de dix jours qui lui
avait été délivré par l'ambassade de Roumanie à Paris . Pour
mémoire, la Roumanie avait pris à Helsinki en 1975 et à Madrid
en 1983, l ' engagement que les gouvernements faciliteraient le tra-
vail des journalistes . Elle lui demande donc ce qu'il compte faire
pour avoir tous les éléments concernant cette atteinte aux droits
des journalistes et au droit de l'information en général, et quelles
sont les mesures qu'il compte prendre pour que les accords
signés ne restent pas lettre morte et que les drois de l'homme et
du citoyen soient respectés.

Politique extérieure (Insic;i e)

3551 . - 10 octobre 1988. - M. Michel Pelchat araire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, mini .re des affaires etflui-
gères, sur le fait que depuis l'invasion du Timor oriental par les
troupes indonésiennes en 1975, de graves atteintes eux droits de
l'homme seraient fréquemment perpétrées . Il lui demande de bien
vouloir lui faire part des informations dont dispose la France sur
cette question .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

3578. - 10 octobre 1988 . - Mme Muguette Jacgaalat attise
l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur les atteintes aux droits de l'homme instituées en
méthodes de gouvernement par le régime d ' apartheid d'Afrique
du Sud . En effet, continuant une répression féroce, la police et
l'armée sud-africaines ont interpellé et emprisonné plus de
2 000 personnes en trais mois, 250 enfants sont actuellement dans
les geôles d'Afrique du Sud, en application des règles racistes et
fascistes du Gouvernement de Peter Botha . Ces faits ont été
exposés par Alfred N'Zo, secrxtaire général de l'A.N .C ., lors de
sa récente venue en France . i .e maintien des rapports avec un
régime fondé sur l'apartheid ne peut qu'être un encouragement à
la poursuite de ce système odieux. Le Gouvernement français
doit appliquer les sanctions globales décidées par la résolution de
l'O .N.U. Leur application est demandée par l'A .N.C., représen-
tant du peuple end-africain. En conséquence, elle lui demande de
prendre les mesures nécessaires à l'interdiction de toutes relations
militaires, économiques, commerciales, culturelles et sportives
avec ce régime.

Politique extérieure (Algérie)

3591 . - IO octobre 1988 . - M. Willy D1meg110 appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur la situation scolaire des enfants français, doubles
nationaux ou non, installés en Algérie, suite à la récente révision
des accords d'Evian par l'Algérie . Il lui demande quelles disposi-
tions ont été envisagées en ce qui concerne ie lycée Descartes
d'Alger t si les maures seront prises par la France en ce qui
concert, la construction d'un éventuel lycée à vocation interna-
tionale .

Français : ressortissants (nationalité française)

3608. - 10 octobre 1988 . - M . Jacques Larédrine appelle l 'at-
tention de M. le ministre d'État, ministre des affaires étran-

res, sur le problème que rencontrent les personnes de nationa-
té française dont les parents sont tous deux nés à l'étranger, qui

doivent à diverses occasions (notamment la constitution d'un
dossier de retraite) produire un certificat de nationalité française.
La délivrance de ce document ne peut, semble-t-il . s 'effectuer
qu à partir d'un certificat précisant que l'int b—casé n'a pas solli-
cité la libération de ses liens d'allégeance envers la France dans
les six mois qui ont précédé sa majorité . Or, l'obtention de cette
attestation demande de très longs mois, et des dossiers restant
ainsi en attente . Il lui demande en conséquence quelles sont les
mesures qu'il entend adopter pour assouplir les formalités de
délivrance du certificat de nationalité pour les personnes dont les
parents sont nés hors de notre sel.

Politique extérieure (Roumanie)

3729 . - IO octobre 1988. - M. Panl-Louis Tenailla. attira
l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur les menaces qui pèsent aujourd'hui sur l'équilibre
démdgïüphique et sur le patrimoine architectural et cultuel de la

Roumanie. Li n effet, un « plan de systématisation » élaboré par
M. Nicolas Ceaucescu, président de la République socialiste rou-
maine, prévoit de détruire plus de la moitié des villages de ce
pays pour regrouper la population dans des centres agro-
industriels spécialisés. Ce plan qui doit intervenir dès le début de
l'année prochaine porte atteinte non seulement à la population
roumaine, mais aussi aux minorités allemandes et hongroises de
Transylvanie . Ce typo de mesures autoritaires est condamné par
l'article 13-1 de la Déclaration universelle des droits de l'homme.
II semble donc possible pour la Communauté internationale et
pour la France en particulier, d'intervenir sur ce point sans ris-
quer l'ingérence. Il lui àemande si le Gouvernement français ne
pourrait envisager de dénoncer l'autoritarisme de ce plan d'amé-
nagement .

Organisations internationales (O.N.U.)

3743 . - 10 octobre l%8. - M . Jacques Godfrain demande à
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, de
bien vouloir s'informer sur le respect par les Nations Unies des
règles de pratique linguistique appliquées par les fonctionnaires
des services des réfugiés des Nations Unies, en particulier d
Gaza. En effet, à l'occasion d'une mission parlementaire en
Israbi et à Gaza, deux députés ont dû poser leurs questions en
anglais, recevoir dei rèpo_nses en anglais, prendre connaissance
des documents d'information en anglais . Il lui demande de bien
vouloir réagir auprès des autorités compétentes pour que le
français soit respecté et pratique lorsque des visiteurs officiels
français se rendent dans les bureaux des Mations Unies.

Organisoelons internationales (O.N.U.)

3746. - 10 octobre 198e . - M. Jacques Godfrain demande A
M. le misIstre d'État, ministre des affaires étrangères, ce
bien vouloir faire une démarche auprès des Nations Unies afin
que l'organisation den réfugiés des Nations Unies à Gaza, par la
bouche d'un de ses fonctionnaires, cesse d'accuser, sans preuve,
la France de produire la teehnologie des balles en plastique uti-
lisées par les forces de l'ordre israéliennes dans les territoizei
occupés. Il lui demande de bien vouloir faire rappeler leurs
devoirs de réserve à ces fonctionnaires appartenant à une organi-
sation internationale à laquelle la France cotise régulièrement.

Politique extérieure (Znfre)

3791 . - 10 octobre 1988. - M. Arthur Paecht demande à
M. le ministre d'État, ministre des affaire .' étrangères, de
bien vouloir lui faire connattre les développements, récents de la
question de l'indemnisation des biens et avoirs français nationa-
lisés ou dépossédés de fait au Zatre en 1974. il lui demande en
particulier quelles actions il envisage d'entreprendre en vue d'ob-
tenir des autorités zsiroises qu'elles honorent les engagements
qu'elles ont souscrits le 22 janvier 1988.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Politiques communardeims (démographie)

?! . - 10 octobre '988 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de Mine le ministre des affaires européennes sur la néces-
sité de mener à l'échelon européen une politique en faveur de la
natalité afin d'enrayer la baisse démographique constatée depuis
plusieurs années . Il lui demande quelles sont les initiatives qu'il
entend prendre dans ce domaine.

Politiques communautaires (étrangers)

3709. - 10 octobre 1988 . - Mme Martine Dangrelih attire
l'attention de Mme le ministre des affaires européennes sur les
conséquences qu'entraînera la suppression des frontières actuelles
en 1992, en matière de lutte contre l'immigration irrégulière . En
effet, en dehors des aéroports et des enceintes portuaires, les
contrôle de police aux passages des frontières ne pourront pas
subsister, tout au moins dans leur forme actuelle . Les traités qui
constituent la Communauté ne précisant pas ce que doit être
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l'Europe sans frontières, il serait souhaitable d'harmoniser les
législations nationales au sein de tous lesEtats de la C .E.E ., plus
patticulièrement ceux disposant de façades méditerranéennes,
afin de neutraliser l'immigration clandestine. Elle lui demande
donc si elle compte prendre des mesures allant dans ce sens.

Politiques communautaires (ma?ché unique)

3719. - 10 octobre 1988 . - M. Démis Jacquat attire l'attention
de Mme le ministre del affaires mamelues sur l'opportunité
de créer un système d'information permanent portant sur l ' Eu-
rope de I99'. De type S.V.P., il serait directement connecté sur
un numéro vert et serais susceptible de r lpondre aux e, restions
téet dés'particuliers que des entreprises lit de tous les . secteurs
d'activité intéressé, quant aux divers asplcta de l'ouverture du
marché unique européen.,GJne telle initiative serait de nature à
compléter les messageries sur Minitel . Il lui demande les mesures
qu' il envisage de prendre dans ce sens.

AGRICULTURE iET FI)ReT

Mutualité sociale agricole (netraites)

3469. - 10 octobre 1988 . - Dans le régime général de la sécu-
rité sociale, il est possible à un con joint survivant de cumuler ses
droits propres avec une pension • de • réversion . Il apparaît qu'il
n'en est pas de meure dans le régime agricole: C'est pourquoi
M. Henri Bayard demande à M . le mluistre de l'agriculture
et de In tarit s'il n'envisage pas de proposer nue mesure pour
qu'un conjoint d'exploitant agricole décédé puisse bénéficier de
ces sèmes possibilités et ce dans le F,adre d'un' rapprochement
progressif des régimes de couvertule.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

plece de cette politique et quel le est la

3470. .- 10 octobre '1988: - M. Henri Bayard demande à
M. le m lulatre de l'ngrlalture et de là foret s'il ne pense pas

t il serait utile dé préciser si les différents pays membres de la
E .E. respecte:.! intégralement les quotas laitiers . Il serait utile

de préciser quels étaient les tonnages produits avant la mise en
n à ce jour.

Agriculture (a neaés d 'exploitation)

3477 - 1O . iebre 1988 . . M. Jtne -Hari Maujoflaa
t u Gtl f expose à M . le ministre de 1 aggiculture et de la

te cal de Mlle D..., née én 1932, et ayant travaillé chez son
fière comme aide familiale sur une exploitation agricole . Son
frète ayant pris sa retraite, elle se retrouve sans ressources et sans
e uvetture sociale. A titre d'indemnités ; elle a obtenu une somme
de 4 800 francs par an . Il lui demande si, en fonction de la modi-
cité, de,la somme, Mlle D ... a le droit d'avoir un emploi saison-

• nier': vendanges, ramassage du Muguet, betteraves, etc.

Elevage (Ovins)

3444. 10 octobre 1988 . - Mme Michèle Alliot-Marie
demande à El. le midatre de l'agriculture et de la foret les
mesures qu 'il compte prendre pour lutter contre le développe-
ment de l'agalaxie contagieuse des ovins qui compromet .grave-
ment- l'élevage dans plusieurs cantons du département des
Pyrènéal-Atlantiques . Elle lui demande : l e l ' inscnption de l'aga-
luit odes ovins parmi les maladies réputées contagieuses et, par
voie de conséquence, l'application des mesures sanitaires
adapté« la mise en œuvre des moyens financiers adéquats
pour miWifier d'action menée gràca aux crédits du conseil
général dia Pyrénées-Atlantequee, du Fonds d'intervention mon-

lpre (F.I.A .M.) et du P.I .M . Aq uitaine en permettant d'indem-
lee ddtveurs et de renouveler les troupeaux atteints d'aga-

enoeuvre d'un programme spécifique en faveur
concernés par l'~.

	

te ;agalaxie des aidas, dans les
ques, où cette maladie contagieuse sévit depuis

esse années, mais aussi dais l'Aveyron, e Tarn-et-Garonne
gt» Taris qui mont, cette année, touchés par cette contagion ; 40
l'étude avec les autorités espagnoles compétentes des coopéra-

lions possibles car on ne peut envisager une éradication durable
dans les Pyréttées-Atlantiques sans qu'une action concertée soi!
menée de l'autre côté de la frontière ; 5 e le i. cpgement des
crédits de recherche pour permettre des travau consacrée à
l'agalaxie des ovins, et notamment aux principaux modes de
contamination, lors des différents stades de la maladie, à la durée
de l'excrétion du mycoplasme sur un animal infecté, à la durée
de survie du mycoplasme.

Lait et produits laitiers (lait)

3493 . - 10 octobre 1988. - M. Pierre-tétin' Mead. demande
à M. le ministre de l'agriculture et de la forfit s'il est dans ses
intentions, concernant l'application du quota matières grasses,
d'appliquer la règle qui a prévalu à la détermination de la réfé-
rence du litrage, à savoir le choix sur trois campagnes
(1985-1986, 1986-1987, 1987-1988).

Agriculture (aides et pelas)

3506. IO octobre 1988 . - M. Jeu Utbevucblag attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'atrialture et de ,la font . sur l'as
troi du pet aux jeunes agriculteurs . En effet, à l'heure actuelle.
les préts jeunes agriculteurs ne sont accordés que s'ils ont été
demandés avant la cinquième année suivant (installatiuu Il serait
heureux de savoir s 'il n'est pas envisageable d'accorder ,les piéta
aux jeunes agriculteurs jusqu'à lige de trente-cinq ans sans tenir

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

3524. - 10 octobre 1,988. - M. Jas Geste & appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'egrkuk are et de la foré! , sur le
projet de modification du mode de scrutin pour les élections des
chambres d'agriculture. Une modification de ce mode de scrutin,
tel qu'il a été défini par le décret du 24 décembre 1987, aurait
pour conséquence de traiter les chambres d'agriculture différem-
ment des. autres chambres consulaires. Elle serait d'autre part res-
sentie comme une volonté d'affaiblissement de ta F .N.S .E.A. au
profit de structures minoritaires qui ne sont pas parvenues jus-

présent à dtmogtrer leur représentativité. La défense des
d.sssiers agricoles français face à nos partenaires européens
nécessite au contraire une organisation syndicale forte et crédible.
Il lui demande donc que soit conservé le mode de scrutin défini
par le décret ne 87-1068 du 24 décembre 1987 relatif à la compo-
sition des chambres d'agriculture et à l'élection de leurs
membres .

Elevage (ovins)

3528. -10 octobre 1988 . - M . Pierre-Rémy Rossai, demande
à. M . le mlaistr• de l'agriculture et de la foret , s'il est dans
ses intention,: d'o'btenir le versement immédiat d'un acompte sur
l'indemnité compensatrice prévue par la Communauté euro-
péenne pour les producteur de moutons . En effet, en 1987, le
Gouvernement français avait obtenu l'accord de la C.E .E. pour
verser la moitié de la prime dès le mois d'août: Pour la cam-
pagne en cours, les éleveurs réclament la reconduction de cette
mesure et donc le versement de 50 p . 100 de la prime dès main-
tenant et (e solde en avril-mai 1989.

Elevage (ovins)

3562. - 10 octobre 1988. - M. Head Bayard appelle l'atten-
tion de M. le mlidutre de l'agriculture et die la fait sur les
difficultés de trésorerie actuelle des éleveurs ovine. Compte tenu
de la baisse des cours, la prime nom ce ovine est, vitale
pour les exploitants et il s'avéra que le v - emea d'un acompte
dès ce mois d'octobre, pour faire face aux charges d'automne, est
indispensable. Il lui demande en conséquence si le versement de
cet acompte est susceptible d'intervenir dans les prochaines
semaines, comme l'usage le veut depuis %usieurs anales.

Elevage (porcs : Haute-Loire)

3569 . - 10 octobre 1988. - M. Jean lsrorlel attire l'attention
de M . le ministre de l'agrltulture et de la foret sur la situa-
tion des producteurs de porcs, en particulier dans le département
de la Haute-Loire. Il lui rappelle que les cours de la viande por-
cine sont déprimés depuis plusieurs mois et que les coûts de pro-
duction (prix de l'aliment pour k bétail) sont de plus en plus
élevés . En conséquence, il lui demande : -d'une part, dans quel
délai il entend mettre en place l'aide à la qualité en faveur des

t

compté de la date de l'installation:
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producteurs de porcs situés en zone de montagne et, d'autre part,
quelles mesures sont envisagées pour réorganiser le marché
national de la vin- de porcine.

Fruits et légumes
(pommes Fr: Provence-Alpes-Côte d'Azur)

363. - 10 octobre 1985. - M. Jan-Pierre de Pentu Della
lama attire l'attention de M. le sonals: e de l'agriculture et de
la fesit sur la crise économique que subissent les exploitations
fruitières de la réon Provence-Alpes-Côte d'Azur . La =pigne
de pommes 1987-

g
i988 a été la phis mauvaise qu'ait connu le aec-

teur, le marché a étd en situation de crise pe.manente et s'est
retrouvé en fin de campagne dans un état désastreux, les pertes
estimées allant de 10 000 francs à 25 000 francs par hectare de .
pommiers. campagne 1988-1919 se présente sous des auspices
défavorables

U.
en raison des conditions climatiques très humides

du laps qui ont affecté l'épiderme des fruits et ont entratné
un véritable sinistre qualitatif. Toute la production du Sud de la
France, et en particulier celle de la Provence, cannait un taux de
meeting record, mdgré les efforts techniques déployés par la
producteurs. Par ailleurs, il faut noter que les estimations dt .,
récolte an niveau européen s'élèvent à 9000000 de tonnes contre
7 000 000 de tonnes en 1987 . Aussi, les . producteurs de notre
région ont été dans l'obligation d'orienter àd0 50 p. 00 de leur
production vers le retrait. Ii importe donc de Meir une véri-
table politique nationale prévoyant les modalités de dédommage-
ment des producteurs concernés à l'instar de la législation
adoptée pour les catastrophes naturelles. Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour pallier ce sinistre écono-
mique et assurer un revenu décent aux producteurs concernés.

Agrkidnrre (trayait) -

3643. - 10 octobre 1988. - M . Jules Dtay attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la fo* sur la recrudes-
cence de l'emploi de saisonniers clandestin' à l'occasion des ven-
danges et autres cueillettes. Bien gère le code du travail régle-
mente sairpuleusement ce type d'emploi saisonnier, notamment
dans son article L. 324-9, il apparais que l'inspection du travail se
heurte régulièrement atm pratique. de ieertaim viticulteurs on
récoltants qui violent les principes élém- du droit du tra-
vail, se retranchant en cela derrière le droit coutumier, d
demandefaire prévaloir ministre quelles

ir le droit du one sur le droit coutumier m i qqre
les moyens de contrôle dont pourra disposer radmin~tradoe
pour le mettre en oeuvre.

Mutualité sociale ag►kok (retraites)

3667. - l0 octobre 1988. - M. Yetis Tawa W appelle rrtteo-
tion de M. le eadalst e de rage rodée e est de la fait sur la
nécessité pour les cols d'exploitation zgricoie de bénéficier
d'une retraite décente . Ceux-ci continuent, ee atet, de perce*. .

triaeatr+ielkaent, on qui les diffénacie des rouet
du

	

glmé d. Il lui demande dose sil eavivage de glas
Be

levretta

incipe -de la mensualisation au paiement des tette
des personnes non salariées du régime apicole.

distraites : généralités (P.N.B.)

3688. - 10 octobre 1988. - M. Yens Tavernier attire l'attention
de M. le Malaire de Fagrleellmrs est de la faut sur le verse-
ment de l'allocation du Fonds national de solliidesité aux apical-
tente.

ans, alors que les agrieultenn
>a retraite

	

r

	

de auxale-deea ans est

	

soixaaee ans.
Il lui desiande s'if dot pondue d'hsraeniseer ls vinescet de rd-
location de F.N.S. avec le déplut à li retraits . Par ailleters, k
seuil de 250 000 francs k valser transmissible des biens au-
ddà duquel cérat demande le remboutunmrd de l'allocation du
F.N.S . dés k décès da bénéficiaire are enfants hâtiers n'a pas
été actualisée depuis plusieurs années. Il lui demande de lui pré-
ciser ses bectent en la matière.

Elevage (brins)

3888. - 10 octobre 1988. - M. Jan Peealal attire l'attention
de M. I. huée n'endente et de la fouit sur la situa-
don difficile des éleveurs d'ovins, en particulier dans le départe-
ment de la Haute-Loire. En effet, depuis le mois d'so0t, ces éle-

veun attendent avec impatience le vertement d'un acompte sur la
prime compensatrice ovine qui intervient normalement l cette
période. Il lui rappelle que, en zone de montagne, les ventes
d'agneaux s'effectuent pour l'essentiel au printemps, et donc,
pour des raisons de trésorerie; les éleveurs ne peuvent attendre
l'année suivante pour percevoir la P.C .O. se rapportant à ces
ventes . En conséquence, il lui demande d'intervenir auprès de
Bruxelles afin d'obtenir le versement rapide d'un acompte sur la
prime compensatrice %vine.

Etrangers (politique et réglementation)

3688. - 10 octobre 1988. - M. aras o Bourrante attire l 'at-
tention de M. la ministre de ragricultu e et de la for« sur tes
problèmes d'embauche des salariés étrangers pendant les ven-
danges en Champagne . Le vignoble champenois est l'un des der-
niers vignobles o0 la coupe se fait manuellement et où les
équipes de travail qui se forment sont très internationales, ce qui
permet notamment à des Polonais de venir travailler dans notre
pays, leur procurant une source importante de revenus, Or les
autorisations provisoires pour leur permettre de travailler en
France sont très difficiles à obtenir et pour des raisons tout à fait
justifiées puisque les emplois sont réservé à des demandeurs
d'emploi. Toutefois, serait-il possible d'envisager la création d'un
contingent minimum goor ce genre de travail saisonnier très
ponctuel ?

Agriculture (hygiène et sécurité)

3699. - 10 octobre 1988 . - . M . Didier Ciment a l:e l'atten-
tion de M. le aslalstre de l'agrlmkare et de la firk sur les
risques qui menacent les agriculteurs utilisateurs de p«ticides et
de fongicides. Ces rlst tes se sont accrus depuis quelques années
dans la mesure où ces produits sont utilisés par un nombre crois-
sant d'apiculteurs ne disposant pas touloun d'équipements
adaptés. C'est pourquoi, dans l'intérêt des utdisateun eux-mêmes,
il parait nécessaire de compléter la réglementation relative à l'hy-
giène et à la sécurité dans les technique apicoles, à partir d'ob-
servaticns formulées par des médecine connaissant bien le monde
rural, sur les points advint' : le protection des rampes de pulvé-
risation par des déflecteurs concaves, réglables en hauteur et
orientables. Ces dfdkcctenn faits d'éléments joints "ou téléaoo-
piques fieraient mieux le nage de particules et réduiraient
d'autant les effets du vent ; 2° équipement des habitacles des
tracteurs d'une protection intérieure constituée d'un film de plan
trttgqeuee

	

interehangeuble et repliable, cette

	

on
n'étaet~que pendant les pnfvérkatiorn . Il

	

ble égale-
ment utile d'

	

l'habitacle d'un filtre à air' et d'assurer k
renouvellements r lier de l'air à l'aide d'un moteur électrique
alimenté per la batterie du tracteur. Ces équi

	

nécessitent
des arides techniques auxquelles il consens tsprocéder et
portant sot maent sur remplacement et la nature des filtres, la
pose de Maires pour retenir centaines pousaiéres, la vitesse de
chers Lion du flux d'air descendant, renrouleneeent du . film tracé-
parent en un ou deux éléments ; 3• dilution préalable des pro-
duits qui pourraient être transformé en pite et être répandus par
des tuebulares souples assurant un déversement à distance ;

utrBatioe de pats à usage unique, joints aux produits com-
mercialisée et jetables après utilisation : 5• généralisation dm
opérations de collecte des emballages vides de produits phytosa-
nitaires à parer de l'expérience conduite dans le département du
Finistère du I« au 12 décembre 1987 . En conséquence il lui
demande de bien vouloir faire procéder à rétude de ces dispos'.
tient qui amélioreraient les conditions d'hygiène et de sécurité de
nombre« grieulteuss et salariés de ragricu1rme.

PWitirues cotrmarnasrtatns (politique agricole commune)

3785. - 10 octobre 1988 . - M. Plaire lapai appelle radent
tien de M. le edam* de rapfaNara et de la fade sur la
récente communication de la Commission des cosmunaetés
européennes sur l'avenir du monde rural . Ce dôenmeet a fait
robjet do discussions entre _ les ministres de l'agriculture des
douze réunis à Bruxelles' et devrait prochainement dbbouchcr sur
des propositions concrètes au niveau communautaire. Il lui
demande de lui indiquer sa position sur ce document et les
mesures qu'il compte mettre en oeuvre au plan national peur
favoriser k développement rural, au moment où le monde rural
est en pleine restructuration et s'inquiète des orientations récentes
de la politique agricole commune .
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Enseignement privé (enseignement agricole)

3733. - 10 octobre 1988. - M . Pascal Gémier attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'apiculture et de le forêt sur l'équi-
pement informatique des établissements d'enseignement agricole
privés qui n'avait pu être pris en compte dans le budget 1988, les
crédits consacrés aux investissements et equipements dans l'ensei-
gnement agricole privé ayant été destinés à aider la prise en
charge des actions obligatoires en faveur de la sécurité . Il lui
demande de bien vouloir prévoir dans le projet de loi de
finances 1989 une ligne spécifique pour l'équipement informa-
tique de ces établissements sans que ces crédits ne viennent, tou-
tefois, en déduction des crédits complémentaires dégagés pour
l'application de la loi du 31 décembre 1984.

Mutualité sociale agricole (retraites)

3748 . - IO octobre 1988 . - M. Philippe Legras rappelle à
M. le palestre de l'agriculture et de la forêt que les exploi-
tants agricoles peuvent obtenir la validation des périodes d'acti-
vité agricole non salariées accomplies le l n juillet 1952 dès lors
qu'elles auraient donné lieu à cotisations si le régime avait existé
à l'époque considérée. Pour ces périodes les demandeurs doivent
joindre à leur demande de validation une attestation du maire de
la commune sur le territoire de laquelle l'activité a été exercée,
ainsi qa'une déclaration sur l'honneur contresignée par deux
témoins . En ce qui concerne les cotisations des salariée agricoles
à leur régime d'assurance vieillesse, lx régularisation des cotisa-
tions doit étre demandée par l'employeur, seul responsable du
paiement des cotisations . Cependant, les salariés peuvent pro-
céder à cette régularisation à la place de leùr employeur. Ils doi-
°ert prouver leur activité par des bulletins de paie, des certificats
de travail ou des témoignages . Ainsi, ces salariés, et particulière-
ment les ouvriers forestiers, n'ont pas la possibilité de preuve par
déclaration sur l'honneur, possibilité dont bénéficient les exploi-
tants agricoles, ce qui peut les léser gravement . Il lui demande
s'il n'estime pas souhaitable de donner aux salariés agricoles les
mêmes possibilités qu'aux exploitants.

Risques naturels (calamités agricoles)

3750. - 10 octobre '1988. M. Léon Vachet appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la foré sur les critères
d'obtention des indemni ations par le Fonds national de garantie
des calamités agricoles, pour les pertes subies par les agriculteurs
du fait des intempéries. En effet, pour que les demandes d'in-
demnisation soient prises en compte, Il est nécessaire que les
pertes soient d'un montant au moins égal é 14 p . 100 du produit
brut théorique de l'exploitation agricole . Or, très souvent, les
dégâts avoisinent ce seuil sans le dépasser, ce qui rend toute
indemnisation impossible. Il lui demande de bien vouloir envi-
sager soit une hausse de ce seuil, soit de demander à ses services
d'étudier les dossiers avec plus de souplesse.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

3751 . - 10 octobre 1988. - M . Léon Vache appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de le forêt sur les diffi-
cultés que rencontrent certains agriculteurs quand la perception
d'aide économique est subordonnée au règlement de cotisations
sociales . En effet, si l'agriculteur reste redevable de sommes
impayées à la M.S .A ., il ne pourra obtenir le versement des
sommes prévues ce qui a pour effet d'empécher toute améliora-
tion de sa situation . Il lui demande donc quelles dispositions il
compte prendre afin d'éviter que des agriculteurs soient exclus
du bénéfice t'.e ces aides auxquelles Ils auraient droit, s'ils
n'éprouvaient pas déjà des difficultés financières.

Agriculture (formation professionnelle)

376;. - 10 octobre 1988. - M . Roland Blam attire l'attention
de M . le Maistre rte l'agriculture tt de la forêt sur les graves
conaéquertces qu'entraîneront les mesures de restriction des
médits de promotion sociale collective affectés à la Fédération
nationale des CIVAIvf. Cela est de nature à remettre en cause
l'ace an de formation de responsables et de cadres pour l'agricul-
ture alors que, par ailleurs, est reconnue la nécessité de déve-
lopper ce secteur indispensat le et prioritaire. Le groupement
CiVAM•PACA a reçu, pour le premier semestre 1987,
850 000 fouira au lieu de 1 422 million de franc .{, ce qui corres-
pond à la moitié des crédits perçus en 1986 . En conséquence, il

lui dem_nde de lui préciser si le complément d'aide financière dû
sera débloqué avant la fin de l'année en cours afin de ne pas
hypothéquer l'action de formation qu'il dispense dans le monde
agricole .

Elevage (bovins)

3767 . - 10 octobre 1988. - M. Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et è e la forêt sur utilisa-
tion courante dans l'élevage bovin français de subseances anabo-
lisantes telles que celles à. effet œstrogène, androgène ou grata-
gène . L'emploi de ces produits étant interdit par la
réglementation commaunautaire parce que dangereux pour la
santé humaine, il lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre afin que cessent de telles pratiques.

Elevage (veaux)

3793. - 10 octobre 1988 . - M . Laie Boumé attire l'attention
de M. le 'Maistre de l'agriculture et de la forêt sur les direc-
tives communautaires relatives à l'usage des anabolisants pour
l'ensemble des productions animales . Il semblerait que certains
=agoniste, européens, notamment les Pays-Bas, utilisent du
Béla-agoniste, permettant ainsi d'abaisser les prix de revient de
5 francs à 6 francs par kilogramme de viande produit . La pro-
duction vitellière française subissant déjà de plein fouet les
conséquences des quotas laitiers, il leur demande de bien vouloir
lui communiquer sa position vis-à-vis du problème des anaboli-
sants en élevage .

Elevage (veaux)

3794. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Balilgaad appelle
l'attention de M. le aainiatre de l'agriculture et de la forêt sur
les difficultés rencontrées par les agriculteurs qui ont une activité
de production animale. Les producteurs de jeunes veaux rencon-
trent en effet des difficultés grandissantes du fait des importa-
tions maredees en provenance des Pays-Bas . La disparité des
concurrences existe au sein même de la C .E.E. puisque de nom-
breux producteurs néerlandais utilisent des anabolisants (Bêta-
agonistes), ce qui permet d'abaisser les prix de revient du kilo-
gramme de viande de cinq à six francs par rapport aux
producteurs français qui, eux, respectent la directive communau-
taire du ler janvier 1988, interdisant l'usage des_ anabolisants . Il
lui demande si, avant même l'cuverture du grand marché euro-
péen, il serait possible de prendre des dispositions afin de faire
respecter la réglementation et notamment l'article Il de la direct
tive de la C.E.E . n° 86-469 du 16 septembre 1986.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

3534. - 10 octobre 1988 . - M . Charles Mimesee attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de pierre sur un certain nombre de reven-
dications formulées par les associations d'anciens combattants :
l ' égalité des droits pour les anciens combattants d'Afrique du
Nord (octroi du bénéfice de campagne, retraite professionnelle
anticipée, attribution de la carte de combattant), le rétablissement
d'une juste et réelle proportionnalité des pensions, la suppression
des forclusions pour l'attribution de la carte de combattant
volontaire de la Résistance, la prise en compte des services
rendus à la Résistance avant l'âge de seize ans, l'attribution des
deux points accordés aux fonctionnaires de catégorie D à
compter du I'r juillet 1987 afin de veiller au respect du rapport
constant. Il lui demande quelles sont ses intentions sur ces diffé-
rents points . .

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite du combattant)

3535 . - 10 octobre 1988. - M. (harles Mloasec appelle l'at-
tention de M. k secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tinta et des victimes de guerre sur la prise en compte des
périodes accomplies dans la Résistance, lors de la constitution et
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de la liquidation des droits à pension . Le décret n° 82-1080 du
17 décembre 1982, qui complète ie décret n o 75-725 du
6 août 1975, prévoit cette possibilité mais la réserve, dans son
article ln (alinéa 4), aux personnes « déjà retraitées ou à leurs
ayants cause dont les droits sont ouverts depuis l'entrée en
vigueur de la loi du 21 novembre 1973» (à savoir la jan-
vier 1974). Cette limitation empêche bon nombre de titulaires
d'une pension avant cette date de faire valoir leurs droits . Ils ont
pourtant contribué, eux aussi - au sein de la Résistance - dans
des conditions très difficiles, à la libération de notre pays . C'est
pourquoi il lui demande ses intentions pour permettre à ces
retraités d'avant te ln janvier 1974 d'obtenir la prise en compte
dans leur pension des services accomplis au titre de la Résis-
tance .

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

3616. - 10 octobre 1988 . - M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur le fait que les anciens
combattants de l'armée des Alpes et d'Afrique du Nord qui ne
totalisent pas quatre-vingt-dix jours de combat en unité combat-
tante ne peuvent actuellement devenir des ressortissants des
offices départementaux des anciens combattants et victimes de
guerre . En conséquence, il lui demande si, dans un esprit de jus-
tice, il ne lui semblerait pas opportun de créer un titre de recon-
naissance de la nation, qui permettrait aux intéressés de postuler
à ces organismes.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

364S. - 10 octobre 1988 . - M. René Broute attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur la situation des retraités militaires et
des veuves de militaires de carrière. Faisant état d'une motion
votée à l'unanimité, cette association insiste : 1 pour une rééva-
luation rapide du taux de la pension de réversion des veuves de
militaires de carrière ; 2 pour qu'après le décès du mari, trois
mois de pension complète à 100 p. 100 soient accordés aux
veuves ; 3 pour obtenir la parité des retraites militaires par rap-
port à celles de la fonction publique ; 4 pour l'attribution d'une
pension de réversion aux veuves allocataires . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser la suite qu'il envisage de réserver à ces
préoccupations.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

3669. - IP octobre 1988 . - M. Yves Tavernier demande à
M. le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre de lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre afin que les anciens combattants d'Algérie, titulaires de
la carte du combattant, soient considérés comme ayant servi en
temps de guerre et bénéficient de la campagne double.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

3733 . - 10 octobre 1988. - M. François Rochebloiae attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur la possibilité de pouvoir
reconnaître actuellement l'état de guerre et de rendre hommage
aux victimes civiles et militaires, en lui demandant si une céré-
monie pourrait étre prévue et instituée pour la date anniversaire
du cessez-le-feu en Algérie, le 19 mars 1962, comme le souhaite
la Fédération nationale des anciens combattants en Algérie, au
Maroc et en Tunisie.

Décorations (Légion d'honneur)

3740 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean Besson appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur les anciens combattants de la Pre-
mière Guerre mondiale qui ne sont pas encore décorés 'de la
croix de chevalier dans l' ordre national de la Légion d'honneur.
il lui demande s'il envisage de récompenser tous les survivants,
anciens combattants de la guerre 1914-1918, le I I novembre 1988
à l'occasion du soixante-dixième anniversaire de l'armistice .

Décorations (Légion d'honneur)

3754. - 10 octobre 1988 . - M. Pierre Brans demande à M. le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre s'il ne serait pas possible que les combattants de
la Grande Guerre survivants se voient tous promus dans l'ordre
d: la Légion d'honneur pour marquer solennellement la recon-
naissance de la patrie.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

3757 . - 10 octobre 1988 . - M. Roland Blum attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur la revendication formulée par les
blessés du poumon, victimes de la guerre, au sujet de la disparité
du montant des pensions perçues en fonction du taux attribué.
En effet, il a été constaté qu'un pensionné à IO p. 100 devrait
logiquement percevoir le dixième d'un pensionné à 100 p. 100.
Or, il s'avère que le calcul opéré laisse en fait apparaître un
résultat quarante fois moindre et ce, a priori, sans justification
reconnue . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin que les blessés du poumon puissent
percevoir une pension véritablement proportionnelle au taux
accordé.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

3782 . - 10 octobre 1988 . - M. Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur les prisonniers de guerre
français détenus par le Viét-minh p endant la guerre d'Indochine.
Dans un souci d'équité, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
souhaitable d'introduire certaines modifications dans leur situa-
tion, et notamment : 1 . que leur soit reconnu le statut d'interné-
résistant ; 2 . la prise en compte comme service militaire actif
dans une formation combattante le temps passé en captivité ;
3 . que les maladies contractées dans les camps de prisonniers
soient assimilées à des blessures de guerre ; 4. que ces maladies
contractées en captivité soient groupées pour le calcul des pour-
centages d'invalidité ; 5 . que les centres de réforme reconnaissent
les maladies des prisonniers du Viêt-minh, ainsi que les blessures,
en tenant compte des difficultés à en apporter la preuve, pour
attribution de la pension d'invalidité.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

3787. - 10 octobre 1988 . - M. Guy Teissier attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattantset
des victimes de guerre sur la date de forclusion fixée au
31 décembre 1988 au-delà de laquelle les anciens combattants
d'Afrique du Nord n'ont plus la possibilité de se constituer une
retraite mutualiste avec la participation de l'Etat de 25 p . 100 . Si
cette date devait être maintenue, elle entraînerait des inégalités
parmi les titulaires de la carte du combattant dont les conditions
d'attribution sont, par ailleurs, régulièrement révisées . Aussi, il lui
demande d'accorder, dans un souci de justice, un délai de dix
ans à compter de la date de délivrance de la carte du combattant
pour la constitution de la retraite mutualiste.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

3792 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Marc Nesme attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens com-
battants d'Afrique du Nord et en particulier sur les
revendications exprimées dans une plate-forme commune par les
cinq grandes organisations nationales représentatives de ces
anciens combattants : A .R .A .C ., F .N .A .C .A .,
F.N .C .P.G .-C .A.T.M.,U .F., U.N .C .-U .N .C.A.F.N . Cette plate-
forme a pour objet de demander l'établissement de l'égalité des
droits entre les vénérations de combattants, la reconnaissance
d'une pathologie propre à la guerre d'Afrique du Nord et l'amé-
nagement des départs à la retraite de ces anciens combattants.
C'est la raison pour laquelle il lui r;-mande quelles mesures il
entend prendre pour satisfaire ces revendications .
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Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattants et victimes de guerre : personnel),

3804. - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Debré attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des ancien combattants et
des victimes de guerre sur le statut des experts-vérificateurs des
centres régionaux de l'appareillage des handicapés . Les experts-
vérificateurs ront au nombre de quarante-huit en France, et le
projet concernant leur statut est en gestation depuis 1971, malgré
de multiples interventions . Or ces centres d'appareillages ont
pote but essentiel de subvenir ouotidiennement, par des moyens
matériels et aides techniques, aux besoins des handicapés phy-
siques de quelque origine qu'ils soient. Leur activité intense est à
parité assurée médicalement par un praticien spécialiste ; techni-
quement et pratiquement, par un technicien, non moins spécia-
liste, sur lequel repose une différente, mais non moins égale, reg̀ -'
ponsabilité de succès . C'est ce technicien que l 'administration des
anciens combattants a communément intitulé « expert-
vérificateur » officilisant cette fonction par un statut particulier,
le 28 octobre 1958 . Les médecins de l'appareillage bénéficient
depuis 1975 d ' un statut particulier qui leur offre une carrière
convenable permettant de pourvoir normalement aux postes
vacants. Malheureusement, il n'en va pas de mime pour les
experts-vérificateurs qui complètent nécessairement l 'équipe. Ils
n'ont toujours pas obtenu un niveau de rémunération, ni un
déroulement de carrière correspondant à la qualification exigée
d'eux. En conséquence, ces derniers se tournent vers des emplois
plus' lucratifs. Pour remédier à cet état de fait et pallier une
injustice, une réforme statutaire urgente s'impose . Un projet pré-
voit la modification du statut existant par la création d'in corps
de techniciens de l'appareillage qui correspondrait parfaitement à
la fonction réellement exercée, et dans lequel seraient intégrés les
quarante-huit experts-vérificateurs actuellement en poste . Le bien-
fondé de ce projet a été reconnu par l'ensemble des interlocu-
teurs avertis, et même par l'administration des ancigns combat-
tants, qui elle-même en a transmis l'augure avec avis favorable en
commission paritaire ministérielle . Il lui demande de lui exposer
les raisons de la non-acceptation de ce projet . Il lui demande
également de lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour
réparer cette inégalité et la date à laquelle ces mesures intervien-
dront .

Ministères et secrétariats d 'Etat
(anciens combattant: et victimes de guerre : personnel)

3805. - 10 octobre 1988. - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le statut des experts vérifica-
teurs du centre national d'appareillage de la région Centre . Cette
réforme, demandée depuis bien des années, n a jamais été réa-
lisée au prétexte d'ur.e « pause catégorielle » . Or les experts-
vérificateurs ont constaté que leur collègues de grade comparable
des autres administrations, notamment dans le cadre du ministère
de la défense, avaient vu leur statut s'améliorer . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour résorber
l'important retard ainsi accumulé.

Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattants et victimes de guerre : personnel)

3806. - 10 octobre 1988. - M. Yves Dollo attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anches combattants et des
victimes de guerre sur le statut des experts-vérificateurs des
centres d'appareillage . Ces derniers n'ont pu eu de revalorisation
de statut depuis de nombreuses années et cela malgré une charge
de travail croissante et une qualification exigée ,toujours plus
importante, Il demande s'il 'est envisagé une réforme de leur
statut particulier dans la grille de la fonction publique.

Ministères et secrétariats d'End
(anciens combattants et victimes de guerre : personnel)

3807. - l0 octobre 1988. - M. Arnaud Lepercq attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tait* et des victimes de guerre sur le problème statutaire des
experts-vérificateurs des centres d'appareillage du secrétariat
d'Etat chargé des anciens combattants et victimes de guerre . Ces
centres, sur le . plan médical, sont chargés d'examiner les handi-
capés civils et les pensionnés de guerre en vue de leur procurer
fonctionnellement et techniquement le meilleur appareillage pot-

sible en rapport avec leur handicap. Les responsabilités des
experts-vérificateurs sont importantes : ils examinent les patients,
confient la fabrication de l'appareillage é un fournisseur agréé,
suivent sa livraison, son adaptation, vérifient les fournitures, les
prix pratiqués, etc. L'exercice de ces fonctions nécessite donc une
constante adaptation aux problèmes nouveaux . Aussi, il lui
demande de bien vot-loir lut faire connaître ses intentions pour
ce petit corps spécifique de l'administration qui attend
depuis 1971 la réforme de son statut et de sa grille indiciaire.

BUDGET

T.V.A . (:aux)

3452. - 10 octobre 1988. - M . Fiançols Léotard attire l'atten-
tion de M. le mistlstre délégué auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'harmonisation des taux de T.V.A. applicables aux
médicaments et honoraires vétérinaires, ainsi qu'au* aliments
destinés aux animaux familiers . Il lui rappelle que les taux pra-
tiqués en la matière dans notre pays sont supérieurs à ceux de
nos voisins de la C .E.E., ce qui implique une harmonisation
rapide. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin de
mener à bien cette réforme dans les meilleurs délais.

Logement (participation patronale)

3456. - 10 octobre 1988. - M . François Léotard attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ' ministre d'Etat,'
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, car le projet gouvernemental d'amputation et de fisali- ,
action partielle du 1 p . 100 logement. Il lui rappelle que lors de
toutes les discussions qui ont eu lieu pendant la préparation de
la loi du 31 déçembre 1987, il n'a jamais été question d'une
réduction des moyens financiers affectés à ce titre à l'aide au
logement social, mais de limitation des ressources dont les C.I .L.
disposent au bénéfice des entreprises, et seulement des entre-
prises. En prévision de 1992, les entreprises françaises doivent
pouvoir être en mesure d 'entrer dans le marché unique européen
avec le maximum de compétitivité sans pour autant qu'elles se
désintéressent de la solution des problèmes sociaux qui se posent
à leurs salariés. La loi a prévu à cet effet une révision du taux
dont elle a donné l'initiative à l ' agence qui doit être mise en
place. Il appelle son attention sur le fait que tout nouveau
détournement de raffectation d'une partie des versements des
entreprises reviendrait à faite supporter, pour ces dernières, les
dépenses de solidarité nationale qui sont normalement à la
charge de le collectivité, alors que ce versement avait pu être
considéré jusqu'à présent non seulement comme un investisse-
ment économique et social des entreprises, au bénéfice de leurs
propres personnels, mais aussi par certains comme une forme de
salaire différé. Il lui rappelle l'importance des concours finan-
ciers apportés par les C .I.L . aux constructeurs sociaux, concours
indispensables pour mettre en oeuvre convenablement l'aide
insuffisante de l'Etat, ainsi que la forte demande des salariés
pour les prêts accordés par les C .I .L. Il craint, enfin, qu'une
réduction sensible des ressources des C.I .L . ait pour conséquence
inéluctable de nuira à l'équilibre des organismes constructeurs
des logements sociaux, en particulier aux H .L .M . li souhaiterait
connaître les intentions du Gouvernement en la matière.

Impôt sur le revenu (calcul)

3459. - l0 octobre 1988 . - M. Main Carignoa attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le calcul de l'impôt sur le revenu des handicapés. Le
nombre de parts retenu pour le calcul de l'impôt sur les revenus
est défini par les articles 194 et 195 du code général des impôts
Ainsi, une veuve (ou un veuf) ayant un ou plusieurs enfants
'majeurs a un nombre de parts égal à 1,5 ; une veuve (ou un veuf)
titulaire de la carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code de
la famille et de l'aide sociale a un nombre de parts égal à 1,5 . Et
le code des impôts précise que si « plusieurs conditions énu-
mérées ci-dessus sont remplies, en ne peut bénéficier qu'une fois
d 'une demi-pan supplémentaire » . Cette disposition de la loi,
quoique très ancienne, est particulièrement injuste pour les
veuves ou veufs handicapés parce que ceux-ci ont nécessairement
des frais importants dus à leur état. Le 'législateur l'a très bien

.
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compris pour les couples mariés qui bénéficient d'une demi-part
par handicapé (marié : 2 parts ; marié, un conjoint invalide : 2,5
parts ; marié, les deux conjoints invalides : 3 parts). Il n'a pas
réalisé oe que culte le handicap pour une personne seule . En
conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre
dans le sens d'une révision du code général des impôts afin que
les handicapés ayant élevé un enfant ou plus conservent le béné-
fice d'une demi-part supplémentaire et bénéficient d'un abatte-
ment majoré pour le calcul de leur impôt.

Impôts et taxes (taxe sur les salaires)

3481 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Marc Nesoe attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des fiances et du budget, chargé du

sur le souhait des associations qui assurent un service
d'aide à domicile, d'être exonérés de la taxe sur les salaires.
Cette taxe équivaut, pour un service d'aide à domicile qui est
financé principalement par des organismes de sécurité sociale, à
un prélèvement fiscal sur les cotisations sociales . Par exemple ne
bénéficiant que d'un faible abattemeat (6 000 francs) une associa-
tion de trente salariés verse une taxe sur les salaires d'un mon-
tant de 122 690 francs . Puisque les ser'ices d'aide à domicile ont
une mission de service public, ils souhaiteraient obtenir l'exoné-
ration de la taxe sur les salaires afin de pouvoir mieux répondre
aux besoins accrus des usagers (familles, personnes àgées, per-
sonnes handicapées) . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour aider ces associations.

Impôt sur le revenu (contrôle et contentieux)

• 3488 . - 10 octobre 1988 . - M . Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etna, ministre
de 'l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur les précisions que souhaiteraient se vuir apporter les
médecins conventionnés du secteur I qui ont adhéré à un centre
de gestion agréé en 1987. En effet, pour bon nombre d'entre eux,
leurs recettes étaient tenues en fonction de l'instruction adminis-
trative fiscale de 1972, à savoir la reprise des relevés déclarés par
les tiers au titre du recoupement des recettes . Il est bien certain
que, ces relevés étant établis à partir des remboursements
effectués aux malades, un certain décalage se produit en fin
d'année. Ce décalage doit Cependant être minimisé dans la
mesure où ces organismes envoyaient souvent les relevés de
recoupement dans la deuxième quinzaine de février . Par le fait
de leur adhésion à une association agréée, les médecins conven-
tionnés ne peuvent plus appliquer le régime antérieur des relevés
de sécurité sociale, mais doivent obligatoirement tenir un livre de
recettes dans les rébles normales comptables et déclarer les hono-
raires réellement encaissés ' sur la période du l•' janvier au
31 dicembre à partir de ce livre de recettes . Un double problème
apparaft donc : comment chiffrer les recettes non imposées de
l'année antérieure et comment doivent-elles être imposées, sur
l'année en cours ou sur l'année antérieure ? De plus, s'il s'avère
obligatoire de calculer le montant des recettes non imposées sur
l'année antérieure, comment faire le calcul ? Les organismes
déclaratifs ne pourraient-ils pas alors fournir les éléments néces-
saires ? il faut noter de plus que si les médecins devaient entrer
dans le système pour les années antérieures à l'adhésion au
centre de -gestion des recettes réelles, il faudrait de la méme
façon enlever de l'année 1986 les honoraires concernant l'année
1985 et les réimputer à 1985 . De la même façon, il faudrait en
début 1985 enlever les honoraires concernant l'exercice 1984,
ceux-ci ne pouvant être réimputés sur l'année 1984 étant donné la
proscription. fiscale. Pour toutes ces raisons, il serait souhaitable
d'obtenir une précision sur ce problème qui touche un très grand
nombre de professions médicales, de façon à éviter y ensemble
de contentieux devant les tribunaux administratifs suite à des
notifications de redressements ou à des contrôles fiscaux systé-
matiques.

Impôt sur les sociétés
(détermination du bénéfice imposable)

3496. - 10 octobre 1988..- M. Charles Paccou attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économde, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les dispositions contenues dans l'article 44 quater du
code général des impôts, qui réserve aux entreprises industrielles
ou commerciales créées entre le l m janvier 1983 et le
31 décembre 1986 un allégement d'impôts sur les bénéfices réa-
lisés au cours de leurs cinq premières années d'activité . L'activité

de laboratoire de recherche et développement en vue de la pro-
duction pharmaceutique qu'un pharmacien a créée en méme
temps que son officine de pharmacie et au sein de la méme
entreprise est imposée dans la catégorie des bénéfices industriels
et commerciaux. Aussi, il lui _demande, étant donné que, prise
isolément, cette activité relèverait du régime des bénéfices non
commerciaux, de lui faire connaître les mesures qu'il compte
prendre afin que les entreprises dans ce cas puissent bénéficier
des dispositions de l'article 44 quater du code général des impôts.

-

	

Enregistrement et timbre (mutations de jouissance)

3$21. - 10 octobre 1988 . - M. Jean-François Deniau attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'Etst, usiuistre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur le fait que de, nombreux salariés ayant
accepté de changer de résidence pour des motifs professionnels
sont conduits à donner en location leur habitation prince
Ces salariés se trouvent donc dans la situation d'avoir è ré

e,
gler

une imposition supplémentaire au titre des loyers qu'ils encais-
sent alors méme qu'ils ne disposent généralement pas de res-
sources supérieures en raison des charges plus élevées qu'ils ont
à supporter pour assurer leur hébergement à proximité de leur
nouveau lieu de travail . Il lui demande donc si, en considération
de Pintées qui s'attache 'à favoriser la mobilité professionnelle, ii
lui paraîtrait envisageable de supprimer ou d'atténuer l'imposi-
tion des loyers qui sont perçus dans la situation ci-dessus évo-
quée.

Impôts et taxes (politique fucale : Jura)

3522. - 10 octobre 1988 . - M . Jean Charroppin appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la gravité de l'inégalité fiscale subie par les proprié-
taires et exploitants des surets d'altitude du Haut-Jura. Il appa-
ralt en effet que le revend cadastral servant de base aux taxes
foncières et à l'impôt sur le revenu ne tient aucun compte des
conditions climatiques et de la croissance très lente des résineux
de ce secteur de montagne. Ainsi, le revenu cadastral a été établi
en 1986 d'après un chiffre de production marchande de
2,8 métres cubes à l'hectare et par an, production rarement
atteinte, et au prix, fixé par l'administration, de 409 francs par
mètres cubes, alors que le prix des lots des forêts communales,
comme celui des forets privées, variait de 220 à 370 francs le
mètre cube . Actuellement, la situation fiscale ne s'est pas amé-
liorée et les prix des résineux du Haut-Jura sont inférieurs à la
moyenne des prix de la région : la vente d'automne 1987 de
Saint-Claude marquait, d'après (e rapport du service départe-
mental de l'O.N .F., une baisse de 40 p. 100 en francs constants
de la moyenne des prix de 1966 à 1986. De ce fait, les proprié-
taires et exploitants forestiers du Haut-Jura se trouvent dans l'im-
possibilité de contribuer, par autofinancement, au développement
de la desserte et à l'amélioration de la production tant en volume
qu'en qualité de leurs forêts C'est pourquoi, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
qui, si les modalités d'Imposition, des forets du Haut-Jura
n'étaient pas entièrement révisées, risque de dissuader les pro-
priétaires d'exploiter leurs forêts, et de se répercuter sur l'en-
semble de notre patrimoine forestier.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers)

3527. - 10 octobre 1988. - M. Pierre-Rémy Roussin demande
à M . le mlaiatre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, si
le paiement en espèces versé par les sociétés privatisées aux
actionnaires qui ne possédaient pas les dix titres nécessaires pour
recevoir une action gratuite, était susceptible d'être considéré fis-
calement comme un désinvestissement . En effet, si tel tapit le cas,
ce qu ' à d'ailleurs annoncé une grande banque à .ses clients, cela
pourrait remettre en cause les avantages fiscaux attachés au
compte d'épargne en actions ou à la loi Monory . Il souhaite
donc qu'une précision soit rapidement apportée sur ce sujet tout
en espérant que le ministère choisira la solution la plus favorable
aux Français qui ont investi dans ces grandes entreprises fran-
çaises.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

3565. - 10 octobre 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'assujettissement à la taxe d'habitation des maisons
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de retraite et résidences pour personnes âgées. Cette situation est
tout à fait paradoxale dans la mesure où les occupants sont géné-
ralement exonérés de cette taxe en raison de leurs ressources . II
lui demande en conséquence s'il n'apparait pas nécessaire de
revenir sur cette disposition.

Plus-valides : imposition (immeubles)

3720 . - 10 octobre 1988 . - M. Arthur Paecht rappelle à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budSet, qu'une
décision ministérielle du 3 juin 1987 a admis que l'exonération
initiale de taxe sur la valeur ajoutée dont ont ',u bénéficier cer-
tains logements sociaux acquis au moyen de prêts aidés par l'Etat
ne soit pas remise en cause en cas de remboursement anticipé,
total ou partiel, du prêt ayant contribué à leur financement. Cette
mesure ne concerne toutefois que les logements sociaux acquis
entre le li t juillet 1981 et le 31 décembre 1984 . Elle introduit
donc une discrimination injustifiable entre les accédants à la pro
priété en interdisant à ceux, très nombreux au demeurant, qui
n'ont pas acquis leur logement pendant la période retçnue de
bénéficier d'une mesure pourtant indispensable à ia solution de
leurs difficultés . II lui demande en conséquence s'il entend, et le
cas échéant dans quel délai, élargir la période d'application de la
mesure précitée.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations)

3723 . - 10 octobre 1988. - M . André Thien Ah Kouo a pris
connaissance d'une information publiée dans un hebdomadaire
national, selon lequel M. le ministre délégué auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget, envisage de mettre en oeuvre une
réforme du régime des indemnités attribuées aux fonctionnaires,
en raison de leur affectation dans un département ou un terri-
toire d'outre-mer . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si
une étude de ce dossier est en cours, et, dans l'affirmative, ses
intentions dans ce domaine.

Impôt et taxes (taxe sur les salaires)

3763 . - l0 octobre 1988 . - M . Joseph-Henri Maujouan-du-
Gasset demande à M . le ministre délégué auprès dn ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, où en est, à l'heure actuelle, ie problème de
l'exonération de la taxe sur les salaires pour les services d'aide à
domicile . En effet ces services sont des associations régies par la
loi de 1901 et à ce titre assujetties à la taxe sur les salaires.
L'exonération de la faxe sur les salaires traduirait une volonté
politique, et permettrait aux services gestionnaire; qui assument
une mission de service public de créer des emplois et de
répondre localemnt aux multiples besoins des usagers : familles,
personnes âgés, personnes handicapées.

Impôts et taxes (politique fucale)

3764. - 10 octobre 1988 . - M. Roland Blum attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur le régime fiscal dérogatoire exceptionnel dont bénéficie le
P.M .U. En effet, il semblerait que cette institution, devenue
G .I.E . en octobre 1983, bénéficie d'avantages fiscaux dont cer-
tains ne sont pas de nature législative . L'exonération de l'impôt
sur les sociétés lui a été accordée illégalement, dit-on. L'impôt à
taux réduit de 24 p . 100 sur les revenus de capitaux mobiliers
dont sont redevables les associations non soumises à l'impôt sur
les sociétés n'est pas perçu . L'exonération de la contribution des
employeurs à la construction n'est également pas perçue . L'exo-
nération de la T.V .A . sur les gains non réclamés qui s'élevaient à
133,8 millions de francs en 198 :4 générant des produits financiers
à hauteur de 26,4 millions de francs pour la même année,
constitue un _avantage fiscal dont l'Etat n'a pas la recette. Il lui
demande s'il considère qu'il faille, au détriment des ressources de
l'Etat, continuer à maintenir ces avantages.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Institutions sociales et médico-sociales (personnel)

Logement (participation patronale)

3727. - 10 octobre !988 . - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les nombreuses protestations syndicales et patronales
à l'encontre du projet d'une nouvelle réduction de la participa-
tion des employeurs à l'effort de construction, allant de pair avec
un nouveau détournement d'une partie de cette ressource au
bénéfice du F.N.A .L. Cette opposition vise l'absence totale de
concertation, en contradiction avec la loi du 31 décembre 1987
portant création de l'agence pour la participation des entreprises
à l'effort de la construction . Celle-ci impliquerait pourtant une
réelle, concertation avec l'Etat, notamment dans le cadre de la
procédure de révision du taux ; le détournement d'une partie des
fonds réservés au logement des salariés d'entreprises au profit
d' une dépense relevant de la solidarité nationale ; les consé-
quences néfastes de cette diminution brutale sur la politique du
logement social . Pourtant, en prévision de 1992, les entreprises
françaises doivent pouvoir être en mesure d'entrer dans le
marché unique européen, aeec te maximum de compétitivité sans

ur autant qu'elles se désintéressent de la solution des pro-
Mmes sociaux qui se posent à leurs salariés. La loi a prévu à cet
effet une procédure de révision du taux, dont elle a donné l'ini-
tiative à l'agence qui vient d'être mise en place ; mais il constate
que la loi n'est pas appliquée . Il appelle son attention sur le fait
que tout nouveau détournement de l'affectation d'une partie des
versements des entreprises reviendrait à faire supporter par ces
dernières les dépenses de solidarité nationale qui sont normale-
ment à la charge de la collectivité, alors que ce versement avait
pu être considéré jusqu'à présent non seulement comme un inves-
tissement économique et social des entreprises, au bénéfice de
leurs propres personnels, mais aussi, par certains, pour une forme
de salaire différé . il lui rappelle la forte demande des salariés
pour les préts accordés par les C .I .L. : ils ont permis, ces der-
nières années, à de nombreuses familles de supporter certains
taux prohibitifs pratiqués en période d'inflation . Aussi, aux vues
de ces multiples raisons, il lui demande de prendre en considéra-
tion cette action au bénéfice du logement social et d'apporter une
modification au projet de loi de finances pour 1989.

3476. - 10 octobre 1988. - M . Bernard Charles attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur la situation des
responsables de circonscription, conseillers techniques et cadres
techniques des services départementaux de l'action sociale. En
effet, ces personnels, travailleurs sociaux diplômés d'Etat (assis-
tants(es) sociaux(iales), éducateurs spécialisés) diplômés de l'en-
seignement supérieur (diplôme su peur de travail social, mai-
irise- diverses) ne disposent à l'heure actuelle d'aucune
reconnaissance de titre, nt au livre IV du code des communes, ni
au livre iX du code de la santé ; ils n'ont pas non plus de statut
départemental . Ce corps n'a aucun grade, ni emplois adaptés,
même si leur rattachement indiciaire correzpond à celui d'assis-
tant(e) social(e) et assistant(e) social(e) chef, éducateur et éduca-
teur chef. Son rôle consiste à assurer d'une part l'encadrement
d'une équipe d'assistants(es) sociaux(iales) et d'autre part l'ani-
mation et la coordination de l'ensemble des travailleurs sociaux,
pour une action sociale plus cohérente et plus efficace au service
de la population. Il lui demande s'il envisage de doter ce corps
d'un statut particulier, reconnaissant réellement la fonction
exercée .

Communes (personnel)

3492 . - l0 octobre 1988. - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, sur la situation
des secrétaires de mairie qui travaillent pour plusieurs com-
munes . En application de l 'article 108 de la loi du 26 janvier
1984 modifiée, les fonctionnaires qui travaillent moins de 31 h 30
pour une même commune ne sont pas regroupés en cadre d'em-
plois . Ainsi de nombreux secrétaires de mairie de communes
rurales ne peuvent bénéficier de l'intégration dans le cadre d'em-
plois de secrétaire de mairie créé par le décret ne 87-1103 du
30 décembre 1987 . Cette situation est très pénalisante pour les
agents concimés et pour les communes . En effet, si la situation
devait se pérenniser, les meilleurs agents quitteraient les petites
communes qui perdraient alors leur seul agent administratif. Il
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lui demande si le Gouvernement envisage de prendre les mesures
de nature à permettre l'intégration de ces agents dans le cadre
d'emplois de secrétaire de mairie.

Régions (comités économiques et sociaux)

3503 . - 10 octobre 1988 . - M. Michel Terrot attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
dsrgé des collectivités territoriales, sur la nécessité de modi-
fier la composition des comités économiques et sociaux à l'ap-
proche de leur renouvellement. II rappelle que la loi du
5 5 juillet 1972 créant des établissements publics régionaux et les
décrets du 5 septembre 1973 précisant les règles de composition
et de fonctionnement des conseils régionaux et les comités écono-
miques et sociaux n ' avaient pas prévu que les entreprises de
transport siégeraient ès qualités au sein de ces comités. Il lui
expose que, depuis cette date, l'importance de la contribution des
entreprises de transport à l'aménagement du territoire a large-
ment été démontrée, tout particulièrement au niveau des trans-
ports ferroviaires avec le changement de statut de la S.N.C .F.
devenu un établissement public industriel et commercial tandis
que la LO .T.I. (loi d'orientation des transports intérieurs) du
30 décembre 1982 a confirmé le rôle éminent des transports en
matière de décentralisation . Il lui demande en conséquence si le
Gouvernement envisage une actualisation des textes en vigueur
afin de permettre la représentation des entreprises de transports
au sein dm comités économiques et sociaux au moment du
renouvellement de ces derniers.

Collectivités locales (finances locales)

3564. - 10 octobre 1988. - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les problèmes
qui vont se poser en matière de finances locales du fait de la
baisse, prévisible à l'horizon de 1992, du taux de T.V .A. Les
finances des collectivités locales étant alimentées en bonne partie
par la T.V.A., il est à craindre une diminution des ressources
budgétaires, particulièrement pour les communes . Il lui demande
en conséquence quelles sont les mesures qui peuvent être à
l'étude pour résoudre ce problème des finances locales au regard
de la baisse du taux de T.V.A.

Communes (personnel)

3602 . - 10 octobre 1988. - M . Adrien Zeller demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Intérieur,
chargé des colleeités territoriales, s'il compte reprendre le
décret du 6 mai 1988 attribuant une prime de responsabilité à
certains emplois administratifs de direction des collectivités terri-
toriales et des Itablissements publics locaux assimilés . L'ar-
ticle 1Dr de ee décret limite l'attribution de cette prime aux seuls
secrétaires généraux des communes de plus de 5 000 habitants, à
l'exclusion des secrétaires généraux adjoints . Les emplois de
secrétaires généraux adjoints de communes étant également des
emplois fonctionnels, comme les emplois de secrétaires généraux,
l'éq_uité voudrait qu'une prime de responsabilité soit également
attribuée à ceux-ci. Par ailleurs, le même décret ne permet pas
d'attribuer une prime de responsabilité aux secrétaires généraux
des établissements publics de coopération intercommunale assi-
milés à des communes de moins de 20 000 habitants . Cette
conclusion n'étant pas de nature à favoriser la coopération inter-
communale, il est demandé, là aussi, si le Gouvernement compte
revenir sur cette disposition afin de permettre aux secrétaires
généraux et secrétaires généraux adjoints de ces organismes de
coopération intercommunale de bénéficier de ladite prime de res-
ponsabilité .

Communes (personnel)

3662 . - IO octobre 1988 . - M. Gilbert Mitterrand appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intér eus, chargé des collectivités territoriales, sur la situation
des secrétaires de mairie instituteurs. En effet, ces agents sont

F
arfois amenés à interrompre leurs services pour des raisons

ndépendantes de leur volonté liées à des fermetures de classes,
traasformtion de l'emploi. Il lui demande dans quelle mesure des
modalités de disponibilités aménagées permettant le maintien de
la continuité de carrière pourraient être envisagées lors de l'éla-
boration des décrets d'application à la loi du 13 juillet 1987
modifiant celle du 26 janvier 1984.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement : personnel)

3674 . - 10 octobre 1988 . - M. Yves Dolto attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur la situation des agents
et ouvriers professionnels des travaux publics de l'Etat . Il lui
demande s'il est envisagé une revalorisation du métier d'agent
d'exploitation en publiant le décret relatif au statut des agents
d'exploitation des T.P.E . avec le reclassement indiciaire aux
groupes IV, V et VI de rémunération.

Collectivités locales (personnel)

3708. - l0 octobre 1988 . - Mine Martine Daugrellh attire .
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, sur le pro-
blème rencontré par de nombreux maires qui ont recruté, dans le
grade de rédacteur ou d'attaché territorial, durant le premier
semestre 1988 . En effet, la titularisation des agents nommés dans
les grades susmentionnés, est suspendue à un avis du président
du Centre national de la fonction publique. Cet organisme
n'ayant pu, pour des raisons pratiques, organiser ladite formation
initiale, ri ne parait pas possible de gérer la carrière des intéressés
selon les normes légales sans leur porter tort, notamment pour les
agents nommés au titre de la promotion interne qui doivent
effectuer six mois de stage. Elle lui demande donc s'il ne lui
parait pas souhaitable de prendre des mesures qui permettraient
à ces personnes, lauréates d'un concours organisé régulièrement
en 1987, avant donc la parution des statuts particuliers de la
filière administrative, de ne pas être lésées dans 'leurs intérêts,
cela d'autant plus qu'aucune information fiable n'avait été
fournie, au moment où les concours mat été rrgariisés, sur le
caractère suspensif de la formation initiale, établie par les décrets
du 30 décembre 1987.

Communes (personnel)

3783 . . , 10 octobre 1988 . - M. Loir Bouvard attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectiités territoriales, sur les conditions d'inté-
gration dans le cadre d'emploi des attachés territoriaux, régi par
le décret nr 87-1099 du 30 décembre 1987, de certains secrétaires
de mairie qui exerçaient leurs fonctions dans des communes de
moins de 2 000 habitants, mais qui avaient été recrutés, antérieu-
rement à l'arrêté du 8 février 1971 portant création de l'emploi
de secrétaire de commune de moins de 2 000 habitants, dans les
conditions alors prévues pour les secrétaires de communes com-
prises entre 2 000 et 5 000 habitants . Il lui demande si, compte
tenu notamment de la différence entre les exigences de qualifica-
tion requises pour chacune de ces catégories démographiques, il
ne lui paraîtrait pas équitable de prévoir l'intégration dans le
cadre A de la fonction publique territoriale des secrétaires de
mairie qui, tout en exerçant dans des communes de moins de
2000 habitants, ont été recrutés aux conditions posées pour les
communes dont la population est comprise entre 2 000 et
5 000 habitants .

Communes (personnel)

3784 . - 10 octobre 1988. - M . Marcel Moceur attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur le décret du
30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois
des secrétaires de mairie . Ce décret ne prévoit pas que les per-
sonnes qui ont passé Ses épreuves de l'examen d'aptitude aux
fonctions de secrétaire de mairie des communes de moins de
2000 habitants et qui n'ont pas trouvé de poste puissent
conserver le bénéfice de leur concours . Il lui demande s'il ne
serait pas possible que ces personnes reçues 'riant la date du
décret puissent garder le bénéfice de leur examen.

COMMERCE ET ARTISANAT

B6tintent et travaux publics (emploi et activité)

3446. - 10 octobre 1988 . - M. René André rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de l'amé-
sagement du territoire, chargé du commerce et de l'artisanat,

j que plusieurs de ses collègues ont attiré l'attention des ministres
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délégués de ce département sur la non-application de !a loi du
31 décembre 1975 relative à la sous-traitànce . Cette loi n'est pas
appliquée notamment dans le domaine de la maison individuelle,
car les entrepreneurs principaux, peut-être du fait de l'inexistence
de sanctions, ne la respecte(it pas toujours : souvent les sous-
traitants ne sont pas connus des maîtres d'ouvrage, quand ils le
sont ils n'ont pas de garantie financière . De nombreux' sous-
traitants sont ainsi dans une situation dramatique qui devient
sans espoir en cas de défaillance de l'entrepreneur principal . Le
précédent gouvernement a fait savoir « que les conditions
n'étaient pas réunies pour envisager le dépôt d'un projet de loi
tendant à introduire des sanctions pénales, mais il poursuit la
réflexion, avec les professionnels pour envisager toute mesure
nouvelle gui permettrait une protection plus complète des sous-
traitants » . Toutefois, aucune amélioration n'étant à ce jour
apportée à la situation des sous-traitants, il lui 'demande où en
sont les négociations avec les professionnels et si une solution
satisfaisante va bientôt voir le jour afin de mettre fin à',ne situa-
tion qui ne saurait perdurer.

Cuir (commerce et réparation)

3596 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de Parti-
sanat, que la corporation obligatoire des cordonniers et bottiers
de la Moselle s'inquiète de la multiplication des installations de
personnes non qualifiées . Ces installations sont préjudiciables
aux professionnels qualifiés et à la clientèle comte tenu souvent
de la mauvaise qualité du travail effectué . En conséquence, il
souhaiterait qu'il lui indique si, préalablement à l'ouverture d'une
cordonnerie, rl ne lui semble pas qu'il serait souhaitable que l'in-
téressé dispose d'un diplôme sanctionnant sa formation profes-
sionnelle .

Chambres consulaires (chambres des métiers)

3597. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur l'intérêt qu'il y aurait à créer des
chambres régionales de métiers à l'instar de ce qui existe pour les
chambres régionales de commerce et di nndustne. II souhaiterait
qu'il lui précise quelles sent ses intentions en la matière.

Transports urbains (politique et réglementation)

3637. - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Rerosier attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et
de l'artisanat, sur la situation résultant de l'application du
décret n e 85-891 du 16 août 1985 relatif aux transports urbains
de personnes . Créant, de ce fait, des autorisations permettant le
transport de personnes sans l'assurance d'un suivi et d'un service
de qualité, ledit décret entraîne la mise en place d'une concur-
rence déloyale envers les professionnels du taxi, ces derniers
exerçant leur métier dans un cadre réglementaire et administratif
respecte par tous Par conséquent, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de faire disparaître une situation préjudi-
ciable pour les professionnels du taxi.

Taxis (chauffeurs)
4f.

	

_

3638. - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et
de l'artisanat, sur les lacunes contenues dans le décret du
2 février 1988 relatif à la qualité d'artisan et au titre de maître
artisan . En effet, il n 'existe pas, pour les artisans du taxi, un
examen de capacité au .plan national pour tout postulant à la
profession. De plus, et par souci de formation permanente, il est
souhaitable que soit développée une qualification particulière
pour les professionels en leur permettant d'accéder à un brevet
professionnel. Par conséquent, Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de développer la formation des artisans du ,
taxi et donner ainsi à la clientèle toutes les assurances d'un ser-
vice de qualité.

COMMUNICATION

Télévision (La Cinq et M. 6 : Pas-de-Calais)

3482 . - 10 octobre 1988 . - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur l'absence de
desserte de la 5. et de la 6' chaîne dans la majeure partie du
Pas-de-Calais. Seul l'émetteur de Lens-Souvigny, lequel apparais-
sait sur la liste des émetteurs que les titulaires des autorisations
ont eu l'obligation de mettre en service, dessert une zone. Celle-ci
concerne un million de personnes sur le million et demi que
compte le Pas-de-Calais . De graves lacunes restent donc à com-
bler . Certes, la décision concerncst les autorisations n'est pas du
ressort du Gouvernement mais de la compétence de-la Commis-
sion nationale de la communication et des libertés, mais il lui
demande de bien vouloir plaider en faveur de cette extension.

Télévision (programmes)

3504. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Terre ., appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, cheirgi de la commurlatlon, sur les problèmes
posés pa . la multiplication de jeux télévisés que l'on peut quali-
fier globalement de « jeux d'argent » diffusés sur les différentes
chaînes de télévision publiques et privées . Au moment où l'on
évoque la nécessité d'améliorer la création audiovisuelle et de
promouvoir une certaine identité culturelle à travers la télévision,
Il s'étonne de constater la programmation quotidienne à des
heures de grande écoute d'émissions ne répondant à aucun de
ces critères. De plus, ces jeux peuvent légitimement choquer un
grand nombre de téléspectateurs, étonnés par l'importance des
gains remportés par les éandidats au cours de ces jeux essentiel-
lement basés sur le hasard, à urte période où il est inutile d'in-
sister sur les difficultés rencontrées par beaucoup de nos compa-
triotes dans leur vie quotidienne . Compte tenu de ces éléments, il
lui demande de lui faire connaître si le Gouvernement entend
contribuer à réduire le nombre de ces jeux et à modifier la
nature des gains possibles afin que ceux-ci soient plus conformes
à la vocation de divertissement de ces émissions.

Télévision (réception-des émissions : Rht ve)

3505 . - 10 octobre 1988 . - M . Michel Terrot appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur l'impossibilité
dans lagtielle se trouvent les habitants de deux quartiers impor-
tants de la commune d'Oullins-(Rhône) : la Bussrère et le Golf,
de capter dans des conditions correctes les chaînes de télévision
(Canal Plus, La Cinq et M . 6) en raison de l'existence de zones
d'ombre. II ressort des informations en sa possession que ces
deux quartiers se trouvent dans une « poche » située hors de la
zone de 20 000 habitants desservie par le réemetteur
Oullins - Sainte-Foy-Lès-Lyon, branchie sur le mont Pilat . Esti-
mant cette situation tout à fait anormale, il lui demande si le
Gouvernement entend mettre les moyens nécessaires à la disposi-
tion des chaînes afin que celles-ci prennent 1-s décisions qui
s'imposent en vue de la disparition de ces zones d'ombre.

Télévision (A . 2)

3567. - 10 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé , de la communication, sur le coût de la
grève à Antenne 2 . Celle-ci se monterait à 5 millions de francs de
perte de recettes publicitaires, sans compter les effets que pro-
duit, sur l'image de la chaîne, cette grève. II lui demande donc
comment elle compte mettre un terme à cette préoccupante situa-
tion.

Télévision (La Cinq et M. 6 : Pas-de-Calais)

3625 . - 10 octobre 1988 . - M. André Capet attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la culture,
de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire,
chargé de la communication, sur .la situation défavorisée des
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téléspectateurs du Calaisis qui ne peuvent capter dans de bonnes
conditions les 5 e et 6° chaines de télévision ; de même qu'ils ne
peuvent recevoir en fréquence modulée les radios périphériques.
Calais étant la première ville du département et le Calaisis comp-
tant 1 13 742 habitants, il lui demande si des dispositions inter-
viendront rapidement afin de remédier à cette situation.

Télévision (T.F. I)

3664. - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Schretner (Yve.ine«)
interroge Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Blaateaaixe, chargé de la communication, sur la récente annu-
lation par T.F. I d'un reportage sur la Colombie. Cette annula-
tion vient à la suite de menaces de mort adressées aux joumz-
listes ayant réalisé ce reportage . Une telle mesure est grave . Elle
est considérée par la fédération française des sociétés de journa-
listes comme « un cas extrême et intolérable de cer.sure qui
constitue un précédent redoutable, un défi à la communauté
internationale et à la liberté d'informer » . Il lui demande les
mesures qu'elle compte prendre pour éviter de telles situations et
permettre le libre exercice de la profession de journaliste, ainsi
que la garantie de diffusion des chaines publiques et privées.

Télévision (programmes)

3684 . - 10 octobre 1988 . - Mme Christine Boulin attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les programmes
d'A 2 et de F.R . 3 aux heures de grandes écoutes (le soir à
20 h 30, le mercredi après-midi, le samedi et le dimanche). Les
diffusions de feuilletons ou de dessins animés où dominent la
violence, sous toutes ses formes, présentent aux enfants des
modèles standards de comportement qui bloquent le développe-
ment de leur personnalité. Elle demande quels sont les critères de
sélection présidant à l'achat de séries étrangères par la télévision
publique française. Elle souhaite également savoir quelles
mesures sont envisagées pour que soient diffusés, aux heures de
grandes écoutes, des documentaires ou des reportages de qualité.

T.V.A . (champ d'application)

3700 . - 10 octobre 1988 . - M. Daniel Goulet appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur la situation de
certaines radios locales constituées sous la forme de radio asso-
ciative avec publicité, qui se voient réclamer par les services fis-
caux le paiement de la T.V.A. sur l'ensemble des subventions
qu'elles ont perçues, avec effet rétroactif. Du fait de leur struc-
ture, ces radios mènent de nombreuses actions . dans le domaine
culturel et social, en particulier en faveur de l'emploi, actions qui
ne peuvent être assimilées à des actions commerciales . Or, si le
législateur a fait la distinction entre trois structures de radio, à
savoir structure commerciale, structure associative avec publicité,
structure associative sans publicité, les dispositions fiscales n'ont
prévu que deux situations vis-à-vis de la T.V .A. : l'assujettisse-
ment total et le non-assujettissement. Les radios concernées
avaient, jusqu'à présent, payé la T.V.A. sur les recettes publici-
taires . L'assujettissement à la T.V.A. avec effet rétroactif sur les
subventions, qui représentent les deux tiers de leurs ressources,
va provoquer à court terme l'arrêt de ces stations . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire connaître son point de vue sur ce
problème, et les mesures qui pourraient être prises, en accord
avec le ministre' délégué auprès du ministre d'état, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, pour
assurer le maintien de ces radios locales.

Télévision (programmes)

371. - 10 octobre 1988 . - Actuellement les programmes de
télévision notamment ceux du mercredi après-midi sont limités à
des feuilletons dont certains ont tendance à inciter les jeunes
spectateurs à la violence. M . Denis Jacquat demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre de la culture, de la com-
munication, da grands travaux et du Bicentenaire, chargé de
la co. unleatioa, s'il n'estime pas opportun d'inviter les res-
ponsables des différentes chaines à intégrer dans ces pro-
grammes, sous forme de bandes dessinées par exemple, des docu-
mentaires sur la sécurité, la vie active et autant de domaines
auxquels ils se verront confrontés .

Télévision (programmes)

3732 . - 10 octobre 1988. - M . François Rncheblolne attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de
la culture, de la communication, des grands 'travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les préoccupa-
tions de nombreuses associations de parents . En effet, ces der-
niers s'inquiètent du nombre croissant d'émissions, films ou télé-
films à caractère violent et amoral diffusés à heure de grande
écoute, dont les enfants sont des téléspectateurs potentiels
assidus . Aussi il lui demande si elle envisage de soulever ce point
auprès des présidents dei chaînes afin qui ils prennent l'initiative
de diffuser ce type de projection à uns heure à laquelle tous les
enfants ne sont pas susceptibles d'être devant un poste de télévi-
sion .

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Coopérants (service national)

3475. - 10 octobre 1988. - M. Henri Bayard expose à M . le
ministre de la coopération et du développement qu'il apparaît
que les jeunes sont de plus en plus nombreux à souhaiter effec-
tuer leur service national au titre de la coopération. It apparaît
aussi que les rejets de ces demandes sont également de plus en
plus nombreux. Il lui demande donc quel est actuellement le
nombre de postes offerts à ce titre et quelle a été l'évolution de
ces pestes au cours de ces dernières années.

Politique extérieure (aide alimentaire)

3680. - 10 octobre 1988 . - M. Georges Chavannes attire l'at-
tention de M . le ministre de la coopération et du développe .
ment sur l'aide alimentaire classique, d'urgence ou non, accordée
aux pays en voie de développement, certes nécessaire et bien-
venue . Mais le plus souvente, cette aide en céréales françaises, si
elle permet de résoudre des problèmes ponctuels, concurrence en
temps normal les produçteurs locaux, les prive de leur marché, et
les décourage. En fin de compte, elle diminue la capacité de ces
pays à se nourrir eux-mêmes . Lancée voici trois ans, la ,ampagne
« Pour une Afrique verte » a eu un impact évident : celui de faire
acheter une petite partie de l'aide française non plus en France,
mais sur place, dans les pays excédentaires proches des zones de
famine. Une telle pratique aussi heureuse doit être poursuivie.
L'évolution salutaire ainsi entamée serait rendue irréversible, à
l'avenir, en consacrant dès cette année 10 p . 100 de l'aide alimen-
taire française à des achats locaux en Afrique. Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour accentuer la démarche dite
d'opérations triangulaires, porteuse d'espoir pour les pays afri-
cains malgré son surcoût apparent des achats locauk.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Voirie (ponts : Paris)

3458. - 10 octobre 1988 . - M . Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur l'état actuel de la passe-
relle pour piétons située face au musée d'Orsay . Il lui demande
quelles sont les intentions de l'Etat en ce qui concerne une éven-
tuelle reconstruction du pont de Solferino, remplacé dépuis des
décennies par cette passerelle provisoire dont la laideur désho-
nore 4'un des plus beaux sites de la capitale.

Commerce et artisanat (métiers d'art)

3500 . - 10 octobre 1988 . - M . Étienne Pinte attife l'attention
de M. le ministre de la culture, de la comiùunicatioa, des
grands travaux et du Bicentenaire , sur le travail clandestin en
matière d'artisanat et de métiers d'art . Il lui rappelle que si les
non-professionnels peuvent exposer, il leur est interdit de vendre
à cette occasion . Seuls les professionnels, dûment inscrits au
registre des métiers pour les artisans d'art et possédant un
numéro Siret et A .P .E. pour les artistes, peuvent vendre leurs
oeuvres lors de salons, foires ou expositions . Afin de limiter les
cas de fraude qui lèsent indiscutablement les professionnels assu-
jettis à des obligations et à des charges, il lui propose de rendre
obligatoire l'affichage des numéros d'inscription professionnels
lors des expositions, salons, foires ou ventes dans la rue . Aussi il
souhaite connaître son avis sur cette proposition .
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Culture (bicentenaire de la Révolution française)

3520 . - 10 octobre 1988. - M. François-Michel Gonnot
demande à M. le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire s'il est exact que la mis-
sion du bicentenaire de la Révolution française ne participera pas
financièrement aux multiples projets qui émanent des associa-
tions et des colleetivites terriionales et qui ont reçu le label de la
mission . En conséquence, il souhaiterait savoir comment ont été
et vont être dépensées les sommes inipertantes mises à la disposi-
tion de la mission par le Gouvernement (125 millions de francs
de 1987 à 1989).

Patrimoine (musées)

3540 . - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
NK . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire , de bien vouloir l'informer du
nombre actuel de visiteurs dans les principaux musées nationaux.
Il lui demande de bien vouloir également préciser quels sont les
musées les plus fréquentés et le montant des recettes ainsi
dégagées.

Administration (rapports avec les administrés)

3544 . - le octobre 1988. - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire de bien vouloir l'informer du bilan
qu'il dresse de la journée « pontes ouvertes » dans les monuments
publics du 18 septembre. II lui demande également s'il compte
renouveler cette expérience.

Arts plastiques (artistes)

3656. - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire sur l'émotion des artistes
plasticiens français qui demandent le maintien définitif au Grand
Palais des manifestations organisées par eux (ils estiment en effet
que l'attribution de ces lieux ne doit pas être remise en cause
périodiquement et notamment à l'occasion de la commémoration
du bicentenaire de la Révolution), ils souhaitent également la
gratuité de la concession et un aménagement décent du Grand
Palais. Il lui demande la suite qu'il a l'intention de réserver à
leurs requêtes . '

Cinéma (entreprises)

3665 . - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
interroge M . le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire sur la situation actuelle
de Pathé Cinéma. Les mouvements financiers actuels sont inquié-
tants pour l'avenir de cette société au passé prestigieux . Le hol-
ding financier italien Interpart qui rachèterait Pathé Cinéma a
déjà à son actif les liquidations d'Ellstree, en Grande-Bretagne, et
de Cannon, en Italie . Pathé Cinéma gère en France plus de
150 salles de cinéma et se trouve associé à de nombreux exploi-
tants indépendants. Il dispose en plus d'un catalogue de
1 200 heures de programmes de télévision, de plusieurs millions
de mètres de documents filmés depuis le début du siècle, comme

sr exemple des films aériens de toutes les villes de France avant
Fa première guerre mondiale. Ii lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour sauvegarder cette société qui est la troi-
sième des grands circuits de programmation en France et qui
représente une page glorieuse du passé cinématographique
français .

Propriété intellectuelle (politique et réglementation)

3726 . - 10 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre de la culture, de la communies-
tien, des grands travaux et du Bicentenaire sur les techniques
d'échantillonnage de son (sampline) qui ont considérablement
élargi le champ de la création musicale . Désormais tout son de
quelque origine que ce soit est susceptible d'être échantillonné
pour servir comme tel ou après modifications, à l'exécution de
n'importe quelle autre oeuvre . Dans ce domaine entièrement nou-
veau, l'article 3 de la loi n e 57-298 du I l mars 1957 sur la pro-
priété littéraire et artistique ne protège que la composition musi-
cale de l'auteur, avec ou sans parole, c'est-à-dire l'ensemble
formé par la mélodie, l'harmonie et le rythme . L'article 2 de la
loi citée, en ses termes très généraux, protège toutes les oeuvres
de l'esprit. La généralisation et la facilité d'accès à ces techniques
nouvelles rend souhaitable une extension du champ d'application

de la loi . En effet, la reproduction généralisée et incontrôlée de
certains sons extraits d'une oeuvre présentant une certaine origi-
nalité est de nature à porter atteinte aux droits ou à la mémoire
de l'auteur. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si la voix
d'un interprète est dès lors susceptible de constituer, au regard de
cette loi, une oeuvre de l'esprit.

Musique (instruments de musique)

3772 . - IO octobre 1988. - M. Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les dangers qui guettent
l'avenir du basson français . Deux catégories de basson sont
jouées dans le monde, l'une d'origine allemande, dite de basson
allemand ou Fagott, l'autre de facture et de tradition françaises,
dite de basson français. Or le basson français est menacé . En
effet, de récents concours de recrutement, afin de pourvoir à des
pestes de basson dans des opéras, précisaient dans leur règlement
qu'ils étaient réservés aux instrumentistes utilisant le système alle-
mand . Par ailleurs, l'administration du futur Opéra Bastille aurait
annoncé son intention de n'utiliser que des bassons allemands . Si
cet état de fait devait se poursuivre, il est à noter que tous les
instruments appartenant aux consçrvatoires comme aux particu-
liers devraient être remplacés par des instruments d'importation.
De ce fait, c'est tout un pan de la lutherie française qui disparai-
trait . D ' autre part, que représenterait la valeur d'un diplôme
d'Etat ne permettant pas de se présenter dans un concours en
France ? 1I lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin de garantir la pérennité de cet élément du patrimoine
national .

DÉFENSE

Armée (personnel)

3465 . - 10 octobre 1988. - M. Henri Bayard demande à
M . le ministre de la défense de bien vouloir lui communiquer
la liste de toutes les écoles des trois armes (terre, mer et air),
ainsi que leurs lieux d'implantation. Peut-il également lui indi-
quer celles qui ont vocation à former des officiers et celles qui
forment les sous-officiers.

Chimie
(Société nationale des poudres et explosifs : Vaucluse)

3512 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation de
crise dans laquelle se trouve actuellement la S .N .P .E. en général
et, en particulier, la poudrerie de Sorgues (Vaucluse) . Au cours
de l'année 1987, environ 500 personnes ont été licenciées de la
S .N .P .E . et une centaine ont subi le même sort à la poudrerie de
Sorgues. Le personnel alors touché avait un revenu de substitu-
tion . II est à craindre qu'il n'en soit plus de même . L'Etat, seul
actionnaire de la poudrerie, se doit donc de prendre les mesures
qui s'imposent pour que la S.N .P .E . sorte de ce marasme écono-
mique. En effet, la S .N .P.E . a connu pendant des années une
croissance forte et soutenue. lime a investi, d'une part, dans des
filiales commerciales à l'étranger et constitué un groupe en
France, et, d'autre part, investi dans la production. L'usine de
Sorgues est dotée d'un secteur « explosifs militaires » qui se com-
porte mieux que prévu, mais ne sera pas générateur d'emplois et
d'un secteur « chimie » qui aurait d0 assurer l'expansion mais
n'a pu le faire par manque de moyens . Les hommes et les
femmes qui constituent le personnel de la poudrerie ne peuvent
donc que s'inquiéter sur le devenir de leur emploi et sur le
devenir de l'économie locale qui subit ou subiia ainsi une éro-
sion inexorable et dangereuse . Seuls les investissements pro-
ductifs peuvent enrayer cette récession et permettre la sauvegarde
des emplois sur le site, étant précisé que, depuis un certain
temps, les salariés de cette entreprise ont fait beaucoup d'efforts
qui ont porté leurs fruits. Ils ne comprendraient pas qu'il puisse
être opéré d'éventuels licenciements . 11 lui demande donc quelles
mesures urgentes il entend prendre afin de maintenir la compéti-
tivité économique de la poudrerie de Sorgues et maintenir ainsi
son plein emploi.

Défense nationale (politique de la défense)

3545. - IO octobre 1988 . - M . Michel Pelchat demande à
M . le ministre de la défense de bien vouloir lui faire savoir s'il
envisage de remettre en cause la loi de programmation militaire
votée sous l'ancienne législature .
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Service national (politique et réglementation) oublier l'interrogation sur les effectifs . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître la position de son ministère sur cet

3548. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à important dossier.
M . le ministre de la défense s'il envisage de proposer au Parle-
ment une réforme du service national.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions ale réversion)

3563. - 10 octobre 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion da M . le ministre de la défense sur la situation des veuves
de militaires . N'ayant pu généralement exercer une activité pro-
fessionnelle du fart de la mobilité de leur mari, elles ne peuvent
bénéficier de droits propres . Compte tenu de cette situation parti-
culière, il lui demande s'il peut Titre question de relever le taux
de !a pension de réversion, actuellement fixé à 50 p . 100 pour le
porter à 60 p . 100.

Service national (dispense)

3566 . - 10 octobre 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les conditions de dis-
pense du service national pour les jeunes gens chef, d'entreprise.
Il lui demande s'il peut être énvisagé de rabaisser à moins de
deux ans le délai nécessaire de la qualité de chef d'entreprise
permettant aux intéressés d'être dispensés de leurs obligations de
service national.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

3589. - 10 octobre 1988. - M . Guy Teissier attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation pénalisante
peur un certain nombre de gendarmes, au regard des dispositions
de la circulaire du 29 septembre 1982, relative à la prise en
compte de services civils pour la constitution du droit à pension
militaire . En effet, le paragraphe 13 de cette circulaire rejette,
comme pouvant être validées pour la pension de retraite mili-
taire, les périodes d'activités civiles accomplies antérieurement à
l'intégration dans la gendarmerie, dans des entreprises nationa-
lisées, comme les Houillères. En revanche, si le gendarme a anté-
rieurement exercé une profession dans les administrations cen-
trales de l'Etat, cette période de travail pourra être admise à
validation . Il lui demande donc de bien vouloir envisager la pos-
sibilité d'admettre, dans le calcul des pensions de retraite mili-
taire du personnel de la gendarmerie, les années d'activité profes-
sionnelle civile accomplies dans des entreprises nationalisées.

Service national (report d'incorporation)

3633 . - 10 octobre 1988 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la commission exami-
nant les candidatures d'étudiants demandant à bénéficier des dis-
positions de l'article L.9 du code du service national (report
spécial d'incorporation pour étudiants désireux d'accomplir leur
service national au titre de la coopération, de l'aide technique ou
scientifique du contingent) . II lus demande de bien vouloir lui
apporter, dans toute la mesure du possible, les précisions sui-
vantes : l° siège de la commission et composition ; 2 . nombre de
demandes déposées et nombre de candidats retenus au titre des
différentes formes de service, au cours des dernières années ;
3 . origine des étudiants agréés selon le type d'études suivies et le
type d'établissement (universités, grandes écoles, etc.) ; 4. critères
e sélection des dossiers . il souhaiterait savoir en particulier si

un dossier rejeté peut être représenté dans certains cas et dans
certaines conditions, ou s'il existe d'autre possibilités de recours.

Ministères et secrétariats d'Etat
(défense : fonctionnement)

3655 . - 10 octobre 1988 . - M. François Hollande appelle l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur le projet de
budget 1989 et plus particulièrement sur la diminution de
1 300 postes G .I .A .T. Certes ces suppressions de postes ne seront
effectuées qu'à la fin du plan de restructuration du G.I .A.T., soit
fin ; â 91 . II reste une incertitude sur le devenir des établissements
et sur la politique industrielle suivie par le ministère . De nom-
cireuses questions sont en effet en suspens, notamment : le main-
tien des établissements dans leur forme actuelle, la multiplication
des statuts appliqués au personnel, la compétitivité des produc-
tions, la diversification industrielle et bien sûr les prévisions en
matière de plan de charge aussi bien pour ce qui concerne les
commandes de l'Etat que les perspectives d'exportations sans

Armée (Casernes, camps et terrains : Yvelines)

3741 . - 10 octobre 1988 . - M . Franck Borotra appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur l'augmentation récente
du trafic aérien de l'aéroport de Vélizy-Villacoublay. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre contre les nuisances
qu'apportent aux habitants le survol inhabituel de cette région
notamment durant les week-ends, de jour et de nuit.

Industrie aéronautique (entreprises)

3755 . - IO octobre 1988 . - M. P.olaad Blum attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur les intentions de l'aviation
légère de l'arntee de terre d'étudier la possibilité d'achat d'héli-
coptères douze tonnes anglo-italiens EH 101 . L'Aérospatiale divi-
sion hélicoptère travaille sur le projet NH 90 pour lequel les Bri-
tanniques, oui étaient associés, se sent retirés du programme.
L'équilibre économique de l'Aérospatiale a été acquis par l'appli-
cation d'un plan social très sérieux en 1987 . il serait découra-
geant que la préférence dans les intentions de l'armée de terre
aille vers une fabrication d'où la France est exclue . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles dispo-
sitions il envisage de prendre afin qu'une priorité d'achat soit
donnée au matériel français.

Ministères et secrétariats d'Etat
(défense : personnel)

3776. - 10 octobre 1988 . - M. Freddy Deschaux-Beaume
attire l'attention de M . le ministre de le défense sur les pro-
blèmes statutaires des personnels civils contractuels de la déléga-
tion générale de l'armement : ingénieurs des grandes écales, tech-
niciens, cadres administratifs . La délégation générale de
l'armement, en butte à des difficultés consécutives à la régression
du marché mondial de l'armeme nt et à la montée en puissance
de nouveaux concurrents, se voit entravée par une gestion d'une
catégorie de personnels inadaptée à la situation . En effet, tes per-
sonnels civils contractuels qui représentent 35 p. 100 du per-
sonnel d'encadrement connaissent une situation très particulière ;
multiplicité et complexité de la nature juridique des contrats de
travail, mauvaises perspectives salariales, absence de prime, pro-
tection sociale insuffisante. A l'heure où la délégation générale de
l'armement se doit d'avoir des personnels motivés pour relever
les défis futurs, il lui demande s'il ne serait pas possible de
mettre en chantier une réforme générale de la gestion des agents
sur contrats en profitant de la récente restauration du régime de
« convention collective » . Les ingénieurs et techniciens contrac-
tuels pourraient relever d'un même texte qui s'inspirerait des
règles de gestion des ingénieurs et des techniciens des entreprises
pnvées ou nationalisées ayant des missions industrielles et com-
merciales similaires à celles de la délégation générale de l'arme-
ment.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Service national (aide technique)

3474 . - IO octobre 1988 . - M . Henri Bayard expose à M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer qu'il
apparait que les jeunes sont de plus en plus nombreux à sou-
haiter effectuer leur service national au titre de l'aide technique.
il apparaît aussi que les rejets de ces demandes sont de plus en
plus nombreux. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quel est actuellement le nombre de postes offerts au
titre de l'aide technique et quelle a été leur évolution au cours de
ces dernières années.

D.O.M.-T.O.M. (D.O.M. : retraites)

3627 . - IO octobre 1988. - M. Elle Castor appelle l'attention
de M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur la mesure discriminatoire qui frappe, dans ces départements,
les agents de la fonction publique en retraite . Il expose que, pour
tenir compte du coût élevé de la vie dans les départements
d'outre-mer, une majoration de traitement de 40 p . 100 a été
accordée aux fonctionnaires qui y sont en service . II souligne que
cette indemnité compensatrice a été concrétisée par la loi
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ne 50-407 du 3 avril 1950, mais q u'elle est automntiquemrnt sup-
primée dès cessation de toute activité professionnelle . Il, en
résulte qu'en Guyane, le pouvoir d'achat du fonctionnaire retraité
est inférieur à celui de son homologue retraité de l'hexagone,
mai; pis encore, il est en-deça de celui de son homologue du
département de la Réunicn, qui, en vertu des décrets n° 52-1050
du 10 septembre 1952 et n e 54.1295 du 24 décembre 1954,
continue à percevoir son indemnité p ie vie chien. II lui demande
donc de bien vouloir mettre fin à cette discrimination qui dure
depuis plus de trente-sept ans, en feiaant en sorte que tous les
retraités de la fonction publique des départements d'outre-mer
bénéficient de la meure indemnité compensatrice de cherté de vie.

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : agriculture)

3628 . - 10 octobre 1988 . - M. Elle Castor demande à M. le
mla11sk' des départements et territoires d'outre-teer de bien
vouloir lui indiquer si toutes dispositions ont été prises pour que
les jeunes Guyanais, formés pour devenir agriculteurs, bénéfi-
cient, en priorité, de concessions agricoles pédologiquement
fiables, accessibles par voie routière.

D .O.M.-T.U.M. (D.O.M. : sécurité sociale)

3722 . - 10 octobre 1988 . - M. André Thiea Ab Boom
demande à M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer s'il est en mesure de lui communiquer le calendrier
d 'application de l'égalité sociale à lu Réunion et dans les autres
départements d'outre-mer. En effet, plus de quarante ans après la
départementalisation, des disparités persistantes demeurent entre
la législation sociale appliquée dans les départements d'outre-
mer, et celle de la France métropolitaine . Aussi, conformément
aux engagements pris par le Président de la République, et en
raison de l'aspiration profonde des populations de la Réunion et
des D .O .M. à l'égalité sociale, il" souhaiterait savoir quelles dispo-
sitions il entend mettre en oeuvre afin de parvenir à un véritable
rattrapage social dans les meilleurs délais.

DROITS DES FEMMES

jeunes (emploi)

3698 . - 10 octobre 1988 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat c!urgé des droits des
femmes sur la situation nouvelle Bans laquelle se trouvent les
jeunes femmes de plus ,de vingt-cinq ans, depuis la suppression
de l'article 12 de l'ordonnance n° 86-836 du 16 juillet 1986 rela-
tive à l'emploi des jeunes de seize ans à vingt-cinq ans. En effet,
cet article stipulait que « pour les femmes, la limite d'âge supé-
rieure était augmentée d'un an par enfant né vivant, avant que
l'intéressée ait atteint l'âge de vingt-cinq ans » . Cette mesure per-
mettait donc aux jeunes femmes de plus de vingt cinq ans de
bénéficier des mesures « jeunes » mises en place . Depuis la sup-
pression de cet article, les directions des missions locales du
département attirent l'attention sur le fait qu 'aucune dérogation
ne peut être obtenue et les conseillères techniques « droits des
femmes » exerçant dans les missions locales depuis 1982 consta-
tent les diTicultés accrues nées de cette nouvelle .aituation . En
conséquence, il lui demande si elle envisage de rétablir cette dis-
position .

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Enseignement (manuels et fournitures)

3473. - 10 octobre 1988. - M . François Léotard attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et tin budget, sur le coût de la rentrée scolaire par
enfant pour une famille. Il souhaiterait connaltre lis statistiques
de son ministère pour un budget type 1988 pour une famille de
un, deux, trois et quatre enfants, ainsi que le pourcentage réel dp
l'évolution de ces coûts sur les cinq dernières années.

Rentes viagères (montant)

3478 . - 10 octobre 1988 . - M . Joeepb-Henrl Maujjooiiuu dut
'Gamet expose à M . le ministre d'Etat, ministre de 1'bonaomie,
des fiumeee et du beidget, le problème relatif â l'augmentation
du versement des rentes viagères . En effet, la revalorisation de

ces rentes annuelles ne sut pas l'augmentation du coût de la vie
qui était de 1,27 p. 10f pour l'année 1987 et de 1,85 p . 110
pour 198°. II lui demande pourquoi ce « décalage » et s'il ne
serait pas opportun de reconsidérer le calcul des taux de ces

•rentes, et proposer au Parlement au moins progressivement un
alignement des rentes 'riagéres sur le coût de la vie.

Boulan<jerie pâtisserie (emploi et activité)
h

3487. - 10 octobre 1988. - H. Jean-Charles Caraillé attire
l'attention de M„ le ministre d'Etat, ministre de l'éct k,
des finances et In budget, ser les difficultés que connaît aujour-
d' hui le secteur de la biscuiterie-pâtisserie à la suite de l ' augmen-
tation de 35 pe 100 du prix du beurre attribué aux biscuiteries et
aux pâtisseries . L'enjeu est triple : l e le consommateur risque de
ne plus avoir les moyens d'acheter ces spécialités . qu'il affec-
tionne tant (galettes bretonnes, petit beurre, quatre-quarts, étoiles
et l'ensemble de la pâtisserie « pur beurre ») ; 2. des dizaines de
P.M.E. spécialisées dans ces biscuits au beurre voient leur avenir
compromis, ainsi que celui des 3 500 emplois qu'elles représen-
tent, notamment en milieu rural 3 . pour la Mère laitière,
15 p. 100 de leurs débouchés de beurre (250 000 tonnes dans la
C.E.E .) sont menacés de disparition avec le risque de création de
nouveaux excédents et de nouvelle limitation des quotas laitiers.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envi-
sage de prendre, en accord avec son collègue le ministre de
l'agriculture et de la forèt, pour assurer les conditions de déve-
loppement de ces marchés.

Vin et viticulture (viticulteurs)

3489. - 10 octobre 1988 . - M. René Couveiabes attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et da budget, sur la viticulture méridionale qui traverse
une crise sans précédent, avec des contraintes toujours plus
grandes, arrétées au niveau communautaire et qui débouchent sur
une chute notable du revenu. Il lui rappelle que lors des ven-
danges de 1987, des difficultés importantes ont surgi lors des
opérations d'enrichissement par moûts concentrés, en raison des
problèmes techniques soulevés par !es exigences de l'administra-
tion en matière de réglementation, et qui ont donné lieu à des
manifestations de protestation de le part des viticulteurs . II lui
signale que cette année un nouveau problème est soulevé par les
fonctionnaires concernés, qui reviennent sur l'abattement de
20 p . 100 en matière de réintégration des évaporés dans la pro-
duction. Devant la situation ainsi créée, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre, en accord avec son collègue le
ministre de l'agriculture et de la forét, pour remédier à cette
situation .

Finances publiques (politique et réglementation)

3501 . - 10 octobre 1988 . - M. Michel Terrot appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et da budget, sur les inconvénients de la rigueur
exprimée dans l'article l er de la loi n e 68-1250 du
31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur
l'Etat, les départements, les communes et les établissements
publics . Cette rigueur lui apparaît tout particulièrement illogique
dans les cas où la prescription quadriennale s'applique à la suite
d'erreurs commises par la collectivité publique dans le calcul des
prestations soçiales, et notamment de pensions de retraite, qui
étaient parfaitement dues à des particuliers depuis de nombreuses
années . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaltre si le Gouvernement entend remédier à cette situation et
proposer à cet effet prochainement une modification de la légis-
lation en vigueur.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers)

3525. - 10 octobre 1988. - M. Pierre-Rémy Hourda attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éeeae±k,
des finances et da budget, sur l'attribution d'une action gratuite
pour les actionnaires qui ont acheté dix titres lors de l'ordre
public de vente de Saint-Gobain . Il souhaiterait savoir s ' il est
dans son intention de permettre à ces actionnaires de faire
figurer cette action sur leur compte d'épargne en actions ' « ainsi
de pouvoir bénéficier de la déduction fiscale . Cette mesure, en
effet, serait très appréciée par ces nombreux Français qui ont fait
confiance à une grande entreprise. française en gardant plus de
dix-huit mois leurs titres. Il serait donc judicieux que l'État fasse
en leur faveur un effort, qui aurait aussi pour effet d'obliger ces
particuliers à garder leur action durant cinq ans .
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Banques et établissements financiers
(fonctionnement)

3526 . - 10 octobre 1988. - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur l'arrêt de la Cour de cassation
du 12 avril 1988. Cet arrêt, qui concerne tous les titulaires d'un
compte courant, précise que pour être légal le taux des agios doit
être fixé à l'avance et par écrit. Aussi il lui demande quelles
mesures ont été prises pour faire respecter cette décision par les
banques, et notamment lei banques nationalisées.

Impôt sur les sociétés (calcul)

3392 . - 10 octobre 1988. - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, den
flair , et da budget, sur les notifications de redressement sur
les charges financières comptabilisées dans les comptes de
résultat des entreprises. Si certaines sont dOment motivées par
des prélèvement excédentaires au résultat, d'autres sont motivées
par une stricte application de la note 4C-7-85 (instruction du
10 septembre 1985) qui a eu pour objet de rejeter les frais finan-
ciers quand ces derniers étaient causés par des prélèvements
ayant pour effet de mettre l'actif net de l'entreprise en position
débitrice, étant précisé que l'administration ne tient pas compte
des résultats de l'exercice en cours alors qu'elle tient compte des
prélèvements et, par ailleurs, par application du même texte, elle
reatte du même coup les imitas des emprunts qui ont servi à
fnèncer des immotilisations même quand ceux-ci sont, d'une
part, antérieurs à la création de cette note et, d'autre part, même
quand ils sont totalement indépendants du cycle des prélève-
ments et même dans le cas où lesdits prélèvements n'excèdent
pas les résultats de l'exercice. Ceci aboutit à rejeter en déduction
des intérêts des emprunts pour financer les investissements dans
la mesure où le capital des entreprises individuelles n'appairait
pas positif avant comptabilisation des résultats de fin d'année . II
signale également que ce texte ne s'applique pas aux sociétés et
que ces dernières peuvent donc emprunter avec des « capitaux
négatifs » et que la rénmération des dirigeants, prélevée men-
suellement, a exactement le méme impact qe les prélèvements
personnels de l'exploitant sur ses bénéfices au fur et à mesure
qu ' il les acquiert . A contrario, si l'entreprise effectue ses investis-
sements au leasing ou en crédit bail, elle n'est pas non plus
pénalisée sur la déductibilité des charges . Il y a manifestement
une différence de traitement et, à la limite, une imposibilité pour
les commerçants débutants, qui n'ont pas de capitaux propres et
qui ont emprunté pour investir, vu la quasi-certitude de se voir
rejeter leur déduction d'emprunt . Il lui demande si un remède
peut être apporté à la stricte application de cette note.

T.V.A. (champ d'application)

3613. - 10 octobre 1988. - M . Jean-marie Bocltel attire l'at-
tention de M. k ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
fugaces et du budget, sur la situation des aides à domicile au

de la T.V.A. L'article 261-4-l e du code général des impôts
oit que sont exonérés de la T.V.A. « les soins dispensés aux

personnes par les membres des professions médicales et paramé-
dicales » . Seuls les praticiens dont les professions sont régle-
mentées par le code de la santé publique ou les textes pris pour
son application peuvent bénéficier de l'exonération au titre des
soins qu'ils d ispensent. Entrent donc dans le champ de la dispo-
sition mentionnée : les médecins, les chirurgiens-dentistes, les
sagb-femmes, les masseurs kinésithérapeutes, les pédicures podo-
logues, les infirmiers, les orthopédistes et les orthophonistes . Les
aides à domicile travaillant pour des personnes âgées ou handi-
capées ne bénéficient pas de cette exonération . Elles jouent pour-
tant un rôle important qui, par certains aspects, se rapproche de
celui des personnes exerçant une activité d'ordre médical ou
paramédical . II lui demande donc si une extension en leUr faveur
des dispositions de l'article 261-41 0 du code général des impôts
pourrait être envisagée et souhaite que le Gouvernement fasse
part de ses intentions dans ce domaine.

Télévision (redevance)

3653. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Yves Gateaud attire l'at-
tention de M . k ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
f%nattes et da budget, sur la situation des foyers socio-éducatifs
des établissements scolaires . Ces associations sont soumises pour
les redevances audiovisuelles au méme régime que les établisse-
ments publics tels que !es cafés, bars, hôtels, etc . Comme elles
n'ont m les mêmes objectifs, ni les mêmes moyens que ces éta-
blissements publics, il lui demande s'il ne conviendrait pas que,

notamment pour les postes de télévision que possèdent ces foyers
socio-éducatifs, ces associations soient exonérées de la redevance
au méme titre que les établissements scolaires eux-mémer, l'ob-
jectif poursuivi - l'éducation des élèves - étant de méme nature.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriéls et commerciaux)

3661 . - l0 octobre 1988 . - L'article 39-I-3' du code général des
impôts limite les taux d'intérêts des avances en compte courant
d'associés à un pourcentage égal à la moyenne annuelle des taux
de rendement brut à l'émission des obligations des sociétés
privées et ce, pour les exercices ouverts à compter du l m* janvier
1988 . Pour les exercices antérieurs, cette limite était fixée à
80 p. 100 de cette moyenne . Par ailleurs, l'article 212 du code
général des impôts limite à une fois et demie le capital social, le
montant des avances susceptibles de rémunération, lorsque ces
avances sont consenties par des associés dirigeants . Dans la pra-
tique, la première limitation entraine des taux de rémunératidn
inférieurs à ceux réglés aux banques ou aux organismes finan-
ciers, et la seconde limitation interdit la rémunération des capi-
taux laissés à la disposition d'une société par ses actionnaires ou
associés les plus importants . Cette seconde limitation est d'autant
plus injuste qu'en cas de financement externe, auprès des
banques ou organismes financiers, aucune limitation de déclara-
tion des frais financiers n'est prévue par les textes . Une telle
réglementation est de nature à décourager les apports fournis par
les actionnaires ou associés dans le financement des sociétés, et
elle apparaît contraire à la politique générale poursuivie depuis
de nombreuses années par les gouvernements successifs et qui
tend à favoriser et à encourager l'épargne des particuliers dans
les entreprises industrielles et commerciales . De plus, clic mécon-
naît une réalité économique car, dans une majorité de P.M .E.,
qui constitue l'essence même du tissu économique national mais
dont la structure ne permet pas l'appel public à l'épargne, les
avances en comptes courants d'associés constituent une partie
non négligeable des ressources financiéres . Au plan de la struc-
ture financière des entreprises, et selon une tnéorie largement
admise par la doctrine comptable et financière, le capital social
n'a pas pour fondement de financer l'ensemble des actifs, et un
financement externe est tout à fait concevable ; de plus, l'objectif
de compétitivité des entreprises sur les plans technique et com-
mercial provoque des augmentations du besoin en fonds de rou-
lement, lesquelles induisent des ressources financières à court
terme et moyen terme accrues. M. François Massot demande en
conséquence à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, son poir' de vue sur cette question ;
une modification de cette réglementation dans un sens moins res-
trictif ne devrait-elle pas retenir l'attention du Gouvernement ?

Impôts locaux
(taxe additionnelle régionale)

3663. - IO octobre 1988. - M . Alain Néri appelle l'attention
rie M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,-des finances
et du' budget, sur l'intérêt de faire figurer, sur les avis d'imposi-
tion des impôts directs locaux, le taux de la taxe régionale addi-
tionnelle de l'année précédente, au même titre que celui de la
taxe communale et départementale. En effet, , alors que figure le
taux de la taxe communale et départementale de l'année précé-
dente, voté par les collectivités bénéficiaires, il n'en est pas de
méme pour le taux de la taxe régionale additionnelle, déterminé
par la direction régionale des impôts à partir du produit voté par
la région et des bases imposables, Ainsi, aucune comparaison ne
peut être établie pour ce dernier taux par les contribuables . Il lui
demande donc, dans un souci de plus large information, de
veiller à faire figurer, sur les avis d'imposition des impôts directs
locaux, le taux de la taxe régionale additionnelle de l'année pré-
cédente, d'autant plus qu'à partir de 1989, il sera voté par chaque
région .

Politique extérieure (U.R .S.S.)

3734 . - IO octobre 1988 . - M . Philippe Vasseur demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances cf
du budget, de lui faire connaître l'évolution des démarches du
Gouvernement français auprès du Gouvernement soviétique au
sujet des emprunts russes . Depuis la fin de la première guerre
mondiale, le Gouvernement français s'est efforcé, à maintes
reprises, d'obtenir des autorités soviétiques l'indemnisation des
porteurs français des obligations contractées par la Russie ou ses
ressortissants avant 1914, mais les démarches entreprises n'ont
jusqu'ici abouti à aucun résultat. Le 15 juillet 1986, un accord
soviéto-britannique a été signé, ce qui constitue un précédent et
une reconnaissance de facto des dettes tsaristes . Les cinq tonnes
d'or mises en dépôt à la Banque de France en 1939 par les Etats
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baltes en guise de contrepartie font l'objet, depuis de longues
années, d'une négociation séparée entre la France et l'URSS pour
indemniser les biens français dont l'URSS s'est saisie à l'occasion
de l'annexion de certain% territoires au cours de la seconde
guerre mondiale . Il lui demande également de lui faire part de
l'évolution de cette négociation.

Politiques communautaires (S.M,E.)

3736. - 10 octobre 1988 . - M . Valéry Giscard d'Estaing attire
l'attention du M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur l'annonce qui vient d'etre faite
des conditions d'émission de bons du Trésor britanniques libellés
en unités de compte européenne (ECU) . Comme l'a annoncé la
Banque d'Angleterre, une première émission aura lieu le mardi
Il octobre 1988 . Elle portera sur un montant total de 900 mil-
lions d'ECU et sera di risée en trois tranches comportant des
échéances de 1, 3 et 6 mois.' La Banque d'Angleterre a précisé
que cette opération serait 1a première d'une taie de six effec-
tuées chaque mois jusqu'au 14 mars 1989, pouvant conduire au
total à emprunter prés de 2 milliards d'ECU . La Grande-
Bretagne est le premier pays à réaliser une émission de ce type,
comportant une exemption de la retenue à la source . Elle offre
aux opérateurs sur le marché de !'EC :J l'instrument liquide et sûr
dont Ils avaient besoin . Elle entend ainsi affirmer la place de
premier rang de Londres dans le domaine des transactions en
ECU en Europe. Il lui demande s' il envisage de faire effectuer
par le Trésor français des émissions de cettyyppee, et dans quel délai
pour permettre au marché de Paris d'af irrper son rôle sur le
marché de l'ECU, et de tirer parti du développement de ces opé-
rations . Plus généralement, il serait souhaitable qu'il puisse pré-
ciser les mesures qu'il compte prendre pour favoriser le dévelop-
pement de l'usage de l'ECU en France.

T.V.A . (champ d'application)

3742. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Debré attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur l'application de la T.V.A. sur
l'énergie fioul. II lui demande s'il n'estime possible d'envi-
sager que le ministère de l'économie et des finances fasse bénéfi-
cier les Industriels, les commerçants et les animais de la détaxe
de la T.V.A. sur le fioul utilisé pour leur chauffage ou pour leur
fabrication comme celle accordée pour les utilisateurs du gaz et
de l'électricité.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

3777. - 10 octobre 1988 . - M. Marc Dole: attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, mlabtre de l'économie, des finances et
du budget, sur les dispositions en madère suceseorale s'appli-
quant aux neveux et nièces . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s'il compte, d'une part, réévaluer et indexer l'abattement
forfaitaire de 10 000 francs et, d 'autre part, réviser en baisse le
montant des droits actuels de 55 p . 100.

Enregistrement et timbre (concessions es libéralités)

377$. - 10 octobre 1988 . - M. Marc Dol« attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, Maistre de l'économie, dei finances et
da budget, sur les dispositions de l'article 775 du code général
des impôts qui limitent à 3 000 francs les frais funéraires déduc-
tibles en matière de succession . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer s'il envisage de réévaluer cette somme qui ne l'a pas
été depuis plus de dix ans.

Assurances (compagnies)

3797. - 10 octobre 1988. - M. Henri Cuq appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des fiances
et du budget, sur l'inquiétude du perennel du G.A.N. (Groupe
den Assurances Nationales) quant au projet de fusion de leur
entreprise avec les A .G.F. (Assurances Générales de France). Les
intéressés estiment qu'une telle fusion, si elle se réalisait, poserait
de façon cruciale le problème de l'avenir des réseaux de id stribu-
tion. En e fet, les similitudes qui existent entre ces deux entre-
prises ainsi que les gammes de produits usez semblables qu'elles
proposent conduiront, en cas de fusion, à libérer un des réseaux
d'agents qui sera alors facilement récupérable par les auureun
étrangers désireux de s'implanter en France. De plus, une telle
restructuration entralnerait nécessairement des licenciements. A
l'occasion de son point de presse du 15 septembre 1988, il à pré-
dot que cette fusion « n'était pu à l'ordre du jour ». II lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il entend par là que ce

projet est abandonné ou s'il reste à l'étude et, dans cette hypo-
thèse, dans quel délai ube décision sera prise . Il lui demande
également de lui indiquer comment il envisage l'avenir de l'assu-
rance française face au marché européen de 1992.

Assurances (compagnies)

3798 . - 10 octobre 1988. - M. Claude-Gérard Marc.. appelle
l'attention M. le ministre d'État, ministre de l'économie, dos
(ruai» et da badge!, sur l'inquiétude du personnel du G .A .N
(Groupe des Assurances Nationales) quant au projet de4usion de
leur entreprise avec les A.G.F. (Assurances Générales de France).
Les intéressés estiment qu'une telle fusion, si elle se réalisait,
poserai'. de façoç cruciale le problème de l'avenir des réseaux de
distribution. En effet, les similitudes qui existent entre ces deux
entreprises ainsi que les gammes de produits assez semblables
qu'elles proposent conduiront, en cas de fusion, à libérer un des
réseaux d'agents qui serra alors facilement récupérable par les
assureur étrangers désireux de s'implanter en France . De plus,
une telle restructuration entratnerait nécessairement des licencie-
ments. A l'occasion de son point de presse du 15 septembre 1988,
il a précisé que cette fusion t n'était pas à l'ordre du jour ». II
lui demande de bien vouloir lui préciser s'il entend par là que ce
projet est abandonné ou s'il reste à l'étude et, dans cette hypo-
thèse, dans quel délai une décision sera prise. ,Il lui demande
également de lui indiquer comment il envisage l'avenir de l'assu-
rance française face au marché européen de 1992.

Animaux (compagnie)

3799. - 10 octobre 1988. - M . Daniel Goulet appelle l'atten-
tion de M. ie ministre d'Etat, ministre de l'économie, 4es
finances et du budget, sur l'inquiétude du personnel du G .A.N.
(Groupe des Assurances nationales) quant au projet de fusion de
leur entreprise avec les A .G.F. (Assurances générales de France).
Les intéressés estiment qu'une telle fusion, si elle re réalisait,
poserait de façon cruciale le problème de l'avenir den réseaux de
distribution . En effet, les similitudes qui existent entre ces deux
entreprises ainsi que les gamma de produits assez semblables
qu'elles proposent conduiront, ea cas de fusion, à libérer un des
réseaux d'agents qui sera ai 'en facilement récupérable par les
assureurs étrangers désireux de s'implanter en France. De plus,
une telle restructuration entralnerait nécessairement des licencie-
ments . A l'occasion de son point de presse du 15 septembre 1988,
il' a précisé que cette fusion e n'était par à l'ordre du jour » . II ,
lui demande de bien vouloir lui préciser s'il entend par là que ce
projet est abandonné ou s'il reste à l'étude et, dans cette hypo-
thèse, dans quel délai une décision sera prise . Il lui demande
également de lui indiquer comment il envisage l'avenir de Fessu-
rance française face au marché européen de 1992.

Assurances (compagnies)

3883. - IO octobre 1988 . - M. Mlebel l'ab« attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'émonde, dm
fua%ies et du budget, sur le fait que des rumeurs font état
d'une éventuelle fusion entre le G.A .N. et les A.G.F. II lui
demande de bien vouloir confirmer ou infirmer ces informations
qui suscitent de vives inquiétudes parmi le personnel de ces
entreprises .

Assura nces (con., 'agnies)

3111 . - 10 octobre 1988 . - M. Gilbert Gantier demande à
M. k Iduïstre d'état, ministre de l'économie, des finances et
du budget, s'il est exact qu'un projet de fusion du G .A.N. et des
A.G .F . est actuellement à l'étude. Il lui demande en outre si les
effets de la restracturation, notamment au niveau du personnel,
ont fait l'objet d'un examen attentif el, si tel est le cas, de lui en
communiquer les résultats.

Assura nces (compagnies)

3802 . - 10 octobre 1988. M. Pierre Germeadia appelle l' at-
tention de M . le miabre d'Etat, ministre de l'économie, des
fina ges et du budget, sur le projet de fusion qui existerait entre
le G.A .N. et les A.G .F. Ayant reçu plusieurs habitants de sa cir-
conscription, salariés de ces entreprises et inquiets de cette
rumeur, il lui demande quelles informations il peut . lui délivrer à
ce propos.
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Assurances (compagnies)

3810: - 10 octobre 1988. - M. Henri de Gratuits attire l'at-
tention de M. le tanjatre d'Etat, sinistre de l'écoeoade, des
Mmes et da budget, sur l'inquiétude du personnel du G .A.N.
(Groupe des assurances nationales) quant au projet de fusion de
leur ntreprise avec les A.G .F. (Assurances généries de France).
Les intéressés estiment qu'une telle fusion, si elle se réalisait,
poserait de façon cruciale le problème de l'avenir des réseaux de
distribution. En effet, les similitudes qui existent entre ces deux
entreprises ainsi que les gammes de produits assez semblables
qu'elles proposent conduiront, Qn cas de fusion, à libérer un des
réisssuu d'agents qui sera alors Bellement récupérable par les
amateurs étranger; désireux, de s'implanter en Frases, De plus,
une telle r tn*dtnration entraiuerait nécessairement des licencie-
meus . A l'occasion de son point de presse du 15 septembre 1988,
il s ot•6cisé que cette fusion « n'était pas à l'ordre du jour » . Il

- ksi dinde de ben vouloir lui préciser s'il entend par là que ce
projet est abandonné ou s'il reste à I'étude et, dans cette hypo-
thèse, dans quel délai, une décision sera prise. Il lui demande
égaiement de lui indiquer comment il envisage l'avenir de l'assu-
rance française face au marché européen de 1992.

'ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Sécurité sociale (bén[lkiaires)

3447. - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demffl attire
rattention de M., le adaiatre d'Etat, tdahtre

	

I'Mimlloit
mntkuale, dé la Jamna et des sur l'avenir des étu-
diants français poursuivant lents études à l'étranger, fiés de plus
de vingt ans, ne bénéficiant plus de le couverture sociale du
régime général de leurs parents ni de mutuelles d'étudiants, alors

il n'existe en France aucune école dispensant un enseignement
noteaunest le brevet de technicien en restauration

e ancienne. Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre afin -de remédier au manque de couverture sociale
dont sont victimes ces étudiants.

- d'études (conditions d'attribution)

3448. - 10 octobre 1988. - M. Jeu-Mark Demffl attire
l'attenton de M. le sdmMre d'état, mishtre de l'édnatloe
antlemale, de k Jnmesse et des spa rts, sur l'avenir des étu-
diants français poursuivant leurs études à l'étranger, dans une
spécialité dont r

	

nt n'est pas dispensé en France,
notamment k brevet de

renseignement
en restauration d'horlogerie

ancienne, et qui ne peuvent bénéficier de bourse en raison de
leur séjour hors de France. II lui demande quelles mesures il
envisage de prendre atm de remédier à cette disparité avec les
étudiants résidant en France.

Enseignement supérieur (étudiants :11e-de-France)

3157 . - 10 octobre 1988. - M . François Léotard attire l'atten-
;ion de M. le .histre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la imam et dm sports, sur les difficultés d'inscrip-
tion dans les universités. Cette année encore, de longues files
d'attente se saut constituées à des heures indues, notamment

, pour des inscriptions dans les universités parisiennes qui connais-
sent chaque innée un afflux croissant . II lui demande comment il
compte mettre' fin à cette situation insupportable pour les étu-
dients concernés, afin que de telles difficultés ne se reproduisent
pas l'année prochaine.

Examens et concours (équivalence de diplômes)

3668. - 10 octobre 1988 . - M . A Jg Csrtimon attire l'atten-
tion de M. le .leistre d'état, ministre de l'éducation maile-
smle, dé laju.msase et da spot., sur le problème des équiva-
lences de diplômes entre les universités françaises . Le problème
ee pose de façon ardue lorsqu'une mutation professionnelle d'un
parent impose un dmngement S'université . (I devient alors très
diAtcile • à un étudiant faire admettre dans l'université de sa
nouvelle habitation l'équivalence du diplôme préparé antérieure .

ment dans une autre ville. Les équivalences ne sont pas toujours
reconnues et l'étudiant se trouve souvent obligé de recommencer
un cycle d'étude. En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il compte prendre afin d'harmoniser les diplômes, notamment
en prévision du futur espace européen de l'enseignement supé-
rieur, et faciliter le transfert des étudiants d'une université à une
autre sans pénalisation de ceux-ci.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

3479. - ]0 octobre 1988. - M. Jacquets Furan aimait rare>
fion de M. le ministre d'Etat, martre de rüuesmimi mala-
isée, de - la 4jeaàame et des apports, sur les difficulté; que
connaissent les petites communes rurales pour s'acquitter de leur
participation aux frais de fonctionnement dés écoles primait«
qui accueillent les enfants des communes limitrophes . Ce régime
s'avère pénalisant pour ces petites communes qui se voient
contraintes de régler des frais de fonctionnement toujours plus
élevés, sans qu'une parité réelle existe et sans disposes d'aucun
droit de retard sur la gestion de l'école de la commune d'accueil.
En conséquence, il lui demande de préciser les modifteations
qu it entend apporter pour une répartition plus équitable des
dipenees de fonctionnement des écoles du-premier degré.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

3587. - 10 octobre 1918. - M. km Ueber.c dag attire l'atten-
tion de M. le Maistre d'Etat, .htlstre de léducatien astis`
sale, de la >messe et des sports, sur l'enseignement de la
technologie. II désirerait connaître, par académie; le nombre et le
pourcentage des établissements dispensant un enseignement
d'éducation manuelle et technique ainsi que le nombre d'ensei-
gnants formés * .cette discipline.

Enseignement (fonctionnement)

3546. - 10 octobre 1988. - M. Michel t attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nais.
ale, de la jeueeen et des sparts, sur le fait que selon certaines
informations k nombre d'intoxications alimentaires dans les can-
tines scolaires aérait en augmentation. Il lui demande de bien
vouloir l'informer pleinement sur la réalité de cette situation.

Enseigaement (programmes)

3355. - 10 octobre 1988 . - M. Midtel Pelant asdic l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducntks natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la nécessité d'enseigner
l'éducation routière à l'école . Cette matière est en effet prévue
par les textes au programme. Elle n'est dans les faits que très
rarement enseignée. Il lui demande donc s'il n'envisage pas de
prendre des mesures pour que l'éducation routière devienne une
réalité dans nos écoles et, dans l'affirmative, il le prie de bien
vouloir préciser lesquelles.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Charente)

3576. - 10 octobre 1988. - M . Georges Halte attire l'attention
de M. le samare d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeune.. et des sports, sur la situation des écoles primaires
de la commune de Jarnac. Il lui rappelle que, dans ce départe-
ment, ses prdécesseurs ont contribué à la suppression de
soixante et un postes d'instituteurs en trois ans . Aujourd'hui, les
problèmes d'accueil et de fonctionnement résultant de ces choix
sont durement ressentis par les parents d'élèves et les instituteurs
qui sont contraints à accueillir plus de trente élèves dans les
classes du cours élémentaire et à condamner toute possibilité de
soutien .aua élèves de ces classes . Cette, petite commune -de
France devra-t-tllt connaltre un renouveau de célébrité résultant
de mauvaises conditions d'accueil des enfants dans les écoles pri-
maires, accentuées per la concurrence de l'enseignement privé
qui, avec deux établisgements à sept classes, a des capacités d'ac-
cueil supérieures à celles de l'enseignement public qui ne dispose
que de deux établissements de six classes 1 Face à cette situation
résultant des choix budgétaires de ces dernières années, il lui
demande les mesures immédiates qu'il entend prendre pour le
citation d'une septième classe, au regard du refus actuel de l'ins-
pection académique.

ti
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Enseignement maternel et pn .var r
(écoles normale., : G4n: de)

3579. -• l0 octobre 1985. - M. André Lajo!nie attire 1'atten;ion
du M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation metionale,
de la jeunesse et des sports, sur la situation vécue par les ensei-
gnants titulaires en stage de reconversion d'enseignant E .M.T. en
enseignants de technologie, à l'école normale de Mérignac-
Bodeaux. Les conditions matérielles déplorables dans lesquelles
se déroule cette formation qui doit durer un an (non prise en

. charge par l'éducation nationale de la restauration et des frais de
déplacements, hébergement en chambres non individuelles) entra-
vent sérieusement les conditions d'acquisition de la formation
que reçoivent les enseignants . Il lui demande, en conséquence, de
lui faire savoir quelles mesures urgentes il compte prendre pour
améliorer lep conditions d'accueil des enseignants à l 'école nor-
male de Mérignac-Bordeaux ; assurer le versement aux stagiaires
dont la résidence administrative est située st -de là de 60 kilo-
mètres, une indemnité hebdomadaire anrespondant aux frais
réellement engagés pour effectuer un déplacement aller et retour
entre leur domicile et le antre de formation ; augmenter ainsi les
moyens de l'exercice d'une formation continue de qualité pour
les enseignants en technologie, leur permettant de répondre à
l'attente des jeunes en matière d'acquisition de véritables qualifi-
cations professionnelles et engageant ainsi l'effort pour un véri-
table développement économique et social de notre pays et de
nos régions .

Enseignement maternel et primaire
(élèves : Val-de-Marne)

3583. - 10 octobre 1988 . - M. Germes Marchais attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les effets d'une cir-
culaire de l 'inspection académique du Val-de-Marne mettant un
terme aux autorisations de sortie pendant les heures de cours
pour les élèves du primaire suivant une rééducation orthopho-
nique . En fait, cette circulaire concerne tous les enPinta suivant
un traitement médical ou psychopédagogique. Elle va à l'en-
contre des dispositions contenues dans la circulaire ministérielle
du 13 juin 1979 et dans la loi de 1975 sur l 'enfance inadaptée.
Son application entraîne des oid i caltés importantes dans h. fonc-
tionnement des structures de seins tant publiques que privées.
Elle peut compromettre le bon déroulement de la rééducation des
enfants et accentuer les risques d'échec scolaire et d'exclusion.
Notre système scolaire doit au contraire permettre l'intégration
des jeunes les plus en difficulté du fait de leurs handicaps . En
conséquence, il lui demande d'intervenir auprès de l'inspection
académique du Val-de-Marne pour que cette circulaire soit
annulée et pour que des moyens suffisants soient donnés aux éta-
blissements scolaires accueillant ces enfants, afin de leur assurer
une scolarité satisfaisante tout en facilitent la poursuite de leur
traitement ou de leur rééducation.

Minist+ res et secrétariats d'Etat
(éducation nationale, jeunesse et sport : : personnel)

Md. - 10 octobre 1988 . - M . Gilbert Millet appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation ratio-
sale, de ln jeunesse et da sports, sur les préjudices subis par
des personnels de l'éducation nationale dont les dossiers compor-
tent encore des avertissements, bien que ceux-ci aient été annulés
par leur auteur. Il lui cite le cas d'un fonctionnaire qui s pu
constater qu'un avertissement annulé par sen rédacteur était
malgré tout resté dix-huit ans dans son dossier, qu'il n'a pu
consulter, malgré ses demandes écrites successives qui se &ont
heurtées à des fins de non-recevoir. De plus, les pièces succes-
sived fa.`5ant référence à cet avertissement demeureraient dans le
dossier bien yue l'avertissement annulé aie •n' n été retiré . Le
non-respect des délais par le statut de 1959, puis per celui
de 1984, constituant une faute administrative ayant porté préju-
dice à l'intéressé, il lui demande, d'une part, si l'ouverture d'une
enquéte administrative par l'inspection générale de l'administra-
tion ne s'impose pas dans ce cas précis et, d'autre part, les dispo-
sitions qu'il entend mettre en oeuvre pour que de tels cas d'at-
teintes aux libertin ne se renouvellent pas et s'il entend rappeler
que l'accès des personnels à leur dossier est un droit.

Enseignement secondaire : personnel
(conseillers d'orientation)

3t7 S. - 10 octobre 1988 . - M . Gilbert Millet appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etst, ministre de t'éduation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le problème de la nota-
tion des personnels de l'orientation. Les C.I .O . n'étant pas dotés

de la personnalité morale et de l'autonomie financière, leurs
directeurs n'ont pas de statut de chefs d'établissement public. Il
leur est cependant demandé de porter notes et appréciations sur
les fiches de notation des conseillers d'orientation. Il lui rappelle
que dans une situation identique, et en l'absence d'un décret en
Conseil d'Etat, il aurait été répondu pour les directeurs d'écoles
primaires qu'ils n'avaient pas à procéder à ces notations,sn'étant
justement pas des chefs d ' établissements publics. Sachant que nul
décret en Conseil d'Etat n ' a été publié pour les personnels
d'orientation, i1 lui demande de bien vouloir lui préciser les
raisons juridiques motivant cette différence dans l'argumentation
ministérielle.

Enseignement secondaire (constructions scolaires : Haute-Loire)

3586 . - 10 octobre 1988. - M . Théo Vial-Mamat attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la nécessité du finance-
ment urgent d'un lycée public à Monistrol-sur-Loire
(Haute-Loire) . Les élèves du Nord-Est du département de la
Haute-Loire sont obligés, dès la classe de seconde, soit de
«choisir» l'enseignement privé, soit de quitter le secteur pour
vivre en internat dans le lycée public le plus proche (Le Puy,
50 kilomètres de Monistrol, pensionnats saturés) ou pour aller
dans la Loire voisine (académie de Lyon, nécessité de déroga-
tions, fréquents refus d'inscription pour manque de places) . La
construction d'un lycée public est envisagée depuis plusieurs
années. Le conseil régional d'Auvergne a commandité une étude
en 1986-1987 peur déterminer les besoins réels et le meilleur lieu
d'implantation de net établissement. Les résultats de cette enquéte
ont eté déposés en juin 1987 et ont abouti au choix de Menistrol-
sur-Loire comme meilleur lieu d'implantation . Le conseil régional
a ratifié ce choix lors de sa séance des 11 et 12 juillet 1988. Ce
choix apparaît particulièrement justifié par l'évolution démogra-
phique d'un secteur qui compte plus de 60 p . 100 de la popula-
tion de l'arrondissement et 70 p. 100 de ses effectifs scolaires
(communes de Monistrol, Au .«, Sainte-Sigolène, Bas-en-Basset,
Saint-Didier, Pont-Salomon, etc.). Le fint.ncement urgent de la
construction du lycée publie de Monistrol répondrait à la
demande légitime et pressante des familles . La région Auvergne,
qui rencontre des difficultés peur financer les rénovations et les
constructions, prévoit cet établissement à « l'horizon 92 » . Les
enfants et les familles ne peuvent attendre si longtemps Devant
une telle situation, il lui aemande d'examiner la possibilité d 'ap-
pliquer l'article unique de la loi n° 85-583 du 10 juin 1985 rela-
tive à la créstion d'établissements d'enseignement public (décret
d'applicttion du 14 mars 1986).

Bourses d'études
(conditions d'attribution)

3590. - 10 octobre 1988 . - M . Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des spores, sur les conditions d'attribu-
tion des bourses scolaires en faveur d'enfants d'exploitants
agricoles. En effet, si en janvier 1988, début de la « campagne
des bourses nationales pour l'année scolaire 1988 .1989 », les ser-
vices départementaux de l 'éducation nationale ont bien appliqué
le protocole d'accord de janvier 1983, les directives ministérielles
précises et valables pour tous les départements les ont amenés à
modifier les dispositions antérieures et à intégrer la dotation aux
amortissements aux bénéfices réalisés par les agriculteurs, com-
merçants et artisans . C'est ainsi que les charges résultant des
emprunts et des primes d'assurance sont retenues par la législa-
tion fiscale e: non pour l'attribution de bourses d'études . II en va
de méme pour la dotation aux amortissements qui, si elle est
retenue pour lu détermination du bénéfice fiscal, ne peut tire
considérée pour décider de l'attribution des bourses comme
venant en d(duction des ressources de la famille puisque sa réali-
sation, prévue pour l'avenir, n'est pas certaine et que sa prise en
compte reviendrait à pénaliser les familles les plus modestes,
celles-ci n'étant pas en mesure d'investir . !l lui demande de faire
étudier la possibilité de faire prendre en considération la prise en
compt de la charge des emprunts pour l'attribution dec bourses.

Bourses d 'études
(bourses d 'enseignement supérieur)

3609 . - 18 octobre 1988 . - Mme Jacqueline Algaier attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur l'octroi des bourses
dans l'enseignement supérieur . Le plafond actuel étant trop
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modeste, de nombreuses familles ne peuvent y prétendre et ren-
contrent, de ce fait, des difficultés pour faire face aux dépenses
scolaires. Elle lui demande s'il envisage de nouvelles mesures
afm d'en relever le montant.

Handicapés (réinsertion professionnel! et sociale)

3612 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Pierre Béquet appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la ;eaaesse et des sorts, sur le problème de l'in-
tégration scolaire des jeunes handicapés . Il lui demande quelles
mutes effectives il comte donner aux propositions énoncées dans
le rapport Lafay, et plus généralement quelle politique il compte
mettre en ouvre dars ce domaine.

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs certifiés)

3614. 10 octobre 1988. - M. Augustin Bonrepaux attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, m sistre de l'éduation
utionale, de ln jeunesse et des sports, sur une anomalie dont
sont actuellement victimes de nombreux adjoints d'enseignement
devenus certifiés par promotion exceptionnelle. Le décret pris par
le ministère prévoyait en effet que les adjoints d'enseignement
qui seraient candidats à la promotion exceptionnelle seraient
nommés dans le nouveau corps à l'échelon de certifiés dont l'in-
dice se rapprocherait le plus de celui de l'échelon qu'ils avaient
en tant qu'adjoints d'enseignement . Pour les adjoints d'enseigne-
ment classés à des échelons inférieurs au 1l e, la nomination dans
le corps des certifiés parait faite en effet dans les conditions
annoncées, avec l'ancienneté conservée dans le nouvel échelon.
Par contre, en dehors de quelques exceptions, les adjoints d 'en-
seignement classés au 1l' échelon se sont retrouvés dans le corps
des certifiés avec . une ancienneté nulle . Cette application du
décret pouvant aboutir à des injustices, il lui demande quelles
dispositions il entend mettre en oeuvre pour corriger cette ano-
malie.

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : cultures régionales)

3630 . - 10 octobre 1988. - M. Elle Castor demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, s'il entend promouvoir, dès la ren-
trée 1988-1989, l'apprentissage du créole Guyanais comme langue
régionale dans les établissements scolaires du département de la
Guyane.

Enseignement supérieur : personnel (A .T.O.S.)

3635 . - l0 octobre 1988 . - M. Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation matin-
ale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des per-
sonnels techniques de laboratoire titulaires de l'enseignement
supérieur. Conformément eux dispositions contenues dans l'ar-
ticle 17 du décret n° 69-385, il a été prévu un examen leur per-
mettant d'accéder au grade de technicien principal . Après quinze
années de session, ce sont aujourd'hui plus de sept cents techni-
ciens titulaires et admis qui attendent leur promotion . Le décret
n° G5-134 du 31 décembre 1985, dans son article 167, accorde le
reclassement de ces personnels à la troisième classe du corps des
ehchniciens de recherche et de formation, ceci sans que leur réus-
site à l'examen précité soit prise en considération. Aussi, fare au
blocage de toute véritable promotion au grade de technicien prin-
cepal, il lui demande s'il compte prendre les mesures nécessaires
afin que soit pris en compte cet examen dans l'accès à la pre-
mière classe du corps des techniciens de recherche et de forma-
tion .

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs)

3652 . - 10 octobre 1988 . - M. Jan-Yves Gateaud attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, mlaistre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et dis sports, sur la situation des
élèves instituteurs e la promotion 1984-1987 qui, à la session de
septembre 1988, n'auront toujours pas obtenu leur D .E .U.G . et
qui seront donc dans l'impossibilité de devenir instituteurs . Il lui
demande de lui faire savoir le nombre d'élèves instituteurs
concernés et de lui indiquer quelles mesures il compte prendre à

leur égard afin, d'une part, que leur échec ne se double pas de
difficultés financières Insurmontables et afin, d'autre part, que
cette situation n'aggrave pas le recrutement des instituteurs, déjà
difficile dans certains départements.

Formation professionnelle (personnel)

3654. - 10 octobre 1988. - M. Léo Grézard appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des conseillers en for-
mation continue . En grande majorité issus des différents corps de
l'éducation nationale, ils sont mis à la disposition des recteurs
pour accomplir des missions de formation s'adressant aux adultes
avec des méthodes st des t; cliniques différant considérablement
de la pratique de l'enr.cil, rement initial . Ainsi la circulaire
vis 86-l15 du 13 mars 1586 prescrit l'élargissement de leurs mis-
sions avec partenaires nouveaux tels que les entreprises . Les
conseillers en formation continue restent néanmoins pour le
déros'lement de leur carrière rattachés à un corps d'origine dont
'leur activité les éloigne de plus en plus, eu égard à la spécialisa-
don dont ils font preuve . Conçues à l'origine comme mission
temporaire, les tâches de conseillers en formation continue sont
devenues évolutives et spécifiques. Aussi il lui demande si les
études engagées depuis quelques mois permettent d'espérer des
solutions susceptibles de définir un statut, des profils de carrière
et de prendre en compte les sujétions propres aux conseillers en
formation continue.

Fonctionnaires et agents publics (carrière)

3659 . - 10 octobre 1988. - Mme Marie-Noélle Lienemann
attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
mères enseignantes et fonctionnaires qui ne bénéficient que d'une
année de reconstitution de carrière par enfant, alors que toute
autre travailleuse du secteur privé bénéficie - qu'elle soit fran-
çaise ou étrangère - de deux années . Au moment où s'engage un
plan ambitieux sur l'éducation et alors que les démographes s'in-
quiètent de l'avenir de la population française, elle lui demande
ce qu'il envisage pour répondre à l'attente de ce personnel.

Enseignement secondaire (sections sports-études)

3672 . - 10 octobre 1988 . - M . Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des jeunes gens qui
fréquentent le premier cycle du second degré dans des classes de
type sports-études. Ce type de scolarité oblige leurs familles à
des dépenses supplémentaires liées aux distances séparant leur
domicile de leur établissement, à leurs très nombreux déplace-
ments sportifs ainsi qu'à leurs équipements. Il lui demande
quelles sont les formes d'aides qui peuvent leur être allouées et
s'ils peuvent à ce titre prétendre à des bourses nationales spé-
ciales .

Enseignement (fonctionnement)

3689. - 10 octobre 1988. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, dans quelles conditions s'est déroulée la
désectorisation lors de la dernière rentrée, quel a été le pourcen-
tage de demandes formulées hors secteur, quels en ont été les
motifs et quel a été le pourcentage de demandes satisfaites.

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs certifiés)

3694. - 10 octobre 1988 . - M. Bn:no Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunobe et des sports, sur une importante ano-
malie dont sont actuellement victimes de nombreux adjoints
d'enseignement devenus certifiés par promotion exceptionnelle.
Un décret prévoyait, en effet, que les adjoints d'enseignement qui
seraient candidats à la promotion exceptionnelle seraient nommés
dans le nouveau corps à l'échelon de certifié dont l'indice se rap-
procherait le plus de celui de l'échelon qu'ils avaient en tant
qu'adjoints d'enseignement . Or, pour tous les adjoints d'enseigne-
ment classés à des échelons inférieurs au 1 I r échelon, la nomma-
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tien dans le corps des certifiés a été faite en effet dans les cond'-
dons annoncées, avec l'ancienneté conservéç dans le neuve
échelon. En revanche, les adjoints d'enseignement classés au
I l• échelon se sont retrouvés dans le corps des certifiés avec une
ancienneté nulle, sauf exception . Cette anomalie aboutit à 'une
véritable injustice : dans la même discipline, on rencontre par
exemple le cas de deux professeurs dont l'un était au 1I• échelon
et l'autre au 10• échelon. La promotion dans le corps des certifiés
s'étant faite selon les conditions énoncées ci-dessus, on a vu le
professeur anciennement au 10• échelon des adjoints d'enseigne-
ment, passer, une fois nommé dans le nouveau corps, devant sa
collègue qui était au 11• échelon, mais qui voyait son ancienneté
annulée . II lui demande de bien vouloir lui fairç connaître les
mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cette ano-
malie .

Education physique et sportive
(enseignement)

3714. - 10 octobre 1988 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur le nombre d'heures d'éducation
physique et sportive dispensées dans les établissements scolaires.
Vu l'augmentation récente du budget dè l'éducation nationale, il
s'interroge sur l'opportunité d'accroître le nombre d'heures d'édu-
cation physique et sportive dès les classes élémentaires afin de
stimuler et d' inciter les jeunes aux activités sportives . Il lui
demande donc les mesures qu'il envisage de prendre dans ce
sens. t

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

3759. - 10 octobre 1988. - M . Roland Blam attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les articles 61 et 62 du décret
statutaire du 6 juin 1984 qui prévoient que les assistants, d'une
part, les maîtres de conférences, d' autre part, pourront respective-
ment étre promus dans le corps des maîtres je conférence et le
corps des professeurs, à certaines conditions et « dans la limite
des emplois créés à cet effet par les lois de finances », un arrêté
interministériel fixant chaque année le nombre des emplois pro-
posés et mis au concours à ce titre. La procédure de ces concours
s 'est révélée particulièrement longue (deux ans) et la question de
la date des nominations se pose . En conséquence, il lui demande
si, en raison du caractère annuel des crédits votés dans la loi de
finances pour ces concours, les nominations ne devraient pas
intervenir au cours de l'année d'ouvcrtu :e des crédits et des
concours . Autrement dit, le caractère impératif de l'autorisation
budgétaire (voir art . 1• e. Ordonnance orgafique du 2 jan-
vier 1959) peut-il, dans ce cas précis, faire échec au principe de
la non-rétroactivité des actes administratifs et permettre la pro-
motion interne des fonctionnaires intéressés grâce à ces nomina-
tions portant effet rétroactif.

Enseignement supérieur : personnel (assistants)

3766 . - .10 octobre 1988. - M. Roland Blum attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et dec sports, sur le fait que les 600 concours d ' em-
plois au titre de l'article 61 du décret ne 84-431 du 6 juin 1984
publiés au Bulletin officiel du 23 janvier 1986 ne sont pas tous
pourvus à ce jour, notamment en raison de la lenteur de la pro-
cédure prévue à l ' article 27 dudit décret (deuxième délibération
du jury). En conséquence, il lui demande à quelle date les srrétés
ministériels nommeront-ils maltres de conférences les assistants
admis à ces concoure, et si ces derniers ne risquent pas de subir
un préjudice de carrière (El aux lenteurs particulières de cette

rocédure de recrutement en 1986 et 1987 . De plu., pour assurer
l'égalité d'accès à ce corps et l'égalité de traitement des agents
appartenant à un meme corps, il lui demande si la date des
arrêtés de nomination des assistants admis après la mise en
Œuvre de l 'article 27 précité sera la méme que ceux des autres
assistants admis plus tôt.

ENVIRONNEMENT

Enviro nnement (politique et réglementation)

3552. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M. k secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'sutlronsuusut, de bien vouloir lui faire savoir s'il envisage de
renforcer la législation en matière de protection de l'environne-
ment, et notamment d'augmenter le montant des indemnités
versées en cas de dommages causés t 'celui-ci .

Transports (transports de matières dangereuses)

3554. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur les dangers que représente le
transport de certains produits. Il lui demande ' donc s'il ne
convient pas, selon lui, de renforcer l'actuelle réglementation sur
le transport des produits dangereux .

a

Animaux (oiseaux)

3773. - 10 octobre 1988 . - M. Raymond Douyère attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur le danger que constitue pour la
petite faune l'utilisation des poteaux téléphoniques . Dans la
Sarthe, les services des télécommunications procèdent dorénavant
à l'obturation de ces poteaux creux. Toutefois, lorsque ces
poteaux sont considérés comme étant hors d'usage par les télé-
communications, ils sont souvent revendus à d'autres utilisateurs,
privés pour la plupart, qui les utilisent sans. les obturer. Il lui
demande donc s'il envisage de prendre des mesures en vue de la
destruction de ces poteaux ou de leur non-réemploi.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

Transports fluviaux (voies navigables)

3466. - 10 octobre 1988. - M . Henri Bayard demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de tien vouloir lui indiquer où en est le dossier du canal
Rhin-Rhône pour lequel le « feu vert » avait été donné par le
précédent Gouvernement alors que les conseils régionaux
concernés par cette opération ont manifesté leur accord pour y
contribuer financièrement, et alors que très prochainement la mer
du Nord sera reliée à la mer Noire.

Urbanisme (permis de construire)

3467 . - 10 octobre 1988 . - M . Henri Bayard souhaite exposer
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, le problème suivant qui est constaté très fréquemment : un
particulier a acquis il y a plusieurs années un terrain sur lequel
.e vendeur, voire l'acheteur, ont obtenu un C .U . favorable pour
un projet de construction de maison d'habitation. L'acheteur a
payé ce terrain au prix d'un terrain constructible comme le C.U.
l'indique . Pour différentes raisons le projet de permis de
construire est déposé plusieurs années après le C .U . Entre-temps
ou à ce moment, la commune travaille sur la mise en place d'un
P .O .S . et la parcelle concernée est placée en zone N .C . Bien
entendu, il ne s ' agit pas de méconnaître ni les raisons, ni la res-
ponsabilité des élus de la commune qui décident de ce classe-
ment. Mais il est bien difficile d'expliquer au pétitionnaire ces
raisons et ces motifs, car il estime étre dans son bon droit . C'est
pourquoi il lui demande quel est son sentiment dans cette affaire
en lui demandant également si le pétitionnaire peut entamer un
recours, car chaque cas d'espèce cette question est posée par
les intéressés .

Voirie (autoroutes)

3468 . - 10 octobre 1988 . - M. Henri Baya:'i demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui indiquer s'il entend poursuivre ou
remettre en cause le vaste programme de construction d'auto-
routes qui avait été annoncé par son prédécesseur et quel en est
le calendrier d'avancement.

Sûretés (réglementation)

3517 . - i0 octobre 1988. - M. Pascal Clément attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement . sur la nécessité pour les pouvoirs publics de combler
le vide juridique qui s'est récemment révélé en matière de vente à
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terme . Depuis quelques années, les gouvernements successifs se
sont attachés à favoriser la relance du bâtiment en prenant un
certain nombre de mesures incitatives. Il s'agissait en priorité de
favoriser la construction de bâtiments d'habitation, et principale-
ment des logements sociaux, secteur plus particulièrement frappé
par la récession. Parmi ces mesures, la formule de la vente à
terme connait un assez grand succès. Elle est définie par le code
civil, qui énonce en son article 1601-2 qu'elle est «le contrat par
lequel le vendeur s'engage à livrer l'immeuble â son achèvement,

acheteur s'engage à en prendre livraison et à en payer le prix à
la date de livraison . Le transfert de propriété s'opère de plein
droit par la constatation par acte authentique de l'achèvement de
l'immeuble ; il produit ms e&ts rétroactivement au jour de la
vente » . N'opérant le transfert"de propriété qu'au complet achè-
vement des travaux, l'accession à la propriété est possible sans
qu'il soit nécessaire pour les investisseurs d'apporter préalable-
ment et intégralement le capital correspondant au coût de la
construction. Mais à côté de cette techmque juridique a été ins-
taurée, par l'article L. 261-10 du code de la construction et de
l'habitation, une procédure exorbitante du droit commun en ce
qu'elle déroge aux articles 1601-2 dn code civil et L. 261-12 du
code de la construction • et de l'habitation . Cette procédure
permet aux organismes H .L.M .'et aux sociétés d'économie mixte,
et à eux seuls, de stipuler que le transfert de propriété résultera
de la constatation du paiement intégral' du prix et non du com-
plet achèvement de la construction . Si cette formule est positive
pour la promotion du logement social, elle peut, dans certaines
circonstances, constituer un danger pour les tigrs, notamment
pour les créanciers de l'acquéreur. La lecture de l'état hypothé-
caire ne permet en effet pas de déterminer les modalités de la
vente à terme et laisse ainsi subsister une incertitude quant à la
qualité de propriétaire de l'acquéreur. Des confusions sont donc
possibles ; nonobstant l'effet rétroactif du transfertde propriété,
un vide juridique subsiste jusqu'au paiement intégral du prix. Il
lui demande les solutions préconisées pour résoudre le problème
des garanties hypothécaires prises par les créanciers des acqué-
reurs dans le cas où la transaction aurait été faite sur la base
d'une vente à terme fondée sur l'article L . 261-10 du code de la
construction et de l'habitation. Il souhaiterait aussi savoir quelle
sera la validité de l'hypothèque, son sort si . l'acquéreur ne paie

Œ
as son crédit et si le créancier hypothécaire pourra , se substituer
l'acquéreur défaillant et, dans ce cas, qui de l'article 2125 du

code civil qui énonce en son alinéa ler : « Ceux qui n'ont sur
l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition ou résoluble
dans certains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir
qu'une hypothèque soumise aux mêmes conditions ou à la même
rescision. » Il lut demande aussi si l'hypothèque inscrite sera sou-
mise à la même condition du paiement intégral du prix, confor-
mément à l'article 2125.

Ministère( et secrétariats d'Etat (équipement : personnel)

3518. - 10 octobre 1988. - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
da logement, sur la *situation des agents et ouvriers profes-
sionnels de travaux publics de l'Etat . Elle demande si la publica-
tion du décret relatif au statut des agents d'exploitation des
T.E.P. avec le reclassement indiciaire des groupes IV, V et VI de
rémunération est envisagé pour prendre en compte l'évolution du
métier d'agent d'exploitation.

Ministères et secrétariats d'Etat (équipement : personnel)

3531 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Claude Mignon appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement
et du logement, sur la situation des 38 000 $gents et ouvriers
professionnels des travaux publics de l'Etat . Si la revalorisation
de cette profession avait permis d'aboutir, lors du comité tech-
nique pantaire ministériel du 12 janvier 1984, à l'élaboration d'un
nouveau statut assorti d'un reclassement indiciaire aux
groupes IV, V et VI de rémunération, les textes relatifs à ce statut
n'ont toujours pas été publiés. Il lui demande donc s'il envisage,
et ce dans quels délais, de publier ces textes, afin de prendre en
compte l'évolution du métier d'agent d'exploitation des T .P.E.

Logement (P.A .P.)

3556. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur le fait que les demandes de prés d'accession à la
propriété ont diminué de 40 000 par rapport aux sept premiers
mors de l'année précédente . Il lui demande à quoi est due selon
lui cette évolution et comment il compte inverser celle-ci .

Baux (baux d'habitation)

3572 . - 10 octobre 1988 . - M. François . Asensi interroge
M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, sur les conséquences de la loi du 24 décembre 1986, dite
loi Méhaignerie, qui permet tous les abus de la part des proprié-
taires : flambée des quittances, restriction des droits et garanties
des locataires, rentabilisation de la gestion locative, exclusion des
familles modestes. Il cite l'exemple de la cité du Parc de la r
Noue, à Villepinte (Seine-Saint-Denis) . Vendue à un promoteur
privé en 1986, cette cité ancienne de 760 logements est l'objet
d'une spéculation financière effrénée. -200 logements y ont été
vendus, de nombreux locataires ont été contraints de déménager,
50 lo&ements sont vides dans l'attente d'une « rentabilisation
financière maximum », le renouvellement des baux se fait avec
de fortes augmentations de loyers et le propriétaire refuse de
renouveler le bail à certains locataires, notamment aux respon-
sables de l'amicale des locataires . Le propriétaire fait montre
d'obstracisme à l'égard des défenseurs des locataires que sont les
responsabies de l'amicale du Parc de la Noue. Les familles aux
faibles revenus sont systématiquement écartées . De plus, il appa-
raîtrait que les fis'milles non métropolitaines soient,. systématique-
ment dissuadées de louer ou d'acheter un appartement. Aussi, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour que cessent
ces abus, conséquence d'une loi dont l'abrogation est plus que
jamais nécessaire.

Voirie (autoroutes : Marne)

3581 . - 10 octobre 1988 . - M. Daniel Le Meur attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur l'urgence de procéder à la réalisation conjointe et
simultanée de l'A 26 (section Chaumont - Châlons-sur-Marne) et
de la voie de contournement périphérique de cette agglomération,
alors que les enquêtes d'utilité publique relatives au tracé et aux
modifications du plan d'occupation des sols des communes inté-
ressées, lancées en juillet 1988, ne concernent que la seule A 26.
Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour que
soient respectés les engagements de l'Etat sur . ces projets
confirmés par un courrier de M. le préfet, commissa' ;e de la
République de la Marne, à M . le député-maire de Châlons-sur-
Marne en date du 30 novembre 1987.

Voirie (autoroutes : Val-de-Marne)

3582. - 10 octobre 1988 . - M. Georges Marchais attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre 'de l'équipement et
du logement, sur le tracé du doublement de l'A 4 par l'A 86 à
Joinville-le-Pont. Cette réalisation porterait gravement atteinte à
l'environnement, au cadre de vie et à la tranquillité des habitants
de l'est parisien et des Joinvillais en particulier. Une grande
partie de la population rejette ce projet et exige que soit étudiée
la possibilité d'un passage souterrain de l'A 86 . Rien, technique-
ment, ne peut s'opposer à une telle opération . Financièrement, il
est possible de mettre à contribution le budget de 40 milliards
décidé par la majorité du conseil régional pour la construction de
Disneyland. II est également nécessaire d'exiger de ses promo-
teurs américains qu'ils participent financièrement à la réalisation
des infrastructures routières, dont l'A 86, nécessaires à des acti-
vités dont ils tireront d'énormes profits . Il lui demande donc de
luit indiquer les mesures qu'il entend prendre pour répondre à
l'attente de la population de cette partie du Val-de-Marne.

Logement (H.L.M.)

3405. - 10 octobre 1988. - M . Albert Brochard appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur les préoccupations récemment exprimées par la
Fédération nationale des sociétés anonymes de H .L .M . lors de sa
récente assemblée générale . Il lui demande la suite qu'il envisage
de réserver à la proposition du président de cette fédération ten-
dant à une renégociation générale des prêts locatifs aidés
(P.L .A .), estimés trop coûteux et risquant d'entraîner une aug-
mentation considérable des loyers.

Professions immobilières (promoteurs)

3606. - 10 octobre 1988 . - M . Albert Brochard demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de lui préciser la nature, les perspectives et les échéances
des réflexions menées à son ministère, relatives à la création
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d'une carte professionnelle réglementant la promotion immobi-
lière, création évoquée par le directeur de. la construction devant
l'assemblée générale de l'Union des constructeurs de maisons
individuelles (U .N .C.M .I .) réunie le 23 juin 1988. Il lui demande,
ar ailleurs, de lui préciser si une réflexion a été envisagée à

l'égard des dispositions réglementant la profession immobilière
dans les principaux pays de la Communauté européenne (Le
Moniteur, l e, juillet 1988) .

s

Voirie (tunnels : Ariège)

3615. - 10 octobre 1988 . - M . Augustin Bonrepaux attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur le dossier concernant le tunnel du Puymorens.
Il lui rappelle que les premiers crédits d'études avaient été ins-
crits par M . Jean Auroux, alors ministre de l'équipement, sur le
budget 1986. Parallèlement, les collectivités : conseil régional de
Midi-Pyrénées, départements de l'Ariège, des Pyrénées-Orientales
et de la Haute-Garonne inscrivaient un crédit équivalent, la
même année, sur leur propre budget. Au début de l'année 1987,
la Communauté européenne complétait ce financemen par une
attribution d'un million et demi de francs au titre des Pro-
grammes intégrés méditerranéens (P .I .M .) . Si les crédits de paie-
ment ont bien été demandés aux collectivités à la fin de
l'année 1987, celles-ci attendent• encore à ce jour le résultat des
études techniques qui devaient aboutir à l'avant-projet sommaire
(A .P .S .) . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitfe :
l e pouf quelle raison le crédit inscrit sur les budgets 1986 de
l'Etat et des collectivités locales n'a pas été engagé au cours de
l'année 1986 ; 20 à quelle date ont été engagées let différentes
études techniques, quels organismes ont été chargés de les réa-
liser, quelles recherches ont été effectuées pour déceler les acci-
dents géologiques ; 3° le coût de chacune d'elles et l'utilisation
détaillée du crédit de 3 millions de francs prévu à cet effet ;
4 . quel est le résultat définitif de ces études et à quelle date elles
seront communiquées aux collectivités locales qui ont participé à
leur financement.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement : personnel)

3673 . - 10 octobre 1988 . - M. Guy Chanfreult appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur la situation des agents et ouvriers professionnels
des travaux publics de l'Etat . 11 lui demande s'il entend leur
appliquer, et dans quels délais, le statut d'agent d'exploitation
(adopté lors du C.T.P. du 12 janvier 1984), avec reclassement
indiciaire aux groupes IV, V et VI de rémunération.

Circulation routière
(régulation du trafic)

3683 . - 10 octobre 1988 . - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur le dérangement qu'occasionnent les travaux sur
la voie publique lors des grands départs de l'été . Elle demande
quelles sont les mesures envisagées pour éviter ceux-ci, au moins
sur les autoroutes et les itinéraires bis, à cette période.

Logement (H.L .M.)

3707. - 10 octobre 1988 . - M . Jean Royer attire l'attention de
M, le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, sur les conséquences graves que provoquerait une réduc-
tion significative du « 1 F 100 Logement », notamment pour la
construction de H .L.M . En effet, cet investissement des entre-
nses a Né régulièrement réduit, passant de 1 p . 100 en 1978 à

0,72 p. 100 en 1988, et il serai ramené à 0,57 p . 100 en 1989, soit
une baisse de 36 p . 100 sur les quatre dernières années . Dans le
meure temps, le plafond de prêt .1 p. 100 Logement dont peut
bénéficier,une famille moyenne avec un enfant a été réévalué de
86 p . 100 . Il ee°ime que cette dernière mesure est positive car elle
accroit la solvabilité des accédants à la propriété, mais il
remarque que l'évolution antinomique des recettes et des
dépenses ne peul éternellement se poursuivre . De plus, il observe
que les charges des entreprises ne diminueront pas pour autant,
puisqu une partie de leur cotisation serait détournée au profit du
F.N .A.L. pour financer l'A.P.L. Dans ces conditions, il demande
si une réforme du système actuel qui aboutit à sine concentration
des aides sur la région parisienne ne serait pas plus judicieuse.

Voirie (autoroutes : Val-de-Marne)

3713 . - i0 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Jegou appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement
et du logement, sur le projet de doublement de l'autoroute A 86
à la hauteur de Joinville (Val-de-Marne) . Si la nécessité d'un
« super-périphérique » en Ile-de-France est incontestable, notam-
ment pour le développement économique de l'Est parisien et
l'ouverture prochaine du grand marché unique européen, il est
permis de s'interroger sur l'opportunité de l'actuel grand projet
présenté par la direction départementale de l'équipement du Val-
de-Marne. En effet, celui-ci s'inspire d'une étude réalisée dans les
années 60, confirmée par le S.D .A .U . H répond maintenant à des
données complétement dépassées . Par ailleurs, dans les condi-
tions techniques actuellement définies, iliprésente un réel danger
pour l'environnement. Il serait souhaitai e que de nouvelles solu-
tions techniques puissent être rapidement envisagées.

Logement (P.A.P.)

3795 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean Prorjol attire l'attention
de M: le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et dn loge-
ment, sur les difficultés que ressentent certains accédants à la
propriété dans le remboursement par anticipation de leurs
emprunts . En effet, ces personnes, qui ont souscrit des prêts
P.A .P. en 1980, subissent une pénalité de 4 p . 100. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions
dans ce domaine particulier.

Logement (P.A .P.)

• 3796. - 10 uetobre 1988. - M. Michel Pelchat demande à
M . le Ministre d'Etai, ministre de l'équipement et du lege-
ment, de bien vouloir l'informer du nombre de ménages
concernés, selon ses informations, par le réaménagement des
P.A .P.

FAMILLE

Prestations familiales
(politique et réglementation)

3675. - 10 octobre 1988 . - M . Loic Bouvard appelle l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur l'application de la loi n0 83-25 du 19 janvier 1983.
Cette loi précise à son article 28 que « les prestations servies
mensuellement par les organismes débiteurs de prestations fami-
liales sont dues, à l'exception de l'allocatiorf" de parent isolé, à
partir du premier jour du mois civil suivant celui au cours
duquel les conditions d'ouverture du droit sont réunies . Elles ces-
sent d'être dues à partir du premier jour du mois civil au cours
duquel les conditions d'ouverture du droit cessent d'être
réunies ». Il lui demande s'il ne lui semble pas opportun de ppro-
poser une modification de ces dispositions qui aboutissent ef'fec-
tivemnt soit au début, soit à la fin des droits, à supprimer les
prestations familiales dans chaque cas, durant un mors, dans des
conditions qui s'apparentent peu au progrès social.

Retraites : généralités (allocations de veuvage)

3718. - 10 octobre 1988 . - De nombreuses améliorations ont
été apportées en particulier sur le statut social de la mère de
famille. On des veuves sans enfant ou celles qui n'en ont que
deux, voire plus, à charge, se voient confrontées à d'énormes dif-
ficultés financières . En effet, le plafond d'accession à l'assurance
veuvage s'élève actuellement à 3 125 francs. M . Denis Jacquat
demande à Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, s'il n'estime pas opportun, vu les lourdes charges aux-
quelles sont confrontées les veuves, de relever ce plafond afin de
permettre à davantage de veuves d'entrer dans le champ d'appli-
cation de ces dispositions.
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Ministère et secrétariat d'Etat (agriculture : personnel)

3495. - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des agents non titu-
laires permanents de catégories B et A du ministère de l'agricul-
ture. 1l lui rappelle que la loi du ll juin 1983 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat a défini
les dispositions transitoires permettant la titularisation des agents
non titulaires de l'Etat . L'article 93 de cette loi a prévu, dans son
alinéa 2, que les statuts particuliers pris en application du titre II
devraient Intervenir dans un délai de quatre ans à compter de la
publication de la loi. Les décrets d'application parus à ce jour,
concernant le ministère de l'agriculture, ont permis l'intégration
des agents de catégories C et D de l'administration centrale, des
services extérieurs et de l'enseignement agricole, ainsi que celle
des agents de catégories B et A remplissant des tâches d'ensei-
gnement . Par contre, aucune disposition n'a été encore prise pour
permettre la titularisation des autres agents de catégories B et A.
Les personnels techniques et admnistratifs non titulaires de caté-
gories B et A ont pourtant les mémes devoirs et les mêmes res-
ponsabilités que leurs homologues titulaires, mais ne disposent ni
des mêmes droits, ni des mêmes rémunérations que ces derniers.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser s'il envisage la titula-
risation de ces personnels.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation progressive d'activité)

3529 . - IO octobre 1988 . - M . Claude Labbé appelle à M . le
ministre dry la fonction publique et des réformes administra-
tives que les dispositions de l'ordonnance no 82-297 du 31 mars
1982 relative à la cession progressive d'activité dans la fonction
publique ne concernent que les seuls fonctionnaires titulaires,
mais pas les agents non titulaires de l'Etat. Or le décret n° 86-83
du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables
aux agents non titulaires de l'Etat stipule, en son article 34
(titre IX), que « l'agent non titulaire en activité employé depuis
plus d'un an et de façon continue peut, sur sa demande, être
autorisé à accomplir un service à temps partiel selon les moda-
lités applicables aux .fonctionnaires titulaires » . II apparaît donc
inéquitable que les dispositions concernant la cessation progres-
sive d'activité ne puissent s'appliquer aux personnels non titu-
laires de l'Etat dans la mesure où cette cessation se résout en fait
à l'accomplissement d'uni temps partiel d'activité dans des condi-
tions avantageuses . Lee dispositions en cause de l'ordonnance du
31 mars 1982 ont été prorogées jusqu'au 31 décembre 1986 puis
jusqu'au 31 décembre 1987 par l'article 35 de ta loi modificative
ni 87-39 du 27 janvier 1987 et jusqu'au 31 décembre 1988 par
l'article 2 (paragraphe 1) de la loi modificative na 87-1129 du
31 décembre 1987. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable
que les mesures en cause soient amendées afin que les disposi-
tions de l'ordonnance du 31 mars 1982 soient applicables de la
même façon aux agents non titulaires de l'Etat et aux fonction-
naires titulaires .

C .N .R .S . et de l'Inserm ont exprimé massivement leur opposition
à cette mesure dans une pétition . Cela avait conduit l'administra-
tion à reculer sa mise en application à 1988 . Une telle taxation
est inadmissible, notamment pour les jeunes sortant de leurs
études qui veulent postuler à un premier emploi . Elle l'est aussi
pour les nombreux agents (5 000) qui sont encore sous-classég au
C .N .R.S . et à l'Inserm, qui devraient payer pour que leur qualifi-
cation soit reconnue . De plus, quand ils sont nommés, les reçus
aux concours internes ont la mauvaise surprise très souvent, du
fait des règles de la fonction publique, de se retrouver bloqués
pour plusieurs .mois, voire plusieurs années, dans leur ancien
indice . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour faire abroger la disposition contestée.

Enseignement supérieur (E.N.A .)

3642 . - IO octobre 1988 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M . le ministre de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives sur les conditions d'âge requises pour l'accès à
l'Ecole nationale d'administration . En . avançant la limite d'âge,
pour le concours interne à trente-deux, aps, le décret du
13 octobre 1986 remet en cause le rôle fondamental de promo-
tion que jouent les concours administratifs. En effet, alors que
l'administration française doit être modernisée et qu'elle doit dis-
poser de cadres de haut niveau et bien formés, il apparaît para-
doxal d'écarter des candidats pour des conditions d'âge extrême-
ment sévères . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
revenir aux dispositions du décret n e 82-819 du 27 septembre
1982 et de lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour
le concours d'entrée 1989.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(majoration des pensions)

3671 . - IO octobre 1988 . - M. Pierre-Yvon Tréntel attire l'at-
tention de M . le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur la législation actuelle en matière de
pensions . En effet, cette législation n'autorise pas le cumul de la
bonification de service pour enfant accordée d'office aux per-
sonnels féminins d'un régime spécial de retraite (exemple : fonc-
tionnaires) avec la majoration de durée d'assurance pour enfant
accordée par le régime général des pensions Vieillesse . L'ar-
ticle R. 173-E5 du code de la sécurité sociale, livre l er, stipule
notamment que, lorsqu'une personne a été affiliée successivement
(ou simultanément) à plusieurs régimes de base, dont un régime
spécial, la majoration de durée d'assurance est accordée, en po-
nté, par ce régime spécial (bonification de service pour enfant).
La bonification de service inhérente au régime spécial des agents
de la fonction publique de l'Etat, territoriale ou hospitalière, est
d'une année par enfant . La règle de non-cumul de droits acquis
au titre d'un même enfant n'est guère contestable sur le fond ;
par contre, la différence des droits selon les régimes n'est pas
équitable . Il lui demande, en conséquence, s'il est envisagé
d'amender la législation dans ce domaine de majoration pour
enfant soit par un droit d'option pour l'un ou l'autre des régimes,
soit par l'attribution d'une majoration compensatrice d'assurance
égale à quatre trimestres par enfant, par le régime général .

r.

D.O .M.-T.O.M. (D.O .M. : retraites)

Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattants : personnel)

3533. - 10 octobre 1988 . - M. Charles Miossec attire l'atten-
tion de M. le ministre de la fonction publique et des réformes
administratives sur le profond mécontentement des experts-
vérificateurs des centres d'appareillage régionaux . Ils essayent en
vain d'obtenir depuis 1971 la réforme de leur statut particulier au,
sein de la fonction publique et une revalorisation de leur grille
indiciaire . Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures
nécessaires pour aboutir à un juste traitement des experts-
vérificateurs eu égard au dévouement dont ils font preuve à
l'égard des handicapés.

Enregistrement et timbre (droits de timbre)

3580. _ 10 octobre 1988 . - M . Daniel Le Meur appelle ,l 'at-
tention de M . le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur le droit de timbre institué par l'ar-
ticle 5 de la loi ni 86-824 du 11 juillet 1986 . Les personnels du

3724 . - 10 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M. le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives sur la disparité existant en matière de
retraite entre le régime des fonctionnaires de l'Etat et celui des
agents en poste dans les collectivités territoriales exerçant dans
les départements d'outre-mer. En effet, le décret n° 52-1050 du
l0 septembre 1952 porte attribution, pour le département de la
Réunion, d'une indemnité temporaire de 35 p. 100 aux retraités
titulaires de pensions concédées au titre du code des pensions
civiles et militaires de retraite et de la caisse de retraite de la
France d'outre-mer justifiant de la condition de résidence effec-
tive dans ces départements . Cette indemnité dont la finalité est
d'atténuer les effets de la cherté de la vie par rapport à la France
hexagonale, allouée aux seuls retraités de l'Etat, a créé une inéga-
lité criante à l'intérieur de la fonction publique compte tenu du
fait que cette mesure n'a jamais été appliquée en faveur des
agents des collectivités territoriales . Or la loi du 26 janvier 1984,
portant dispositions statutaires relatives à la fonction . publique
territoriale, stipule de façon expresse, dans son article 119-2, que
« le régime de retraite des personnels des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics, affiliés à la Caisse nationale de
retraite, comporte des avantages comparables à ceux consentis
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par les régimes généraux de retraites des personnels de l'Etat . . . »
Cette disposition législative pose ainsi le principe d'une égalité
des droits entre les deux fonctions publiques, qui est d'autant
plus important que les rémunérations d'activité ou de retraite
Issues des emplois existant dans les collectivités territoriales doi-
vent jouir d'une attractivité comparable à celle de la fonction
publique d'Etat, mesure indispensable pour la pleine réussite de
la décentralisation . Aussi, il lui demande s'il envisage de prendre
les mesures tendant à la liquidation effective de la retraite des
agents des collectivités territoriales sur des bases comparables à
celles en vigueur pour les fonctionnaires de l'Etat.

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires)

3756 . - 10 octobre 1988 . - M . Roland Blum attire l'attention
de M. le ministre de la fonction publique et des réformes
administratives sur les possibilités d'évolution de carrière et de
mobilité des agents contractuels de l'Etat des catégories A et B.
Ces agents remplissent souvent les mêmes fonctions que leurs
collègues titulaires, mais connaissent des obstacles techniques à
des promotions internes, détachements au mises à disposition . II
note que le souci du Gouvernement de rendre l'administration
plus efficace par l'adoption de modes de fonctionnement plus
souples devrait conduire à supprimer ces obstacles . II lui
demande, en conséquence, les dispositions qu'il envisage éven-
tuellement de prendre pour résoudre ce problème, compte tenu,
en particulier, de l'abrogation de la loi n° 83 . 481 du 1I juin 1983
dont le titre II prévoyait la titularisation des agents contractuels
de l'Etat .

prioritaire 7 M . Alain Griotteray demande donc à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre des
affaires étrangères, chargé de la francophonie, ce qu'il entend
faire pour que Ics Français ne donnent pas l'impression d'avoir
eux-mêmes renoncé à l'avenir de leur langue et dans leur propre
pays.

Français : langue (défense et usage)

3691 . - 10 octobre 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, si des
moyens spécifiques ont été mis en place par son département
pour veiller au respect de l'article 18 de la charte olympique pen-
dant les jeux de Séoul, en ce qui concerne l'usage du français,
première langue officiel de l'olympisme . H lui demande si la
résolution adoptée sur ce point au sommet des Quatre a bien été
suivie d'effets.

Politique extérieure (francophonie)

3692. - 10 octobre 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, quel est
l'état d'avancement du projet de la Maison de la francophonie
dont le principe avaient été arrêté lors du sommet de Québec.

Politique extérieure (relations culturelles)

FORMATION PROFESSIONNELLE

D.O .M.-T.O.M. (D .O.M. : apprentissage)

3626 . - 10 octobre 1988 . - M. Elle Castor attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail, de l'em-
ploi et de la formation professionnelle, chargé de la forma-
tion professionnelle, sur la non-parution du décret d'application
de la loi n° 87-572 du 23 juillet 1987 modifiant le titre l er du
code du travail et relative à l'apprentissage . il rappelle que ce
texte, qui a eu pour effet d'intégrer dans le système éducatif la
formation en alternance en tant que filière à part entière, permet

3
ue des diplômes de niveaux iV et IIi soient préparés p . ; la voie
e l'apprentissage. 11 indique que pour l'application outre-mer,

un décret devait fixer, en tant que de besoin, les modalités parti-
culières d'application dudit texte . Il souligne que pour une meil-
leure prise en compte des dossiers d'apprentissage,il conviendrait
de préciser : le montant de la rémunération des apprentis nouvel-
lement inscrits (taux du S .M .I .C. + âge du bénéficiaire) ; le
montant du forfait de remboursement aux maîtres d'apprentis-
sage, assurés par le F .N .I .C . et l'exonération des charges sociales
(cotisations patronales et salariales) aux entreprise de plus de dix
salariés (L. 118-6), pour les contrats conclus à partir du t « jan-
vier 1987. Considérant que c'est l'avenir même de nombreux
jeunes Guyanais qui est ici en cause, il lui demande de bien vou-
loir prendre toutes dispositions utiles afin que les dossiers d'ap-
prentissage puissent être valablemnt présentés aux instances
concernées pour homologation et enregistrement.

FRANCOPHONIE

Français : langue (défense et usage)

3480. - IO octobre 1988 . - La francophonie est à la mode,
M . Alain Griotteray s'en félicite . Avant de développer la franco-
phonie externe, il lui semble que la France devrait se préoccuper
de la francophonie interne . il s'étonne, par exemple, que sur les
lignes d'Air France, l'anglais soit utilisé comme langue véhicu-
laire quelle que soit la destination du vol . S'il est naturel de l'em-
lo er sur les vols à destination des pays anglo-saxons, pourquoi

le faire, par exemple, vers les pays de l'Est, l'Allemagne, etc ., où
seule se justifie l'emploi de la langue du pays destinataire . Plus
surprenant encore est le cas d'Air France où l'anglais est utilisé à
parité avec le français sur les lignes intérieures, comme si tous les
passagers, quelle que soit leur nationalité, étaient censés parler
anglais . Sur la ligne Paris-Biarritz pourquoi l'anglais 7 La langue
espagnole se justifierait mieux puisque de nombreux Espagnols
empruntent cette ligne, qui en fait dessert Saint-Sébastien. Pour-
quoi agir comme si notre pays admettait l'anglais comme langue

3693. - 10 octobre 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, quels sont
les axes de la politique actuellement menée en faveur des biblio-
thèques et centres culturels français dispersés dans les pays
étrangers, et notamment ceux dont les liens avec la francophonie
sont les plus étroits.

. HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Ÿ

Handicapés (politique et réglementation)

3455 . - IO octobre 1988 . - M . Fran£ois Léotard attitre l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aupres du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur la volonté exprimée à
plusieurs reprises par le Gouvernement de répondre aux voeux
des associations de parents d'enfants inadaptés . Il lui demande
de quelle manière il compte le faire, et si cette volonté s'expri-
mera déjà à travers le projet de loi de finances pour 1989.

Handicapés (emplois réservés)

3463 : - 10 octobre 1988 . - M. Alain Carignon attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli.
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapes et des accidentés de la vie sur la situation des
handicapés dans notre pays . En effet, le code du travail n'est pas
souvent respecté et les handicapés ont souvent de grosses diffi-
cultés à trouver un emploi, les employeurs préférait la plupart
du temps payer une amende qu'embaucher un handicapé, même
valide . De plus, les pensions versées par la Cotorep sont souvent
insuffisantes et ne permettent pas toujours de vivre décemment.
En conséquence, il lui demande ses projets et les mesures qu'il
compte prendre afin que les handicapés et accidentés de la vie
puissent, dans la dignité, travailler et vivre comme tous les
citoyens .

Handicapés (politique et réglementation)

3486 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Charles Cavaillé r tire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie sur les revendications
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des personnes handicapées formulées par l'U .N .A .P.E .I ., et qui
concernent la non-prise en compte de l'épargne constituée par les
personnes handicapées elles-mêmes lors de l'attribution de
l'A.A.H., de l'allocation logement et du F .N .S . ; la création de
places dans les C .A .T. ; la création de structures d'accueil pour .
les personnes gravement handicapées ; la prise en compte du
problème des personnes handicapées âgéés ; l'insertion profes-
sionnelle et scolaire . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il envisage de prendre pour répondre à
ces besoins.

Handicapés (politique et réglementatiân : Eure)

3523 . - 10 octobre 1988. - M. Jean-Louis Debré attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur la situation des
personnes handicapées mentales et polyhandicapées du départe-
ment de l'Eure. Depuis la loi d'orientation du 30 juin 1975 en
faveur des handicapés, la nation se doit de considérer les handi-
capés mentaux et polyhandicapés, les plus démunis des citoyens
de la nation, comme des acteurs extraordinaires de la société
française, mais des acteurs à part entière : ils sont des citoyens
français avec le droit à la vie, le droit au travail et le droit à la
culture ainsi qu'aux loisirs. Pour ce faire, l'Etat et la société
civile ont d'extrêmes obligations à leur égard . Les handicapés
mentaux et polyhandicapés sont des personnes parmi les autres.
Aussi, le Gouvernement entend-il faire face, dans le cadre du
budget de la nation aux besoins actuels particulièrement criant
en matière de places nouvelles, en travail spécialisé (entreprise
intermédiaire, C .A .T.) ; en matière de places de maisons d'accueil
spécialisées pour les polyhandicapés ; en matière d'hébergement
et d'internat pour les enfants et adolescents handicapés mentaux
et polyhandicapés . Pour les ressortissants de l'Eure ce départe-
ment manque de 500 places de travail protégé, de 200 places
pour les adultes polyhandicapés en maison d'accueil spécialisé et
de 150 places d'internat pour les mineurs handicapés mentaux et
polyhandicapés. Quelles mesures concrètes et rapides le Gouver-
nement entend-il mettre en oeuvre dans le département de l'Eure
pour répondre aux besoins des handicapés mentaux et polyhandi-
capés .

Handicapés (établissements)

3681 . - 10 octobre 1988 . - M . Georges' Chavanes attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie sur les parents et les
amis d'enfants inadaptés . Ces derniers, s'ils reconnaissent volon-
tiers les efforts déjà faits pour favoriser l'accueil et l'insertion des
handicapés par l'Etat et de nombreuses collectivités locales,
posent le problème des personnes handicapées mentales. Pour
nombre d'entre elles, en effet, il n'existe aucune solution d'em-
ploi, d'hébergement, voire d'éducation. Notons : 1 . le nombre
Insuffisant de places dans les C .A .T . ; 2 . l'accueil des handicapés
âgés ; 3' l'inadaptation - hélas 1 trop fréquente malgré le dévoue-
ment des animateurs - de l'éducation donnée aux enfants et ado-
lescents handicapés ; 4. la nécessité de créer des foyers d'héber-
gement. Faisant ainsi part de ses préoccupations, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il compte
prendre dans le cadre de son budget et, en particulier, comment
il pense accorder le revenu minimum d'insertion avec les res-
sources nécessaires aux personnes handicapées mentales.

Handicapés (établissements)

3687 . - IO octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Foucher attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie sur les conditions d'ac-
cueil des personnes handicapées mentales . Malgré l'action de
nombreux organismes et associations et malgré la loi de
juillet 1987 relative au travailleurs handicapés, l'insertion des

andicapés dans la société rencontre encore de très nombreux
problèmes . La création de places en C.A .T . se fait trop lente-
ment, la prise en charge des handicapés lourds est souvent
incomplète, les personnes âgées ne trouvent pas d'accueil, l'édu-
cation des enfants et adolescents handicapés mentaux n'est pas
assez adaptée aux cas particuliers. Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il envisage de prendre dans les pro-
chains mois afin que les handicapés puissent mener une vie
décente dans notre société .

Handicapés (établissements)

3710. - IO octobre 1988 . - M. Arnaud Lepercq attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur les problèmes que
rencontrent les personnes handicapées mentales de la Vienne.
Dans ce département, il n'existe aucun foyer d'accueil pour les
personnes gravement handicapées . Il n'y a pas de place de dispo-
nible en M .A.S. et cependant plus de quarante demandes sont en
attente ainsi que 140 demandes en C .A .T. Il devient donc urgent
de pourvoir à la création de postes et au financement de nou-
veaux centres . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser
ses intentions afin de résoudre ce grave problème.

Handicapés (établissements)

3711 . - l0 octobre 1988 . - M . Jean Royer attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etnt auprès du ministre de la solidarité, de
le santé et de la protection sociale, chargé des handicapés et
des accidentés de la vie sur la nécessité pour notre pays de
consentir un effort suffisant en faveur des personnes handicapées
mentales . Il estime, en effet, que la solidarité nationale doit en
priorité s'appliquer à nos concitoyens frappés par un handicap. A
cet égard, il remarque notamment un manque de places dans les
foyers d'hébergement et les centres d'aide par le travail et il
insiste pour que les personnes handicapées mentales disposent
toutes d'une éducation adaptée et de ressources suffisantes . II le
remercie de bien vouloir préciser les orientations du Gouverne-
ment sur ces différents points.

Handicapés (établissements)

3712 . - 10 octobre 1988 . - M . Arnaud Lepercq attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur la situation actuelle des
1 200 000 personnes handicapées mentales. Ces personnes qui
demandent à ce que la place qu'elles occupent dans la vie écono-
mique et sociale du pays soit reconnue, attendent l'cdoption et la
mise en application d'un certain nombre de mesures concrètes,
notamment la création de structures d'accueil et de centres d'aide
par le travail (C .A .T.), l 'adaptation de l'éducation aux handicaps
des enfants, une amélioration de la prise en charge ainsi qu'une
mise en place d'un système de retraite progressive. A la faveur de
la prochaine présentation de la loi de finances 1989 devant le
Parlement, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu'il envisage de prendre afin de répondre à l'attente
des handicapés et de leurs familles.

Handicapés (établissements)

3808. - 10 octobre 1988. - M . Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur l'inquiétude des familles
d'handicapés mentaux face à l'insuffisance de places dans les
centres spécialisés . Si la loi de 1975 reconnaît que « la préven-
tion, le dépistage, les soins, l'éducation, la formation, l'orienta-
tion professionnelle, l'emploi, la garantie d'un minimum de res-
sources, l'intégration sociale du mineur et de l'adulte constituent
une obligation nationale », il lui demande de proposer au Parle-
ment, dans le cadre de son budget, des dispositions répondant
aux attentes. Ainsi, pour la région Nord - Pas-de-Calais, ce sont
40 000 places dont plus de 1 500 dans le Pas-de-Calais (C .A .T.,
M .A .S. structures spécialisées) qu'il faut créer de toute urgence.

Handicapés (carte d'invalidité)

3824. - 10 octobre 1988. - M . Pierre Brans demande à M . le
secrétaire d'État auprès du ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, chargé des handicapés et des
accidentés de la vie s'il ne convient pas d'envisager une durée
plus importante entre chaque renouvellement de la carte d'invali-
dité en fonction de la nature de l'handicap . Par exemple chez les
personnes mal entendantes il existe des cas irréversibles . La pose
d'une prothèse considérée comme un confort entraîne donc un
retrait de la carte d'invalidité alors que la nature du handicap est
toujours aussi profond . Le malentendant doit donc se présenter à
la Coterep tous les cinq ans . Il souhaite donc savoir s'il ne serait
pas possible d'autoriser le renouvellement de la carte tous les dix
ans. De plus, il demande si le port d'une prothèse doit entraîner
le retrait de la carte d'invalidité .
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INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Electricité et gaz (centrales d'E.D.F. : Isère)

3462: - 10 octobre 1988 . - M. Alain Casignon attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur la réalisation du barrage hydroélectrique de
Voreppe (1 'ère) . Il semble que le groupe régional de la produc-
tion hydraulique (G.P.R .H .) des Alpes ait annulé à la fin du mois
de juillet des dispositions relatives au personnel mobilisé sur ce
chantier, faisant état d'une décision de report du chantier . La
direction régionale d'E .D.F., consultée, a affirmé qu'aucune déci-
sion n'avait été prise à ce sujet, mais que l'opération doit faire
l'objet d'une présentation devant le Fonds de développement éco-
nomique et social . En conséquence, il lui demande de préciser la
position des pouvoirs publics concernant cet ouvrage et d'inter-
venir pour que ce barrage, nécessaire au développement de cette
région de l'Isère, soit effectivement maintenu.

Heure légale (heure d'été et heure d'hiver)

3471 . - l0 octobre 1988 . - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur les effets déstabilisants pour de nombreuses
personnes âgées, malades et pour les . enfants, du changement
heure d'été-heure d'hiver. Elle demande si des études ont été
récemment cènduites pour mesurer les avants?es et les inconvé-
nients du changement d'heure . Elle souhaiterait savoir également
quels sont les arguments, autres qu'économiques, en faveur de ce
changement .

Parfumerie (entreprises : Haute-Savoie)

3510 . - 10 octobre 1988 . - M . Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur la mesure qui pèse sur l'emploi des 750 salariés de Gil-
lette de l'unité d'Annecy . Les arguments avancés par la direction
de Boston concernant la nécessité de fermer cet établissement
n'ont cessé de varier et semblent peu crédibles . Alors que cette
direction envisage de prendre le contrOe de Watermann France,
tout doit titre tenté pour faire revenir Cr leur décision les respon-
sables de ce groupe, d'autant que cette unité réalise des bénéfices
importants. Il lui: demande quelles mesures il envisage de prendre
afin de maintenir l'activité de l'usinesGillette d'Annecy.'

Pétroles et dérivés (impôts et taxes)

3701 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur le caractère excessif de la fiscalité sur la pro-
duction d ' hydrocarbures. L'exploration pétrolière est une activité
à risques et de longue haleine qui nécessite des investissements
très importants et de nombreuses années d'effort avant de voir se
concrétiser les premiers résultats . Le caractère aléatoire de la
découverte contraint les sociétés à financer leurs dépenses d'ex-
ploration entièrement sur leurs propres fonds, ce qui signifie que
eur capacité à découvrir et à mettre en valeur les ressources
pétrolières est étroitement liée à leur capacité d 'autofinancement.
Le prélèvement est une taxation arbitraire et discriminatoire qui
pénalise l'activité de recherche et qui affecte les entreprises qui
contribuent à la mise en valeur du sous-sol national . De plus, par
sa référence aux bénéfices réalises deux ans plus tôt, il Introduit
un facteur de distorsion dans les comptes qui peut conduire à
amplifier la détéroriation des résultats dans les moins bonnes
années, comme cela s'est produit en 1986. Le prélèvement est
absolument contraire à l'intérêt général, car en décourageant la
recherche et la mise en valeur des ressources pétrolières sur le
territoire national - avec les conséquences que cela entraîner non
seulement pour l'activité d'exploration et de production elle-
méme, mais aussi pour tout le secteur parapétrolier qui en
dépend étroitement - il affecte à la fois l'emploi, le développe-
ment économique et technologique, la sécurité des approvisionne-
ments énergétiques et l'équilibre de la balance commerciale . C'est
Pourquoi, la reconduction pour 1989 d'un prélèvement « excep-
tionnel » ne pourrait apporter que des ressources 671dgétaires
limitées (de l ' ordre de 300 millions) sans commune mesure avec
ses effets néfastes . Sa suppression serait une mesure de justice et
de raison . II lui 'demande donc quelles sont ses intentions en la
matière .

	

s

Transports maritimes (personnel)

3702 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson attire Pat-
terition de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur la situation critique de l'industrie française du
raffinage, en raison des djstorsions de concurrence, certaines
dues à l'obligation de pavillon. Instaurée à l'origine (1928) avec
le souci de développer une industrie du raffinage sur le territoire
national et de maitgser l 'approvisionnement en pétiole brut,
l'obligation faite aux Importateurs de faire transporter les deux
tiers de leur approvisionnement par des navires français les péna-
lise par rapport aux importateurs étrangers, à hauteur de 10 mil-
lions de francs par navire et par an . De plus, la possibilité de
l'immatriculation Kerguelen des navires transportant des produits
pétroliers - alors que les pétroliers transporteurs de brut . se
voient interdire cette immatriculation - accroît la discrimination,
en France, entre raffineurs et importateurs de produits finis . Un
récent rapport d'information du Sénat (30 juin 1988) fait au nom
de la commission des affaires économiques et du Plan sur
l'avenir de la marine marchande préconise des solutions pour
que notre pavillon améliore sa compétitivité . Cette amélioration
est urgente car l'obligation de pavillon est difficilement conci-
liable avec le règlement communautaire du 22 décembre 1986 sur
les libres prestations 'de service de transport maritime . La ques-
tion se pose de savoir si les raffineurs français pourront sup-
porter encore pendant plus de trois ans la situation créée par
cette discrimination ou si de nouvelles réductions de capacités de
la flotte pétrolière ne seront pas enregistrées d'ici là . Le bilan est
déjà lourd : depuis dix-ans, la flotte française s'est contractée de
près de 80 p . 100. Il lui demande donc quelles sont ses intentions
en la matière .

Pétrole et dérivés
(carburants et fioul domestique)

3739. - 10 octobre 1988 . - M, Jean Besson rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de l'aménagement du territoire que
la France est le seul pays d'Europe où le prix de gazole à la
pompe comporte déjà 63 p . 100 de taxe . Compte tenu de
l'échéance de 1992 et des propositions de la Commission des
communautés européennes en matière d'harmonisation de la fis-
calité sur les carburants, il lui demande donc s'il ne pense pas
que cette situation risque d'entraîner des conséquences fâcheuses,
tant sur l'équilibre de notre balance extérieure des paiements que
pour nos professionnels de la route, ainsi que s'il envisage de
prendre des mesures concrètes pour aider les transporteurs afin
d'aborder l'Europe dans des conditions égales.

Pétrole et dérivés (raffineries)

3760. - 10 octobre 1988 . - M . Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les discriminations réglementaires dénoncées par les
chambres syndicales de l'industrie du pétrole . Il semblerait que,
depuis 1986, un certain nombre d ' importateurs n'ont pas respecté
leurs obligations de stocks de réserve alors que les raffineurs ont
scrupuleusement maintenu ces stocks . Les avantages économiques
considérables ainsi réalisés déséquilibrent une iiaine concurrence
entre des opérateurs. Il lui demande quelles dispositions il envi-
sage de prendre afin rie faire respecter cette règle ."

Electricité et gaz (distribution de l 'électricité)

3770. - 10 octobre 1988 . - M . Roland Blum attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les petites et moyennes entreprises d'installation élec-
trique qui se trouvent aujourd'hui confrontées à l'emprise crois-
sante d'E.D.F. dans la réalisation des tâches qui relèvent très
naturellement de l'initiative privée. En effet, nous constatons que
des travaux d'extension, de renforcement ou de perfectionnement
d'ouvrages de distribution sont réalisés directement pour le
compte de collectivités Idcales par du personnel de l'établisse-
ment . Si la maîtrise d'oeuvre de telles opérations est confiée à
E .D .F., ce qui déjà n'est pas inéluctable, leur exécution deyrait,
par contre, être sous-traitée à l'entreprise privée. Par ailleufs, la
concurrence exercée par E .D .F . auprès de promoteurs ou d'in-
dustriels devient imbattable à partir du moment où les offres
remises peuvent intégrer ejes subventions indirectes ou calculées à
coût marginal. L'entreprise privée n'a, dès lors, comme seule
alternative soit de travailler à perte, soit de perdre un client, qui
aura de surcroit l'impression que l'offre initiale était abusive.
D'autre part, il est à noter que tout ou partie de l'éclairage
public de certaines grandes villes est entretenu par le personnel
de' l'établissement . Dans l'esprit du législateur qui, en 1946, met-
tait en avant la vocation d'E .D .F. à produire, à transporter et
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distribuer l'électricité, il était exclu que cet établissement assure
des opérations annexes . Devant cette évolution lourde de
menaces pour le tissu local des entreprises d'installation élec-
trique, il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
afin que, répondant en cela à la logique libérale, une saine
concurrence puisse s'exercer sur des bases d'équité et de transpa-
rence.

INTÉRIEUR

Pollution et nuisances (bruit)

3450. - 10 octobre 1988 . - Mme Elisabeth Hubert demande à
M . le ministre de l'intérieur 'de bien vouloir lui préciser si, au
vu des dispositions insérées dans les articles L. 1 et L. 2 du code
de la santé publique (rédaction issue de l'article 67 de la
loi n o 86-17 du 6 janvier 1986) et de, articles L . 132-8
et L 131-2-2 du code des communes, la responsabilité, dans les
villes dotées d'une police d'Etat, de faire respecter ainsi que de
compléter les prescriptions insérées dans le décret n o 88-523 du
5 mai 1988 relatif aux bruits de voisinage incombe au maire ou
au préfet.

Papiers d'identité (carte nationale d'identité)

3454 . - 10 octobre 1988 . - M. François Léotard demande à .
M . le ministre de l'intérieur de lui préciser la date à laquelle le
nouveau modèle informatisé de carte nationale d'identité infalsi-

' fiable sera délivré dans le département du Var, ainsi sue le calen-
drier d'extension de ce document à l'ensemble du temtoire.

Elections et référendums (réglementation)

3461 . - 10 octobre 1988 . - M. Alain Quignon attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur 'le décompte des votes
« blancs » lors d'une consultation électorale. Le vote blanc,
considéré comme nul, augmente artificiellement le nombre des
abstentions dont tout le monde s'attribue le bénéfice . Comptabi-
liser le vote blanc redonnerait à l'électeur un véritable choix, tout
en lui permettant d'effectuer son devoir électoral, au lieu de se
réfugier dans l'abstension au demeurant toujours difficile à inter-
préter. De même, les instituts de sondage mentionneraient le vote
blanc, au lieu de le qualifier de « sans opinion » . Ceci permet-
trait de faire prendre conscience aux pouvoirs publics et aux
partis politiques du décalage qui peut parfois exister avec l'opi-
nion publique. En conséquence, il lui demande de préciser la
position du Gouvernement sur ce sujet et s'il envisage de modi-
fier la loi électorale en ce sens.

Conseil d'Eta! et tribunaux administratifs
(fonctionnement Nord)

3472 . - 10 octobre 1988. - M. Philippe Vasseur appel l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la situation particuliè-
rement alarmante du tribunal administratif de Lille . Alors que ce
tribunal administratif, pour l'importante juridiction de la région
Nord - Pas-de-Calais, compte parmi les cinq plus importants de
France et enregistre une progression des recours de 12
à 15 p . 100 d'une année sur l'autre, il apparaît qu'il fonctionne
actuellement avec seulement trois chambres, c'est-à-dire trois pré-
sidents et onze conseillers suc les quinze normalement prévus
dans les effectifs . Il lui demande de lui indiquer la nature des
initiatives qu'il envisage de prendre afin de mettre en place rapi-
dement la quatrième chambre prévue et annoncée à plusieurs
reprises et le cas échéant, des mesures nouvelles afin qu'effective-
ment la région Nord - Pas-de-Calais cesse d'être, en ce domaine,
la lanterne rouge, avec notamment quelque 7 500 dossiers en
attente .

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

3514 . - 10 octobre 1988 . - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'Intérieur sur l'inquiétude des
'apeura-pompiers professionnels qui attendent avec impatience la
parution des décrets établissant leurs statuts . Le 8 mai 1988 a
paru, en conformité avec l'article 117 de la loi du 26 janvier 1984
définissant la fonction publique territoriale, le décret relatif à
l 'organisation générale des services d'incendie et de secours . Mais
rien n'est encore arrêté pour les sapeurs-pompiers . Il lui demande
les raisons et le délai prévu pour la parution .

Partis et mouvements politiques (fonctionnement)

3557. - IO octobre 1988. - M. Michel Pelchat demande à
M. le ministre de l'intérieur s'il envisage de prendre en compte
les remarques du Conseil constitutionnel afin d'améliorer la loi
n° 88-266 du I I mars 1988, relative à la transparence financière
de la vie politique, la première application de celle-ci lors des
dernières élections présidentielles et législatives ayant montré
qu'il convenait d'y apporter certaines améliorations.

Constitution (réforme)

3558 . - IO octobre 1988 . Selon différentes informations
parues dans la presse, M . le ministre de l'intérieur regretterait
l'actuelle incompatibilité entre la fonction ministérielle et celle de
membres du Parlement . M. Michel Pelchat lui demande donc
s'il souhaite une réforme de l'article 23 de notre Constitution.

. Police (police municipale)

3560. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir l'informer des
projets du Gouvememçnt concernant le statut des polices munici-
pales .

Cantons (statistiques)

3561. - IO octobre 1988 . - M. Henri Bayard demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer le
nombre de cantons dans chaque département de la métropole et
des D .O .M .

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(attribution juridictionnelle)

3568 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Pierre Foucher attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés que
rencontrent parfois les entreprises qui ne parviennent pas à
obtenir d'un tribunal administratif qu'il statue sur un litige les
opposant à une commune . Lorsqu'une entreprise a construit un
ouvrage réceptionné par la collectivité territoriale, mais que celle-
ci ne paie pas l'intégralité de ce qu'elle doit, le tribunal adminis-
tratif la met en demeure de présenter sa défense, en application
de l'article R. 111 du code des tribunaux administratifs . Mais il
n'est pas toujours fait application, en cas de silence de la collec-
tivité intéressé, des articles R. 112 et R. 113 qui autorisent alors
le tribunal à statuer et à considérer que la collectivité a acquiescé
aux faits exposés. Ceci mène à une situation de blocage, dans
laquelle l'entreprise ne peut obtenir qu'il soit statué sur ses
droits, alors même que des expertises les ont confirmés . Le préju-
dice s'avère grave notamment pour les P .M .E ., maillons essentiels
de notre tissu économique. En conséquence, il lui demande
quelles initiatives il compte prendre pour que soit mis un terme à
ce type de situations totalement injustes, qui aboutissent à une
véritable injustice et viole l'article 6-1 de la convention euro-
péenne des droits de l'homme, stipulant que toute personne a
droit à ce que sa cause soit entendue dans un délai raisonnable.

Police (fonctionnement : Paris)

3573. - 10 octobre 1988 . - M . François Asensi attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur l'activité de la section
des « voltigeurs » de la police qui s'était rendue coupable de bru-
talités lors des manifestations de novembre-décembre 1986 . Ce
sont des membres de ce groupe qui sont responsables de la mort
de Malik Oussekine . II lut demande s'il entend ou non supprimer
ce corps dont toutes les formations de gauche avaient condamné
l'existence en 1986.

Stationnement (réglementation)

3598. - IO octobre 1988 . - M. 'Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes de
stationnement que rencontrent les médecins et, plus encore, les
membres des professions paramédicales (infirmières, kinésithéra-
peutes, tee.) lorsqu'ils donnent des soins au domicile de leurs
patients . Les auxiliaires médicaux ne bénéficient pas toujours de
la compréhension que peuvent avoir les services de police et de
gendarmerie à l'égard des médecins . Or ils connaissent les mêmes
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difficultés de stationnement, notamment lorsqu'ils sont amenés à
exercer leur activité dans des quartiers commerciaux, et bien que
leurs véhicules ne restent que très peu de temps à l'arrêt dans un
emplacement non prévu. il lui demande que les agents habilités à
constater les infractions dans ce domaine soient invités à faire
reuve de compréhension lorsque le véhicule en cause arbore

l' insigne prévu pour les auxiliaires médicaux, afin que les faci-
lités maximales soient ainsi accordées à ces derniers dans l'exer-
cice de leur profession.

Départements (limites territoriales)

3599. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M, le ministre de l'intérieur sur le fait que le décou-
page de nombreuses circonscriptions administratives prête parfois
à à discussion . En ce qui concerne notamment les limites de cer-
tains départements et l'éventuel regroupement d'arrondissements,
dont l'existence ne se justifie plus ni par leur importance écono-
mique ni par l'ampleur des attributions des sous-préfets, des
études seraient actuellement programmées au plus haut niveau . Il
souhaiterait donc qu'il lui indique, d'une part, si une réduction
du nombre des arrondissements ne pourrait pas être envisagée
afin de réaliser des économies substantielles et, d'autre part, si le .
découpage actuel des départements doit être considéré comme
intangible ou si, au contraire, une réflexion peut être poursuivie
sur l'adaptation des limites.

Associations (Alsace-Lorraine)

3600. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l' intérieur que le décret ne 85-1304 du
9 décembre 1985 a précisé les conditions dans lesquelles une
association peut être reconnue d'utilité publique dans les trois
départements d'Alsace-Lorraine . Il souhaiterait qu'il lui indique :
1 . quel est le nombre de dossiers déposés en la matière dans
chacun des trois départements concernés ; 2. conibien de dossiers
ont été acceptés ; 3° combien de dossiers ont été rejetés ; 4° quel
est le délai moyen d'instruction des dossiers par les préfectures.

Communes (élections municipales)

3610 . - 10 octobre 1988 . - M . Alain Barrau interroge M . le
ministre de l'Intérieur sur l'incidence des recensements partiels
effectués dans les communes depuis le recensement de 1982 sur
le mode de scrutin pour les élections municipales de 1989 . En
effet, ces recensements peuvent parfois révéler une modification
démographique de communes . Dans certains cas, le mode de
scrutin municipal, panachage ou liste bloquée, peut se trouver
modifié. Il souhaite que des précisions soient données quant à la
prise en compte de ce type de recensement.

Permis de conduire (réglementation)

3624 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Christophe Cambadelis
attire l'attention deM. le ministre de l'intérieur sur la validité
en France des permis de conduire obtenus à l'étranger par des
étrangers résidant en France . ,Cette situation peut être pressentie
comme discriminatoire par certains étrangers résidant en France
qui se voient refuser la validation de leur permis de conduire,
alors que la validation est donnée pour d'autres pays étrangers . Il
serait peut-être souhaitable de résoudre cette disparité et de
considérer les permit de conduire étrangers comme équivalents
au permis français, selon des normes à établir,

Ministères et secrétariats d'Etat (intérieur : personnel)

3658. - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des
agents du service national des examens du permis de conduire
qui furent en janvier 1984 intégrés dans diverses administrations,
suite à la dissolution de ce service . Or ceux intégrés au sein du
ministère de l'intérieur, non titulaire lors de la prise de leurs nou-
velles fonctions, ne peuvent faire valider leurs années de service
d'agents auxiliaires, effectuées avant 1984 pour obtenir leur titu-
larisation . Trois cents personnes seraient concernées par cette
mesure discriminatoire. il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser s'il a l' intention de modifier ces dispositions.

Départements (élections cantonales)

3695 . - 10 octobre 1988 . - M. Louis de Brolssia appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que
52,9 p. 100 des électeurs français n 'ont pas jugé bon de se
déplacer pour voter à l'occasion du deuxième tour des élections

cantonales . Un sondage récemment paru dans Le Figaro montre
que 73 p . 100 des Français ne s'intéressent pas à l'activité de leur
conseil général et que 62 p . 100 se disent sousinformés sur son
rôle et son action. Il lui demande donc quelles dispositions
avaient été prises afin d'éviter ce taux d'abstention que le nombre
de consultations électorales en 1988 pouvait laisser prévoir et s'il
n'estime pas souhaitable d'envisager systématiquement une cam-
pagne d'information civique à l'occasion de chaque scrutin
national .

Départements (élections cantonales)

3703. - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur les inconvénients
qui résultent de l'absence de contrôle à priori sur les inéligibilités
des candidats aux élections cantonales . De ce fast, des
manoeuvres regrettables sont parfois engagées avec la présenta-
tion de candidats n'ayant aucun tien avec le département, servant
simplement de prête-nom pour perturber la loyauté de la cam-
pagne électorale . Après s'être présenté à de nombreuses élections
partielles dans différents départements, un candidat s'est ainsi
présenté récemment à une autre élection partielle dans le départe-
ment de la Moselle, sans jamais être présent sur place. Selon la
presse, il semble qu'au renouvellement général de septembre
1988, il a été candidat dans quatre cantons à la fois . Il désirerait
également qu'il lui précise de manière plus générale si, pour pal-
lier les problèmes sus-évoqués, il ne serait pas souhaitable d'in-
troduire une disposition permettant au préfet, sous le contrôle du
tribunal administratif en référé, de refuser l'inscription des can-
didats manifestement inéligibles et des candidats qui sont inscrits
simultanément dans plusieurs cantons.

Circulation routière (alcoolémie)

3715. - 10 octobre 1988 . - La loi ne 70-597 du 9 juillet 1970
instituant un taux légal d'alcoolém'- gér:éralisant le dépistage
par l'air expiré, stipulait dans son article 6 : A compter d'une
date fixée par un règlement d'administration publique, tout
conducteur devra justifier de la possession d'un alcooltest » . Or
cette disposition semble n'avoir jamais été mise en pratique. A
une époque où les pouvoirs publics se sont dotés d'un arsenal
répressif- sans précédent, pour faire face aux problèmes posés par
la conduite en état d'ivresse et ses conséquences dramatiques,
cette mesure manifesterait un caractère préventif dont les effets
ne peuvent qu'être bénéfi9ues. En effet, si la possession d'am-
poules de rechange est obligatoire pour justifier d'un bon état de
fonctionnement du véhicule, il semble normal que le conducteur
puisse vérifier à tout moment la présence d'un taux d'alcoolémie,
et savoir, en conséquence, s'il se trouve r : infraction . Le nombre
d'accidents provoqués par des conducteurs en état d'ivresse en
serait problabiement considérablement diminué . M . Denis !JAC-
QUAT demande à M . le ministre de l'intérieur les mesures
qu'il envisage de prendre afin que les dispositions de l'article 6
de la loi ne 70-597 du 9 juillet 1970 soient mises en application.

Permis de conduire (réglementation)

3716. - 10 octobre 1988 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la réglementation en
vigueur en ce qui concerne la conduite des tracteurs agricoles . En
effet, l'article 167 .1 du code de la route prévoit que selon les
catégories de .'4éhicules agricoles ceux-ci peuvent être conduits
sans permis de conduire par une personne de seize ans minimum
et pour certains dix-huit ans minimum dès l'instant qu'elle appar-
tient à une exploitation agricole. Or une personne non attachée à
une exploitation agricole doit être titulaire, selon les cas, d'un
permis B, C ou E . De telles dispositions paraissent paradoxales
et il lui demande donc les mesures qu'il envisage de prendre
pour y remédier.

Valions et référendums (réglementation)

3743. - 10 octobre 1988 . - M. Patrick Devedjian appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur l'usage de la carte
de sédtrité sociale (prévu par l'arrêté de 1976) comme preuve de
l'identité dans les bureaux de vote . En effet, il s'agit d'un docu-
ment ne comportant aucune photographie, établi sur papier
banal, et dont l'imitation est on ne peut plus simple . En 1983,
certaines fraudes électorales avaient été commises sur la basé de
tels documents falsifiés . Il lui demande s'il entend maintenir
l'usage de cette carte lots des prochaines consultations électo-
rales
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Stationnement (réglementation)

3747 . - 10 octobre 1988. - M . Alain Jonetuasa attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'Intérieur sur le nombre de plus en '
plus important de véhicules qui stationnent la nuit dans la rue à
proximité du domicile de leur proieriétaire, celui-ci n'ayant pas
toujours les moyens ou la possibilité de s'offrir un emplacement
de stationnement . Il lui demande en conséquence s'il ne serait
pas opportun de faire étudier par set services les deux mesures
suivantes : le L'allégement de la fiscalité locale, voire l'exemp-
tion totale d'impôts locaux, sur les garages de particuliers et les
emplacements privés de stationnement qui existent dans certains
immeubles sous la forme de places de parking ou de boxes indi-
viduels . Cette disposition pourrait ainsi constituer une incitation
à la création de places supplémentaires de stationnement . 2e La
possibilité d'instituer pour la collectivité locale concernée soit
une taxe de stationnement, soit une redevance d'occupation du
domaine public pour tout véhicule stationnant pendant plus de
six heures d'affilée entre vingttdeux heures et sept heures du
matin.

Papiers d'identité (carte nationale d'identité)

3752. - I0 octobre 1988. - M. Patrick Deredjiaet appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur , sur le fait que les
ressortisants français, nés à l'étranger, faisant renouveler leur
carte nationale d'identité sont astreints par l'administration pré-
fectorale à fournir un certificat de nationalité française. L'établis-
sement de ce certificat de nationalité fait actuellement l'objet de
délais de délivrance relativement longs . Dans la mesure ôù ces
nationaux bénéficient déjà d'un titre d'identité national, passe-
port ou carte d'identité nationale périmée, par exemple, il lui
demande quelle est l'utilité de la formalité, par ailleurs lourde et
discriminatoire, qui est imposée à nos nationaux nés à l'étranger
et quelles mesures il compte prendre pour y remédier.

Police (personnel)

3753 . - 10 octobre 1988. - M. Roland Blute- tire l'attention
de M. le Maistre de l'Intérieur sur le mode de calcul qui pré-
aide 'à la détermination du nombre de décharges de services
accordées à titre syndical. Pour l'année 1986 cette répartition a
donné 92 256 jours à répartir entre tous les syndicats représentant
les personnels gérés par la direction générale de la policg natio-
nale. Il semblerait que cette répartition ne tienne pas compte des
résultats des élections professionnelles. En effet, que constatons-
nous : le S.I .P.N. et le S.G.P.N . ont obtenu 28,92 p . 100 de suf-
frage ; jours de décharges attribués : 16 415, ce qui représente
567,60 jours pour 1 p . 100 des voix obtenues . La F.A.P. a
obtenu 53,65 p. 100 de suffrages ; jours de décharges attribués :
40 209, ce qui représente 749,47 jours pour 1 p. 100 des voix
obtenues . Si on applique au S .I .P.N./S .G.P .N. ce méme rapport
jours de décharges/pourcentage de voix obtenues, ce syndicat
devrait bénéficier de 5 259 jours de décharges supplémentaires.
Afin de maintenir une équité satisfaisante et interdire de penser
qu'une voix de tel syndicat par rapport à un autre pèse plus en
jour de décharge, il lui demande s'il ne serait pas possible lors
de la prochaine élaboration de décharges de services de faire
entrer, dans ce calcul, uniquement le pourcentage des résultats
enregistrés par chaque syndicat.

JUSTICE

Système pénitentiaire (détenus)

3550. - 10 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat demande à
M. le garde des sceaux, ministre de In justice, de bien vouloir
l'informer des conditions dans lesquelles un détenu de la prison
de Gradignan (Gironde) a pu être libéré « par erreur » dix ans
trop tôt.

Justice (fonctionnement)

3574. - 10 octobre 1988 . - M . François Mead attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
tusaasinats de personnalités politiques en France qui n'ont pas
été élucidés. Il pense notamment à Henri Curiel et à Dulcie Sep-
tember tuée il y a quelques mois . Il lui demande où en est
l'avancement de ces affaires .

Justice (fonctionnement)

3577. - IO octobre 1988 . - M . Georges Hage attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre_ de la justice, sur le fait
que deux ans après l'assassinat de Malik Oussekine aucune incul-
pation n'a eu lieu alors que l'on sait la responsabilité des
membres de la brigade des « voltigeurs » dans ce drame. D'autre
part, alors que des dizaines d'étudiants, de passants ont été bru-
talisés et, pour certains, restent handicapés, aucune indemnisation
n'a eu lieu. Il lui demande comment il peut expliquer une telle
lenteur de ia justice et les moyens qu'il compte prendre pour y
remédier.

Justice (aide judic iaire)

3648. - 10 octmbre 1988 . - M. Jacques Floch attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, ` , sur le fait
que les plafonds de ressources pour bénéficier de l'aide judiciaire
n'ont pas été relevés depuis le décret n e 86-586 du 14 mars 1986.
Certes, l'augmentation du coin de la vie nécessite un réajuste-
ment rapide du plafond de ressources mais ne faut-il pas profiter
de cette ocasion pour relever substanciellement le plafond des
ressources et des correctifs pour charge de famille afin que les
titulaires du salaire minimum de croissance puissent bénéficier
d'un accès normal au service public de la justice . Il lui rappelle
qu'il s'agit non seulement de l'aide de l'auxiliaire de justice
qu'est l'avocat, mais aussi de l'avoué ou de l'huissier. En consé-
quence, il lui demande quelle mesure il envisage de prendre pour
accéder à cette demande.

Saisies et séquestres (réglementation)

3651 . - :0 octobre 1988 . - M. Marcel Garrouste attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
position des salaires contre les créanciers dg salariés bien qu'elle
résulte des articles. L. 145-1 et suivants du code du travail, et de
l'article L. 553-4 du code de la sécurité sociale pour ce qui est
des prestations familiales en cas de saisie-arrêt . Afin de protéger
plus efficacement encore les droits des salariés, la - loi du
21 décembrç 1972 et le décret du 9 avril 1981 stipulent que : « Içs
salariés dont la rémunération est réglée par un versement à un
compte (compte courant, de dépôt ou d'avance) peuvent
demander au cas où il fait l'objet d'une saisie-arrêt, d'une oppo-
sition ou d'un avis tiers détenteur, que le tiers saisi laisse à leur
dispositon la portion insaisissable des rémunérations versées au
compte par virement ou par chèque dans les deux mois de la
signification de l'acte de saisie au tiers saisi, sous déduction des
sommes reitées de ce compte pendant la mémé période . C'est
l'employeur qui indique au tiers saisi, au moyen d'une attestation
qu'il lut replet, le montant de la portion saisissable . En cas d'avis
à . tiers détenteur, l'exécution est suspendue pendant dix jours
pour permettre au salarié titulaire du compte d'apporter les jucgti-
fications nécessaires pour que la portion insaisissable soit laissée
à sa disposition sur le compte. tin dispositif analogue prévu par
les articles D 551-I et suivants du code de la sécurité sociale,
protège les allocations familiales versées sur un compte bancaire.
Or, il est arrivé souvent que des établissements bancaires et des
auxiliaires de justice ignorent totalement les règles énnoncées ci-
dessus, et l'autorité des décisions 'de cantonnement rendues à la
requéte des débiteurs, et bloquent la totalité des sommes prove-
nant de salaire ou de la C .A.F ., en règlement ' de la totalité du
principal, des frais et des sommes allouées à titre de,tdommages
intérêts ou au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure
civile . II lui demande si une telle pratique lui parait conforme à
l'esprit des textes.

Système pénitentiaire (réglementation)

3657 . - 10 octobre 1988 . - M . Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'application de la grâce présidentielle prévue par le décret du
17 juin 1988 . Il lui demande s'il faut considérer cette grâce
comme une dispense d'exécution ou comme une forme, méme
fictive, d'exécution de la peine . En effet, dans de nombreuses
situations se pose la question suivante : pour le calcul de la
réduction maximum à octroyer, faut-il déduire ce mois de grâce
de la peine prononcée et ne calculer que sur le reliquat ou bien
ne tenir compte que de la peine prononcée par le tribunal, en
considérant ce mois de grâce cornmè une exécution fictive,
ouvrant drpit aux réductions de peine au même titre qu'une
détention provisoire 7 Il lui demande donc quelle solution doit
étre appliquée par les juges de l'application des peines ou par le
tribunal selon la procédure prévue par l'article 733-1 du code de
procédure pénale.



10 octobre 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2795

Divorce (allocations compensatoires)

3676. - 10 octobre 1988. - M . Francisque Perrot attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
difficulés résultant de la législation en vigueur, relative aux pres-
tations compensatoires . En effet, les articles 273 et 276-2 du code
civil prévoient qu'après un divorce, les enfants nés d'un
deuxième mariage, sont tenus de continuer à verser la prestation
à l'épouse du premier mariage après le décès de son conjoint.
Aussi lui demande-t-il si des mesures peuvent être prises pour
atténuer la rigidité d'un principe et d'un système qui le plus sou-
vent peut porter un réel préjudice aux héritiers qui sont dans une
situation financière particulièrement précaire ou critique.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

3725 . - 10 octobre 1988. - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le projet d'installation de « boîte noire » à bord des véhicules
automobiles, qui soulève des problèmes juridiques graves . D'une
part, le caractère permanent de cette installation s'apparente
davantage à une surveillance policière continue des automobiles
et à une violation de leur vie privée . Il va sans dire qu'en telle
situation serait difficilement acceptée. D'autre part, elle aboutit à
placer les automobilistes français dans une situation discrimina-
toire défavorable par rapport aux étrangers et autres ressortis-
sants de la C .E .E . quant à l'administration de la preuve de
dépassement de vitesse autorisée. Ne serait-il pas paradoxal qu'à
l'égard des automobilistes étrangers la preuve de l'infraction
incombe aux policiers français, ce qui nécessitera la mise en
oeuvre de moyens classiques appelés à disparaître au moins par-
tiellement (radar, etc .. .) par la pose généralisée de ces boîtiers,
alors qu'à l'égard des automobilistes français l'infraction serait
irréfragablement établie par la simple lecture des informations
qui y seraient contenues ? 11 s'inquiète également de l'émergence
d'un système de répression aveugle dont le projet auquel il a été
fait allusion n'est qu'un élément, alors que l'alcool au volant
reste encore très insuffisamment puni, et que les voies de la pré-
vention et de la responsabilisation n'ont pas toutes été ou ont été
insuffisamment exploitées.

Impôt sur les sociétés (champ d'application)

3771 . - 10 octobre 1988 . - M. Roland Blum demande à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, si une S.A .R .L.
n'ayant plus d'activité commerciale à la suite de la vente du
fonds de commerce, restant uniquement loueur de fonds, peut,
par simple décision d'une assemblée générale, modifier les statuts
de la S .A .R .L. en société civile immobilière (le capital de
la S .A .R.L. étant égal à 1 : . valeur d'achat du bien immobilier) et,
de ce fait, n'être plus imposable sur les sociétés et si cette modifi-
cation entrainerait la radiation au registre du commerce . Les ser-
vices fiscaux ignorant à quel texte se référer, il souhaite qu'il lui
apporte les précisions nécessaires.

Tdld~l ,ne n4ir.ael)

3779. - 10 octobre 1988 . - M . René Couveinhes expose à
M. le garde des sceaux, mini( :re de la justice, que la publicité
dans les rues, pour les messageries roses du Minitel est très dan-
gereuse. En effet, dans la mesure où ces panneaux donnent à
tous ceux qui les voient, les numéros et codes d'accès, les enfants
peuvent sans difficulté, 'chez eux, sur les minitels de leur domi-
cile, entretenir des conversations qui, dans un film ou dans un
livre seraient « interdites aux moins de dix-huit ans ». Le télé-
phone rose, exigeant un numéro de carte de crédit et permettant
au correspondant d'entendre la voix de la personne qui appelle,
permet un meilleur contrôle et une relative « protection » pour
nos enfants . L'anonymat du Minitel permet tous les abus et
revient à « offrir» à nos enfants une pornographie qui leur est
heureusement toujours interdite par d'autres circuits . ll lui
demande donc s'il ne serait pas possible d'interdire au moins la
publicité des moyens d'accès à tes nouveaux « sex-shop » afin de
protéger nos enfants .

Justice (fonctionnement)

371!0 . - 10 octobre 1988 . - M. René Couveinhes attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
problèmes posés par k transport des détenus lors des interroga-
toires . Etant donné la mobilisation très onéreuse des forces de

l'ordre et les risques d'évasion plus importants à cette occasion,
ne serait-il pas souhaitable que les magistrats se rendent eux-
mêmes dans les maisons d'arrêt, puisque rien ne l'empêche dans
les textes existants ? II lui demande quelle est sa position à
l'égard de cette suggestion .

MER

Mer et littoral (accidents)

3511 . - 10 octobre 1988 . - M . Rudy Salles attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre des transports et
de la mer, chargé de la mer, sur les événements tragiques sur-
venus sur le littoral français, lors de l'été 1988 . Plusieurs acci-
dents mortels ont eu lieu sur la bande côtière, dus à des engins à
moteur (hors-bord, offshore .. .). Un arrêt du préfet maritime
(ne 20 du 18 juin 1986, région maritime Prémar IIl)) limite la
vitesse de ces embarcations à cinq noeuds (9,26 kilomètres à
l'heure) dans une zone de 300 mètres partant du rivage . Toute
infraction à cette règle constitue un délit représenté par l'ar-
ticle 64 du code disciplinaire de la marine marchande et est
punie par une amende variant de 180 à 15 000 F, et d'une peine
d'emprisonnement de six jours à six mois. Pourtant, les infrac-
tions sont de plus en plus nombreuses, les amendes précitées
n'ont plus l'effet dissuasif qu'elles devraient avoir . La multiplica-
tion de ces engins à moteur sur la bande côtière met en danger la
population des baigneurs. La situation est donc critique et tout
particulièrement sur le littoral méditerranéen . II serait donc cou-
haitable que la réglementation sur ce point précis du code de la
marine marchande soit réexaminée . Une amende de 2 000 F pour
excès de vitesse répondrait mieux au but recherché que les 180 F
actuels qui sont dérisoires. D'autre part, un retrait de licence ou
la confiscation du bateau devraient tire imposés pour faute grave
ou récidive, en plus des peines encourues à l'article 63 . II
demande donc que les amendes et peines encourues par les per-
sonnes en infraction à l'arrêté du 18 juin 1986 (cité plus haut)
soit réactualisées afin d'être réellement dissuasives.

PERSONNES ÂGÉES

Retraités : généralités (politique d l'égard des retraités)

3790. - 10 octobre 1988, - M . Jean-Pierre de Peretti Della
Rocca attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du
ministre de la solidarité, de la santé et de la pretectiou
sociale, chargé des perswaes figées, sur la représentativité des
pré-retraités et retraités qui r'nréssntent une part très importante
de la population, soit sept miflioes de Françaises et de Français.
Actuellement, ces personnes ne sent pas représentées dans les
divers organismes qui discutent et prennent les décisions les
concernant ; comme les comités économiques et sociaux, les
caisses de sécurité sociale, l'Unédic, tes Assédic, I'A .R.R.C .O .,
etc. II serait justifié que ces pré-retsai6 s e : retraités puissent, par
l'intermédiaire de leur, associations - dont le but est de défendre
leurs intérêts moraux, écu,: omiques es matériels - siéger à l'instar
des syndicats et sans passer par leur intermédiaire, dans tous ces
organismes qui décident rie leur sort et dont ils sont exclus,
actuellement . Par ailleurs, ces dm-retraités et retraités revendi-
quent la revalorisation des allocations sur les salaires, assortie
d'un seuil au moins égal à l'évolution des prix. II lui demande
quelles mesures il envisage prendre.

P. ET T. ET ESPACE

Postes et télécommunications (fonctionnement : Nord)

3639. - 10 octobre 1988. - M. Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des effectifs des P .T .T. dans le dépar-
tement du Nord . En effet, les suppressions d'emplois intervenues
sont réparties sur l'ensemble des départements sans qu'il soit
tenu compte des spécificités locales. Cette disposition pénalise les
départements dont la charge effective est la plus importante . Les
effectifs ayant toujours été calculés en fonction du trafic existant,
il est démontré que le rendement est, pour le Nord, supérieur à
la moyenne nationale. Par conséquent, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de corriger cette inégalité de trai-
tement .
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Postes et télécommunications (personnel)

3646. - 10 octobre 1988 . - M . René Demain attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur les conditions de l'accueil du public dans les
bureaux de poste. Il lui demande dans quelle mesure il lui serait
possible de rappeler aux agents du service public que le badge
d'identification qui leur a été proposé depuis quelques années,
est et reste le meilleur moyen d'améliorer le dialogue avec les
usagers.

Culture (bicentaire de la Révolution française)

3647. - 10 octobre 1988. - M . René Moula attire l'attention
de M . le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la contribution de son administration à la commé-
moration du bicentenaire de la Révolution française. Le pro-
gramme des émissions de timbres commémoratifs étant déjà
arrêté, il lui demande dans quelle mesure il lui serait possible
d'autoriser l'émission de cartes postales, d'enveloppes et d'aéro-
grammes affranchis et illustrés pour populariser et répandre le
message éternel des droits de l'homme et du citoyen.

Téléphone (annuaires)

3731 . - 10 octobre 1988 . - Mme Monique Papon attire l'at-
tention de M. te m1a-M e des postes, des télécommunications
et de l'espace sur un projet d'insertion, dans l'annuaire des
P. et T., de pages vertes regroupant tous les renseignements
concernant la santé. En cas d ' urgence, il est indispensable que les
usagers puissent obtenir le plus facilement possible les coor-
données des praticiens, institutions, administra tions ou associa-
tions liés à la santé en effet, lorsqu'un toxicomane ou un alcoo-
lique décide d'arrêter d'être en esclavage, il faut qu'il puisse,
dans les plus brefs délais, entrer en contact avec ceux qui peu-
vent l'aider. Or, grâce aux moyens de photocomposition et de
mise en pages par ordinateur, l'Insertion de ces pages pourrait se
faire dans les meilleurs délais . Elle lui demande donc quelle suite
il entend donner à un tel projet.

Animaux (oiseaux)

3775 . - 10 octobre 1988 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention deM. le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace sur les dangers, pour certaines catégories
d'oiseaux, de l'installation des poteaux téléphoniques métalliques.
En effet, depuis 1975, ce type de poteaux supportant les lignes
téléphoniques possède les caractéristiques d'être creux et non
fermés . Cela constitue des pièges mortels lors de la période de
nidification, spécifiquement pour les catégories cavernicoles dont
certaines sont en voie d'extinction . En 1978, l'administration fit
des promesses pour résoudre cet aspect technique qui met en
péril des milliers d'oiseaux . Cr dix ans se sont écoulés et un cin-
quième seulement des poteaux ont subi les modifications
demandées par les associations de défense de l'environnement et
des élus locaux et nationaux. En conséquence, elle lui demande
de prendre les mesures nécessaires pour mettre fin i. cet état de
fait dangereux pour la faune.

Postes et télécommunications (personnel)

3809 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean Besson appelle l'attention
de M. le ministre ses postes, des télécommunications et de
l'espace , sur ia situation des chefs de district du service des
lignes de France Télécom (C.D.I.S . ancienne formule). Cette caté-
gorie de personnel a pu accéder au cadre A de la fonction
publique par concours spéciaux . Or 208 chefs de district, dont la
majonté a plus de cinquante ans, sent encore concernés par le
problème de reclassement . Il lui demande s'il envisage de
prendre des mesures favorables envers ce personnel qui n'a jus-
qu'à présent jamais bénéficié d'aucune mesure catégorielle parti-
culière.

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
ET NATURELS MAJEURS

Risques technologiques (pollution et nuisances)

3593 . - 10 octobre 1988 . - M. Édouard Laadrala demande à
M. le secrétaire d'Etat chargé de la prévention des risques
technologiques et naturels majeurs quelles conclusions ont été
dressées par le groupe de hauts fonctionnaires qu'il avait dépêché

à Auzouer-en-Touraine à la suite de la pollution des rivières de
la Brenne et de la Cisse provoquée par l'incendie de l'usine
Protex, le 8 juin 1988. Il demande également quels sont les
résultats des mesures effectuées pour mesurer la pollution des
eaux de ces deux rivières et la pollution éventuelle de la Loire
entre le 7 et le 20 juin 1988 ?

Risques naturels (dégâts des animaux ; Bouches-du-Rhône)

3604 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Pierre De Perretti Della
Rocca attire l'attention de M. le secrétaire d'Etst chargé de la
prévention des risques technologiques et naturels majeurs sur
le fait que depuis le début de l'été 1987, un quartier de la ville
d'Arles, le quartier Griffeuille subit une invasion des termites
dont l'importance a mis en exergue les lacunes du dispositif
législatif et réglementaire en ce qui concerne les mesures de pré-
vention d'une part, et les moyens de venir en aide aux proprié-
taires des immeubles d'autre part . Ainsi, non seulement aucune
réglementation précise n'impose de traitements lors des construc-
tions, mais encore la législation ne prévoit ni les modalités de
traitement en cas de contamination, ni d ' homologation des pro-
duits à utiliser . L'absence de textes officiels interdit aux per-
sonnes touchées par ce fléau d'obtenir des aides financières. Or,
dans le secteur contaminé, les dépenses supportées, à la fois par
les propriétaires et par la commune d'Arles, sont de l'ordre de
cinq cent mille francs. Aucune de ces dépenses ne peut faire
l'objet d'une quelconque subvention, si ce n'est l'aide pour l'amé-
lioration de l'habitat, dont l'attribution est conditionnée par un
plafond de ressources tellement bas que la plupart des familles
ne peuvent en bénéficier. Il importe donc de définir une véritable
politique nationale prévoyant d'une part les mesures préventives
nécessaires, et d'autre part les modalités de dédommagement des

r
es concernés, à l'instar de la législation adoptée pour

les catastrophes naturelles. Il lui demande quelles mesures il
envisage prendre pour lutter contre ce fléau et remédier aux
dommages qu'il engendre.

RELATIONS CULTURELLES INTERNATIONALES

Ministères et eembariats d'Etat
(affaires étrangères : ambassades et consulats)

3451. - 10 octobre 1988. - M. François Léotard attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre des affaires étrangères, chargé des relations cultu-
relles internationales, sur le non-remplacement de notre
conseiller culturel auprès de notre ambassade à Alger. Il lui rap-
pelle toute l'importance jouée par les problèmes culturels dans
les relations franco-algériennes, et lui demande à quelle date ce
poste sera à nouveau pourvu.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Conférences et conventions internationales
(charte européenne de l'autonomie locale)

3515. - 10 octobre 1988 . - M . Philippe Vasseur appelle l ' at-
tention de M. le ministre chargé des relations avec le Parle-
ment sur la ratification par le Parlement de la charte européenne
de l'autonomie locale, ouverte à la sigl .ature des Etats membres
du conseil de l'Europe depuis le 15 octobre 1985 . Il apparaît, en
effet, que cette charte élaborée au sein du conseil de l'Europe,
exposant les principes reconnus par tous les Etats démocratiques
d'Europe pour la protection et le renforcement de l'autonomie
locale, n'a pas encore été présentée à la ratification •du Parle-
ment . Il lui demande de lui préciser les perspectives de proposi-
tion de cette ratification par notre pays afin qu'il participe
concrètement à la mise en place d'une Europe démocratique.

Collectivités locales (élus locaux)

3537. - 10 octobre 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin demande
à M. le ministre chargé des relations avec le Parlement s'il
est dans son intention, à l'avenir, de consulter les élus locaux et
les organisations qui les représentent sur les sujets qui les concer-
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nent. En effet il serait regrettable que sir des projets~de loi
essentiels, l'avis des principaux intéressés soit oublié comme cela
est actuellement le cas pour le proiet de loi concernant le revenu
minimum d'insertion.

Parlement (relations entre le Parliment et le Couvemement)

3749. - 10 octobre 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention de
M . le ministre. chargé des reixtions avec le Parlement sur le
problème du retard pris par les .:ministres de l'actuel gouverne-
ment â répondre aux questionnaires budgétaires des rapporteurs
spéciaux . En effet, alors même que la Commission des Inances
con.mence â examiner chaque fascicule budgétaire, moins de la
moitié des réponses sont parvenues aux rapporteurs spéciaux, ce
qui ppoossec de sérieux problèmes pour l'examen et•. commission . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre avec ses
col{ es, notamment le ministre chargé du budget, pour remé-
dier cette situation.

SOUDARITÉ, SANTÉ EEi PROTECTION SOCIALE,
POa1TE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Handicapés (établissements)

3449. = 10 octobre 1988 . - M. Olivier Daguet appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la saaté et de In
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les équi-
~ments nécessaires aux personnes handicapées adultes . En effet,
es centra d'aide par le travail qui permettent aux handicapés de
plus de vingt ans d'effectuer une petite activité professionnelle,
comptent aujourd'hui 60000 places. Il en manque d'ores et déjà
17 000 et il faudrait en créer 3 000 par an pour faire face aux
besoins à venir. De même, il manque actuellement 6000 places
dans les maisons d'accueil spécialisées pour les adultes grave-
ment haedicapés Enfin, des structures d'accueil font défaut pour
2000 handicaps mentaux qui, bien qu'ils ' n'aient pas encore
l'44e de la retraite, sont en raison de leur handicap, atteints de
vieillissement précoce et ne peuvent plus demeurer dans les
centres d'aide pour le travail. Aussi, lui demande-t-il quelles
mesures il compte prendre pour remédier à oa carences et
assurer ainsi aux personnes handicapées une plus grande dignité.

Personnes âgées (politique de la vieillesse)

3464. - 10 octobre 1988 . - M . Alain Carlsson attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et die la

sociale, porte-parole du Goevm-nement, , sur le pro-
lérce de l'hospitalisation de long séjour des personnes âgées.

Une tospi~taiisation de long séjour est malheureusement chose
fréquente pour les personnes âgées et coûte très cher (au C.H.R.
de Grenoble plus di. 12 500 francs par mois). Compte tenu des
aides Je la sécurité sociale, il reste une part de ;'ordre de 7 500 à
8000 francs par mois à la charge de l ' intéressé. Il y a plus grave
encore . Si une personne âgée a des revenus annuels surérieurs à'
32 800 francs, elle ne peut bénéficier ni du Fonds national de
solidarité ni d'aucune aide sociale méme si elle est hospitalisée
en long séjour. Bien que la situation d 'une telle personne sort en
fait celle d'un infirme déPendant, elle n'est pas reconnue comme
te! . Il est évident alors qu 'avec la ponction mensuelle de 7 500 à
8000 francs elle devient plus ou moins rapidement une indigente.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre les
mesures nécessaires afin de tenir corhpte de cette situation et
venir en aide aux personnes âgées hospitalisées.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

3415. - 10 octobre 1988. .- M. Pierre de Hénouville appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la sauté et de
la peslecdou sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la loi
du 17 'juillet 1978 qui permet à des conjoints divorcé, non
remariés, de bénéficier de la pension de réversion â laquelle l ' as-
suré est susceptible d'ouvrir droit à son décès au titre du régime
général de la sé urité sociale . Lorsque l'assuré s'était remarie,
cette

	

ion est partagée entre son conjoint survivant et le ou
les ts conjoints divorcés, non remariés, au prorata de la
du . respective de chaque mariage . Il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaltre quelles sont les dispositions applicables à
le réversion des pensions aux conjoints survivants lorsqu'aucune
trace de l'un d'eux ne peut étre retrouvée .

Âssurance maladie maternité : prestations
(frais de transport)

3494 . - 10 octobre 1988 . - M. Philippe Legras rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la sauté et de la protetion
nodale, porte-parole du Gouvernement, que l'article L 321-1
du code. de la sécurité sociale prévoit que l'assurance maladie
comporte la couverture des frais de transport des assurés ou de
leurs ayants droit malades. L'arrêté ministériel du 2 sep-
tembre 1955 précise que ces frais de déplacement sont rem-
boursés lorsqu'ils sont nécessités par : une hospitalisation prise
en charge, une convocation d 'un centre d'appareillage, d'un
orthopMiste ou prothésiste agréé ; un stage dans un établisse-
ment de rééducation ; un contrdle médical ou une expertise ; un
traitement dans un centre; urbain comportant une série d'actes
autorisés par la caisse, sous réserve que la dépense globale n'ex-
cède pas le coût de i'hospitalisatinn correspondante ; un examen
de santé gratuit (lorsque l'assuré s'y rend soit sur convocation
soit volontairement) . Il semble que certaines caisses d'assurance
maladie ne considèrent pas comme remboursaUes les frais des
déplacements permettant aux assurée ou aux ayants droit de se
rendre à dus consultations de spécialistes à des fins de dia-
gnostic. Cette interprétation restrictive est particulièrement re¢ret-
table dans le cas d'assurés de régions isolées, surtout s'il s agit
d ' assurés â és peur lesquels ces consultations sont absolument
indispensables . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de
compléter les dispositions de l'arrêté ministériel en muse pour
que ces remboursements soient obligatoirement effectués dans de
telles situations.

Professions soci .les (aides à domicile : Nord)

3497. - 10 octobre 1988 . - M. Charles Paccon attire l ' atten-
tion de M. le ministre de le solidarité, de la sauté et de la
protection sociale, porte-parole dsr Gouvernement, sur la situa-
tion de raide à doficile en milieu rural en Flandre intérieure,
notamment dans le secteur de Wormhout. Le quota annuel
inchangé depuis 1983 est de 3 748 heures. En limitant le plus
possible les Interventions, l'association a effectué à la fin du mois
d'août 3 183 heures. Il lys reste donc 565 heures pour aider vingt-
neuf personnes pendant quatre mois. Cette situation risque de la
contraindre à arrêter son aide, à refuser les nouvelles demandes,
à plonger dans le désarroi de nombreuses personnes âgées et de
menacer à terme l'emploi des aides ménagères. Il lui demande de
lui `aire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour dégager
les crédits correspondant aux 1 200 heures qui permettraient à
l'association de poursuive: dans des conditions acceptables sa
mission jusqu'à la fin de l'année.

Sécurité sociale (assu .-ance volontaire)

3499. - 10 octobre 1988 . - M. Etienme Plate attire l'attention
de M. le ministre dé la solidarité, de la santé et de la protec-
tion nodale, portte-parole du Gouvernement, sur les conditions
de résiliation de l'assurance personnelle ou volontaire . Il lui rap-
pelle qu ' aux ternes de l'article R. 741-31 du code de la sécurité
sociale l'affiliation à l'assurance personnelle ne peut prendre fin
que dans certains cas : lorsque Pressuré devient assuré d'un
régime obligatoire, lorsqu'il devient ayant droit d'un autre assuré,
lorsqu'il adhère à l'assurance volontaire des travailleurs salariés
expatriés eu lorsqu'a réside à l'étranger de façon continue pen-
dant un an . Il s'étonne cependant, au regard des principes géné-
raux du droit, qu'à la libre adhésion au régime d'assurance per-
sonnelle ne corresponde pas la libre résiliation . Aussi
souhaiterait-il que l'article R . 741-31 c'is code de la sécurité
sociale soit modifié pour tenir compte du principe de la liberté
des contrats .

Pharmacie (industrie pharmaceutique)

3502 . - 10 octobre 1988 . - M . Michel Terrot attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la nécessité de
rendre plus performante l'industrie du médicament en France qui
ne re résente d'ailleurs que 3,7 p . 100 des dépenses de la sécurité
sociale. Il tient à rappeler que cette industrie est une industrie de
pointe dont la demande mondiale ne cesse de s'accroître. Il lui
expose que la Fran, e, quatrième producteur de médicaments,
deuxième pays du monde pour la ' découverte des produits de
grande innovation, pourrait voir sa situatiôn encore améliorée si
les pouvoirs public§ engageaient une action volontariste dans
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trois directions : I o l',volution du prix des médicaments dans le
monde depuis 1980 démontre que la liberté des prix en France
devient une urgence ; 2e la durée des études sur les médicaments
impose une prolongation de la période de protection des
brevets ; 3e l'adoption rapide d'un taux unique de rembourse-
ment est indispensable . Compte tenu de ces éléments, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si le !iouvemement entend
prendre prochziaement des mesures allant dans ce sens.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

3508. - 10 octobre 1988. - M. Alain Madelin demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, dans quelles conditions
se réalisent les transferts de malades d'un hôpital à un autre.
Dans le cas présent, un malade hospitalisé d'urgence alors qu'il
était en vacances a demandé à être soigné dans l'hôpital de la
ville où' 1 réside . Ce hansfert s'est fait très difficilement, ce der-
nier hôpital invoquant l'absence de vacance de lits. En cas de
mauvaise volonté ou d'incompréhension manifeste, il voudrait
savoir à qui la famille du malade doit s'adresser pour prendre
une décision d'urgence.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

3516. - 10 octobre 1988. - M. Dominique Baudis attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion dans les hôpitaux . Les hôpitaux connaissent de sérieuses dif-
ficultés dues à un budget accordé de façon trop restrictive,
notamment en ce qui concerne la définition de la masse salariale
ainsi que les effectifs autorisés calculés trop rigoureusement . A
cela s'ajoute le malaise du personnel soignant et tout particulière-
mént des infirmiers et infirmières qui souhaitent, légitimement,
une revalorisation statutaire de leur profession, ce qui n'a plus
été fait depuis quinze ans, alors que la durée de leurs études a
été allongée . Meilleures conditions de travail passant par une
augmentation des effectifs, revalorisation statutaire par la prise
en compte des responsabilités, réévaluation de la grille des
salaires et actions de formations, telles sont les revendications
des infirmiers et infimières . Travaillant avec ces personnels, nom-
breux sont les médecins qui soutiennent le mouvement que nous
connaissons. Très conscient du dévouement et de la conscience
professionnelle dti personnel hospitalier, en sa qualité de prési-
dent du conseil d'administration du centre hospitalier régional de
Toulouse, il soùhaite connaître ses intentions, en insistant sur la
nécessité de trouver des solutions qui :satisfassent les usagers et
les professionnels de la santé.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : caisses)

3530. - 10 octobre 1988 . - M. Claude Labbé appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-proie du Gouvernement, sur la situa-
tion des cotisants et allocataires de l'i'nion des bouchers de
France. Cette caisse de retraite complémentaire a annoncé le
6 juip 1988 à ses adhérente ne plus être en mesure de répondre à
ses dbligations et les a informés de sa dissolution. Cette décision
a des conséquences dramatiques pour les retraités de cette caisse
qui vont subir une perte de revenu importante . il lui demande
quelles mesures sont envisagées pour que ces anciens commer-
çants retrouvent leurs droits.

Politiques communautaires (pharmacie)

3541 . - 10 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de 11et. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
importantes différences existant dans les différents pays de la
C.E.E. dans le domaine de la pharmacie (prix du médicatnent,
durée et mode de la prescription médicale, délivrance des médi-
caments à l'unité ou par boîte, lieu de ve .tte, etc .). il lui demande
s' il compte prendre des initiatives afin d'harmoniser les politiques
en ce domaine en vue de l'échéance de 1992.

Santé publique (SIDA)

3559. - 10 octobre 1988 . - M. »bel Meut attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
'Protection sociale, pot-te-parole du Gouvernaient, sur fe fait
que, selon certaines personnalités da monde médical, les sommes

consacrées à la lutte contre le Sida seraient en diminution . I! lui
demande de bien vouloir confirmer ou infirmer la réalité de ces
informations tout à fait dommageables à la lutte contre cette
maladie .

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

3575 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Pierre Brard attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la : santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur tes diffi-
cultés rencontrées par les artisans affiliés à la réunion des assu-
rances maladie (R.A .M .) pour obtenir le remboursement de leurs
frais médicaux . En effet, les berémes appliqués par cette caisse
d'assurances privée sont inférieurs à ceux des organismes de
sécurité .Sociale. Or les assurances et mutuelles complémentaires
ne remboursent pas la totalité de la différence, dans la mesure où
elles prennent comme base de référence les tarifs en vigueur
applicables par la sécurité sociale, ce qui entraîne une perte
moyenne de l0 p. 100 pour les assurés . Il lui demande donc :
1. de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur tette situa-
tion anormale, constitutive d'une inégalité sociale de fait ; 2. de
préciser les mesures qu'il entend mettre en oeuvre pour parvenir à
l'harmonisation des différents systèmes en place afin que tous les
assurés, quel que soit leur régime d'affiliation, puissent bénéficier
de la même protection sociale .

n
Hôpitaux et cliniques (secours d'urgence)

3587 . - 10 octobre 1988 . - M. Willy Dimeglio attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, . sur la
nécessité de recruter les médecins indispensables au fonctionne-
ment des S.A.M .U. et Ses S.M .U .R. En effet, les besoins en ce
domaine sont évalués à 500 postes par le syndicat,national de
l'aidé médicale urgente . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour répondre aux besoins de ces
services médicaux d'urgence.

Logement (allocations de logement)

3594 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que les invalides de
2. et 3 . catégorie sont habilités à bénéficier de l'allocation loge-
ment. Cette faculté est malheureusement refusée pour l'instant
aux invalides de I r . catégorie même lorsque ceux-ci ne peuvent
pas travailler et n'ont aucune ressource . lI souhaiterait donc qu'il
veuille bien lui , indiquer s'il lui semble normal d'instaurer une
discrimination au détriment des personnes qui devraient logique-
ment bénéficier des aides publiques nécessaires à leur subsis-
tance .

Professions médicales (ordre des médecins)

3607 . - 10 octobre 1988 . - M. François Asensl attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion de six médecins qui sont poursuivis une nouvelle fois en
justice par l'ordre des médecins de ta Seine-Saint-Denis. Ces pra-
ticiens contestent l'adhésion obligatoire à l'ordre des médeelns en
refusant de payer la cotisation . Le 13 septembre 1988, le Parle-
ment européen a adopté une résolution portant sur une harmoni-
sation européenne des questions d'éthique médicale . Ce texte

, précise que « les médecins et leurs organisations, telles que les
ordres, ne sont pas seuls k pouvoir être qualifiés de représentatifs
du sens éthique de -l'ensemble de la population » et « qu'aucun
groupe, si i mportant soit-il, de travailleurs du secteur des soins
de santé ne peut, sans outrepasser ses pouvoirs, revendiquer sans
plus l'exclusivité en matière éthique"» ; il souligne, de même que
l'adhésion obligatoire représente l'une des principales atteintes
aux droits de l'homme . L'adhésion obligatoire à l'ordre des
médecins déroge, de fait, aux principés de la Convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l'homme qui souligne « nul
ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à la liberté
d'adopter une conviction de son choix » . L'engagement et le parti
pris, politique, éthique certains de ses membres montre que
l'ordre ne peut prétend , représenter tous les médecins . Aussi, il
lui demande la suspension immédiate des mesures en cours à
l'encontre des médecins qui refusent de payer leur cotisation à
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l'ordre . Pour garantir la liberté individuelle, il l'interroge sur les
mesures qu ' il compte prendre pour rendre facultative l'adhésion
à l'ordre des médecins.

Assurance maladie maternité :
prestations (bénéficiaires)

3619. - l0 octobre 1988. - M. Jean-Claude Boulard attire
l'attention deM. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
situation des personnes exclues du bénéfice des prestations en
nature d'un régime obligatoire d'assurance maladie . En effet, les
personnes exclues des prestations en nature de l'asssurance
maladie sont de plus en plus nombreuses . Le rapport du Conseil
économique et social réalisé en février 1987 sur la grande pau-
vreté et la précarité économique et sociale estimait à 400 000 le
nombre de personnes sans couverture sociale. D'ores et déjà le
projet de loi portant création d'un revenu minimum d'insertion
prévoit l'affiliation des personnes attributaires de cette allocation
différentielle à l'assurance personnelle, les cotisations devant être
prises en charge; au titre de l'aide sociale, par les départements.
Parallèlement, le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, a exprimé son

.intention d'expérimenter dans quelques villes, avec l'accord et la
participation des municipalités, des caisses d'assurance maladie
et des départements un système d'ouverture de droits aux soins à
priori . Un tel système pourrait avoir l'avantage de permettre aux
personnes sans couverture maladie d'accéder, sans décision préa-.
lable d'admission par les commissions d'aide sociale, aux soins
qui leur sont nécessaires . II lui demande donc de bien vouloir lui
préciser ses intentions en la matière et de lui confirmer l'intérêt
que porte le Gouvernement à ce problème.

Santé publique (accidents domestiques)

,3620 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Claude Goulard attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection soda*, porte-parole du Gouvernement, sur l'im-
portance et le nombre de personnes victimes chaque année d'ac-
cidents de la vie domestique en France. En effet, d'après les
enquêtes réalisées par le C .N .A.M .T .S . et la F.N.M .F., on évalue
à 5 100 000 le nombre annuel de ces accidents pour lesquels il y
a recours à des soins de médecins soit trois fois plus que les
accidents du travail et dix-huit fois plus que ceux de la circula-
tion . Dans le même ordre d'idées, on évalue à 25 000 le nombre
de décès annuels consécutifs à ces accidents, les . enfants étant
particulièrement touchés par ceux-ci (1 124 décès en 1985) . Il
semble donc opportun d'informer les individus et, en particulier
les jeunes, des dangers que recèle leur environnement . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qui pourraient être envisagées en collaboration avec les différents
départements ministériels concernés, éducation et jeunesse et
sports, famille, personnes âgées, consommation, pour informer la
population et réduire ainsi les facteurs de risque que peuvent
constituer pour tout individu l'environnement ménager mais aussi
les loisirs ou l'école, en un mot, la vie quotidienne.

Prestations familiales (complément familial)

3622. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Bousquet attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur ce
qui lui semble être uhe anomalie concernant le versement du
supplément familial : l'admission à la retraite d'un salarié lui fait
perdre le bénéfice de ce versement quel que soit le nombre d'en-
fants. Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour remé-
dier à cet état ch fait.

Assurance maladie maternité : prestations (bénéficiaires)

3623 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Christophe Cambadelis
attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur
la situation des enfants mineurs dont les parents ne bénéficient
pas ou plus d'une couverture sociale. Cette situation concerne
notamment les enfants dont les parents sont en fin de droits
quant aux prestations de l'assurance chômage. Il lui demande,
devant cette situation préoccupante, de lui faire connaitre s'il est
envisageable que les enfants mineurs bénéficient d'une protection'
sociale quelle que soit la situation de leurs parents .

Retraites : généralités (pensions de réversion)

3634 . - 10 octobre 1988 . - M. Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, quant au
relèvement du taux des pensions de réversion . La loi du 13 juillet
1982 portant le taux de ces pensions à 52 p. 100 répondait ainsi
à un souci de solidarité et augurait d'une augmentation progres-
sive pour les années suivantes qui ne s'est pas traduite dans la
réalité . Aujourd'hui, le maintien d'un taux de réversion à
52 p. 100 est ressenti comme une injustice par les centaines de
milliers de personnes âgées qui ne perçoivent pas une pension de '
réversion tenant compte du nombre réel d'années de recensement
de cotisations sociales, le plus souvent supérieures aux ceps cin-
quante trimestres exigés pour bénéficier de la pension maximale.
Par conséquent, il lui demande quelles mesures il compte prendre '
afin de faire passer ce faux de 52 p. 100 à 54 p. 100 et corriger
ainsi une injustice flagrante.

Professions paramédicales
(infirmiers et infirmières)

3636. - 10 octobre 1988. - M . Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés rencontrées par les infirmiers à domicile . Ceux-ci ont des
responsabilités importantes dans le cadre du maintien et de l'hos-
pitalisation à domicile . Or, l'acte médical infirmier est codifié .à
14 F et fixe ainsi le tarif horaire à 56 F, à raison de quatre soins
par heure (après une augmentation de 5,6 p. 100 en 1987). En
conséquence, il lui demande s'il est envisagé une revalorisation
de cet acte médical infirmier au même titre qu'ont été revalorisés
les .tarifs médicaux et hospitaliers à hauteur de 33 p ; 100 pour
1987.

Rapatriés (indemnisation)

3640 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Claude Dessein attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conditions d'application du droit à indemnisation complémen-
taire reconnu en faveur des rapatriés . Le Gouvernement de
M . Jacques Chirac fait montre de la plus grande démagogie en
déclarant que la loi du" 16 juillet 1987 réglait définitivement le
dossier de l'indemnisation alors que le texte prévoit un plan d'in-
demnisation dont la première échéance est différée et la dernière
échéance est fixée à 2001 . De nombreux rapatriés s'estiment
floués par la durée de-l'indemnisation qui peut s'étaler sur treize
ans, d'autant qu'il s'agit de titres incessibles et que les annuités
effectivement versées seront intégralement soumises aux droits de
succession. Ert conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser les dispositions que le Gouvernement envisage d'adopter
pour garantir une juste et réelle indemnisation aux rapatriés.

Préretraites (allocations)

3641 . - 10 octobre 1988. - M. Michel Destot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gommaient, sur l'inter-
prétation du décret m 87-603 du 31 juillet 1987 et ses modalités
d'application . Ce décret concerne les allocataires titulaires d'un
avantage vieillesse à caractère viager liquidé avant l'entrée en
préretraite, à condition qu'ils bénéficient d'une allocation de pré-
retraite du Fonds national pour l'emploi . Il donne droit à une
allocation spéciale d'ajustement pour les bénéficiai res d'une
convention conclue après le 3 août 1987. Selon la convention
Etat-Unedic du 4 décembre 1987, sont susceptibles de prétendre
à cette allocation les bénéficiaires d'une préretraite licenciement
du Fonds national pour l'emploi, d'un contr$t de solidarité-
démission ou d'une garantie de ressources en cours de préavis à
la date du 27 novembre 1982.• Il lui demande si les titulaires du t
Fonds national pour l'emploi bénéficiaires d'une convention
conclue avant le 3 août 1987 et si les bénéficiaires d'une garantie
de ressources, pass4la périodé de préretraite, peuvent prétendre
à obtenir la suppression de la minoration qui leur est appliquée,
et bénéficier de cette allocation légale spéciale d'ajustement.

Entreprises (création)

3649. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Francaix expose à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole ia Gouvernement, qu'un certain nombre
d'aides existent pour inciter les chômeurs à créer ou rependre.
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une entreprise . Cependant, si la nouvelle activité n'est pas sala-
riée, son exercice a pour premier effet de faire perdre à Pinté-
ressé le droit aux prestations en espèces qu'il aurait conservé s'il
n'avait pas consenti cet effort personnel de réinsertion profes-
sionnelle. Il lui demande en conséquence quelle mesure il compte
prendre pour mettre fin à cette situation qui pénalise, après
l'avoir encoura&le, une attitude responsable des personnes
privées d'emploi.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(bénéficiaires)

3668. - 10 octobre 1988. - M. Jean-Yves Gateaud appelle
l'attention de M. ie ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le
protocole d'accord du 10 juin 1987 relatif à la mise en place d'un
dispositif oie cessation anticipée d'activité, de pré-retraite progres-
sive et d'incitation à la mobilité pour les agents des caisses de
sécurité sociale, employés de bureau de cinquante-six ans et deux
mois. Néanmoins, les employés de certains établissements dépen-
dant de la sécurité sociale ayant la meure convention collective
que les agents des caisses de sécurité sociale ne peuvent pas
bénéficier de ce protocole d'accord et doivent attendre l'âge de
soixante ans avant de partir à la retraite. En conséquence, il lui
demande s'il serait possible d'étendre le protocole du
10 juin 1987 à tout le personnel ayant la même convention col-
lective que les agents des caisses de sémrité sociale.

Assurance maladie maternité : prestations
(politique ei réglementation)

3660. - 10 octobre 1988. - M. Thierry Meudon appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et rte la
protection sociale,•porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés que rencontrent certains patients pour se faire rembourser
les soins prescrits sur une ordonnance non accompagnée, en cas
d'acte gratuit, d'une feuille de maladie . II arrive, en effet, que des
médecins ne fassent pas payer une consultation brève à leurs
patients et leur délivrent simplement une ordonnance sur laquelle
Ils stipulent qu'il s'agit d'un acte gratuit, s'évitant ainsi le travail
administratif consistant à remplir une feuil I de maladie. Si cer-
taines caisses de C.P.A.M. admettent ce procédé, d'autres en
revanche renvoient le dossier en exigeant cette pièce, imposant
ainsi au patient de retourner chez son médecin la lui réclamer.
Cela risque malheureusement de décourager les médecins les plus
généreux, ceux précisément qui participent ainsi à l'amélioration
de la situation financière de la sécurité sociale. Il lui demande en
conséquence s'il ne serait pas possible que la feuille de maladie
ne soit pas systématiquement exigée pour le remboursement des
soins prescrits par une ordonnance lorsque celle-ci spécifie la
gratuité de l'acte.

Piestations familiales (allocation au jeune enfant)

3666. - 10 octobre 1988. - M . Robert Schwint appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la sauté et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'inéga-
lité de traitement dont fait état la circulaire ministérielle du
7 mai 1985 relative aux majorations en faveur des ménages et
aux conditions relatives à la nature de chacun des revenus . C ' est
ainsi que pour l'octroi de l'allocation pour jeune enfant longue,
le plafond de ressources est majoré lorsque le conjoint ou le
concubin exerce une activité professionnelle productrice de
revenus. En revanche, cette condition exclut du droit à majora-
tion tous les revenus de remplacement, qu'ils soient imposables
ou non : pension de vieillesse, indemnité de chômage, petite
retraite provenant d'une vie professionnelle antérieure, etc . Cette
inégalité est ressentie par beaucoup comme une injustice, en par-
ticulier par les chômeurs . II lui demande de bien vouloir pro-
céder à un examen des conséquences de l'application de ladite
circulaire.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

3677 . - 10 octobre 1988. - M. Francisque Perrut attire l'atten-
fion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

nodale, porte-parole du Gouvernement. sur les
études d'infirmiers et d'infirmières, en lui demandant s'il est pos-

CR

Bible d'envisager une véritable refonte de celles-ci conduisant
ainsi à un diplôme d'Etat unique çui puisse, entre autres, per-
mettre aux infirmières ou infirmiers du secteur psychiatrique de
voir leur compétence reconnue.

.nseignement supérieur (examens et concours)

3678 . - 1 1 octobre 1988 . - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M le ministre de la solidarité, de la sauté et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la libre circulation européenne à l 'échéance de 1992 des
infirmiers et infirmières. Celles-ci et ceux-ci auront en effet
besoin pour pouvoir le faire d'un diplôme homologué . Pour cela
ils demandent l'homologation d'un diplôme d'Etat au niveau de
la licence et l 'abrogation de l'article 4 de l'arrêté du
23 décembre 1987, relatif aux conditions d'admission des élèves
dans les écoles d'infirmières et d'infirmiers . En conséquence le
député lui demande de bien vouloir lui préciser ce qui il prévoit
de faire dans ce sens et dans quels délais.

hôpitaux et cliniques (personnel)

3679. - 10 octobre 1988 . - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des infirmières . Il lui rappelle en effet que „elles-ci, après le
diplôme du baccalauréat, trois années d'études, un diplôme et
des responsabilités spécifiques et importantes ne gagnent que
8 5110 francs après vingt-cinq années de carrière . Cette situation
retentit sur l'eneemble d'une profession qui est irremplaçable et
indispensable dans notre système de sente . Aussi lui demande-t-il
si une revalorisation sociale et financière est possible et de lui
préciser le contenu des mesures qu'il compte prendre pour cela.

Santé publique (SIDA)

3682. - 10 octobre 1988. - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gousernement, sur le
risques importants de contamination par le virus du sid>
encourus par les Français allant dans certains pays. Elle lui
demande s'il est possible d'envisager la diffusion systématique
dans les avions français, en partance pour l'étranger, de pla-
gcettes informatiques sur le sida et sur le meilleur moyen concret
d'éviter la contamination.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

3690. - 10 octobre 1988. - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, que les dis-
positions du décret n e 88-673 du 6 mai 1988 relatif au rachat des
cotisations d ' assurance vieillesse par les membres de la famille
d'un infirme ne puissent encore recevoir application faute de cir-
culaire ou d'instruction ministérielle. Il lui demande quelles sont
les raisons de ce retard et dans quel délai les dispositions d'ap-
plication seront prises.

-Sécurité sociale (bénéficiaires)

3704 . - 10 octobre 1988. - M . Pierre Mauger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la loi
n° 68-249 du 31 décembre 1968 qui a accordé aux pensionnés de
guerre admis dans les écoles de rééducation professionnelle le
bénéfice, pendant la durée des stages, du régime de sécurité
sociale auquel ils étaient affiliés précédemment, ce qui a permis
de ce fait de ne pas interrompre l'activité des intéressés, et d'éta-
blir pour leur retraite un ,calcul tenant compte de cette période
de rééducation . Cependant la loi ne s'applique pas aux amputés
d'avant 1968, et de ce fait s ' est créée une discrimination par rap-,
port aux autres blessés ou amputés, disparité d'autant plus cho-
quante, que c'est souvent pendant la guerre d'Algérie que de tels
cas ont pu se produire. Il lui demande en conséquence ce qu'il
entend faire pour remédier à cette situation .
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Sécurité sociale (politique et réglementation)

3706 . - 10 octobre 1988 . - M . Pierre Raynal demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, s'il a l'intention d'en-
treprendre rapidement et dans quelles conditions, une réforme de
la sécurité sociale, après l'abandon le 27 septembre dernier par le
Conseil économique et social de ses travaux sur la question.

D .O .M.-T.O.M. (D.O.M. : pauvreté)

3721 . - 10 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon exprime
à M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la, protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, son inquiétude sur
les dispositions de l'article 47 du projet de loi créant un revenu
minimum d'insertion, qui prévoit des « modalités partieuliéres
d'application » de cette législation dans les départements d'outre-
mer. Cette mention spéciale confirme les informations relatives à
l ' institution d'un revenu minimum d'insertion dont le montant
serait, dans les D.O.M., inférieur à celui servi en métropole,
aggravant ainsi les disparités entre Français, selon qu'ils résident
outre-mer ou dans l'hexagone . Cette différence de traitement,
non seulement est contraire au principe fondamental de la Répu-
blique : l'égalité, de plus, elle va à l'encontre des engagements
pris par le Président de la République au sujet de l'égalité
sociale. Aussi, il lui demande si, dans les départements d'outre-
mer, oit une grande partie de la population est victime du chô-
mage (dont plus de 37 p. 100 de la population active à la Réu-
nion) et vit dans une situation de précarité extrême, il ne serait
pas souhaitable, afin d'éviter toute nouvelle discrimination, d'ac-
corder cette prestation dans les mêmes conditions sur tout le ter-
ritoire national (y compris outre-mer).

Prestations familiales (conditions d 'attribution)

3730. - 10 octobre 1988 . - M . Maurice Ligot attire tout parti-
culièrement l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouverne-
ment, sur la situation des Français résidant et travaillant à
l'étranger . Il s'étonne que ces derniers ne bénéficient pas des
allocations familiales alors que les travailleurs étrangers résidant
en France perçoivent des allocations familiales pour leurs enfants
restés dans leur pays d'origine . Il lui demande que des mesures
soient prises afin de rétablir l'équité entre travailleurs français et
travailleurs étrangers en ce qui concerne les prestations de la
caisse d'allocations familiales.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

3744 . - IO octobre 1988 . - M. Jean Falala appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des aides-manipulateurs des centres hospitaliers régionaux . Les
intéressés, à la suite d'une décision de son prédécesseur, ont tous
passé un examen de contrôle de niveau . A partir de la réussite à
cet examen ils souhaitent obtenir une modification de leur statut
se traduisant, en particulier, par une majoration indiciaire de leur
traitement. Le conseil d'administration des C .H.R . a effective-
ment dans ses droits la création de statuts particuliers mais pour
autant que les règles concernant l'emploi en cause n'aient pas été
fixées par des dispositions législatives ou réglementaires . Or le
statut particulier des aides-manipulateurs existe déjà au niveau
national . II lui demande s'il n'estime pas souhaitable de modifier
ce statut afin que les aides-manipulateurs hospitaliers puissent
bénéficier d'une grille indiciaire majorée tenant compte de
l'examen de niveau qu'ils ont été tenus de passer.

Politique extérieure (Afrique)

3758. - 10 octobre 1988. - M . Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le système dit
de « participation » dont sont bénéficiaires un certain nombre de
pays d'Afrique qui ont signé une convention de sécurité sociale
avec la France . Ce système n pour but de verser à l'institution du
pays de résidence de la famille du travailleur immigré une parti-
cipation pour financer les dépenses de prestations familiales pour
les enfants de ces travailleurs . Pour ce qui concerne l'Algérie, au
terme d 'accords gouvernementaux, c'est ce système qui est
appliqué alors que pour le Maroc et d'autres pays, le procédé est

appelé « indemnités pour charge de famille » et les modalités
d'application sont différentes . Il lui demande de bien vouloir lui

Fa
: quelles sont les motivations profondes ayant engendré

la création de ces deux systèmes ; le montant des allocations
familiales décidé par les divers gouvernements intéressés ne
devant pas être identiques à ceux de la France, à quelle hauteur
pour une famille de quatre enfants, la sécurité sociale participe-t-
elle ; pour l'année 1986, quelles sont les sommes globales versées
à l'institution algérienne correspondantes ainsi que, pour la
même année de référence, quel est le montant de cette prestation
versée aux familles marocaines.

Préretraites (allocations)

3761 . - IO octobre 1988 . - M. Roland Blum attire l'attention
de M. 1' ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le décret
n. 67-603 du 31 juillet 1987 abrogeant les deuxièmes alinéas des
articles 1 et 3 du decret n e 87-270 du 15 avril 1987 se rapportant
aux règles de camul pour les anciens militaires reconvertis dans
le civil réduisant de moitié la retraite de ceux devenus pré-
retraités. Or, il semble que les Assedic et Unedic ne prennent pas
en compte ce décret prétendant que les intéressés restent sous
l'effet des conventions collectives de la sidérurgie signées le
24 juillet 19°4 continuant ainsi à appliquer un décret abrogé.
Afin d'éviter une' interprétation qui restreint la portée de cette
mesure, il lui demande de préciser aux organismes I .P.S .,
Assedic, Unedic, les modalités d'application de cette réglementa-
tion .

Sidérurgie (entreprises)

3769. - 10 octobre 1988 . - M. Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le mécontente-
ment manifesté par les sidérurgistes de la Solmer, suite à la
dégradation de leur pouvoir d'achat ainsi qu'au non-respect des
engagements pris par les pouvoirs publics . Protégés par une
convention de protection sociale, ils ont accepté de quitter leur
emploi avec une amputation de 30 p . 100 de leur traitement. Or
les décrets de novembre 1982 et la loi de 1983 représentent une
entorse aux engagements pris et peut être comprise comme une
injustice . Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre à
l'égard du décret de novembre 1982 pour rétablir dans leurs
droits antérieurs les préretraités de la Solmer, c'est-à-dire à la
situation qui était la leur avant avril 1983.

Impôts et taxes (taxe sur les salaires)

3774 . - 10 octobre 1988 . - M. Jacques Huyghues des Etages
attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur
les conséquences pour les services d'aide à domicile de ia percep-
tion de la taxe sur les salaires. Si ces associations sent assujetties
à la taxe parce qu'elles sont régies par la loi de 1901, elles assu-
ment en fait une mission de service public financée par les orga-
nismes de sécurité sociale . La perception de la taxe équivaut à
une perception sur des cotisations sociales . II est vrai que les
autres entreprises subissent la T.V .A., mais celle-ci est récupérée,
y compris sur les communications téléphoniques . Le fait d'attri-
buer à ces associations un petit abattement sur la taxe sur les
salaires est loin de compenser cette charge . En outre, les tranches
de salaire servant de base pour le calcul de cette taxe n'ont pas
été réévaluées depuis 1979 ; cela représente dix années d'inflation
sans compensation . Il lui demande ce qu'il pense faire pour
éviter que de très nombreuses associations de services d'aide à
domicile soient rapidement asphyxiées.

Politiques communauta,i-es (santé publique)

3781 . - 10 octobre 1988. - M . André Clert souhaiterait qua
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, puisse lui indiquer s'il
sera nécessaire de pendre des mesures particulières à propos de
la circulation des produits sanguins au moment de l'ouverture du
Marché unique européen afin que le principe du bénévolat et de
la gratuité des dons auxquels les Associations de donneurs de
sang de notre pays sont résolument attachées puisse être main-
tenu et, si oui, quelles dispositions il envisage de prendre .
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Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

3785. - l0 octobre 1988 . - M. Jacques Mahéas appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le statut
Impliquant une revalorisation salariale des infirmières. En effet,
jusqu'à présent, aucune précision n'a été donnée quant à la date
à laquelle sortiront les nouveaux statuts de la profession d'infir-
mière . D'autre part, la refonte prévue du décret du 3 avril 1980
qu'implique la publication de la loi n° 8633 du 9 janvier 1986
portant disposition statutaire relative à la fonction publique hos-
pitalière n'est pas encore mise en chantier . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre afin d'éviter de
nouvelles grèves comme celle qui a eu lieu en janvier 1988.

Professions para,nédiccles /infirmiers et infirmières

3786. - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, à propos
de la situation des infirmières anesthésistes. En effet, il apparaît
que ces dernières, malgré leur spécialisalon et les contraintes
importantes liées à leur profession, n'ont toujours pas obtenu la
revalorisation salariale qu'elles réclament depuis seize mois . En
conséquence, il lui demande si des dispositions seront rapide-
ment prises à leur égard.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

3788 . - 10 octobre 1988. - M. Louis Colombanl demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, s'il ne serait pas sou-
haitable, par mesure d'équité, d'accorder pour les anciens com-
battants en Afrique du Nord, désireux de constituer une retraite
mutualiste avec la participation de l'Etat de 25 p . 100, un délai
de quelques années à compter de la délivrance de la carte du
combattant . En effet, n'est-il pas injuste que ceux qui obtien-
draient cette carte après le 31 décembre 1988 n'aient pas ' .ette
possibilité comme cela est actuellement prévu.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

3789 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean Charroppin appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés qu'éprouvent encore certains anciens combattants en
Afrique du Nord à obtenir la carte du combattant qui leur per-
mettrait de se constituer une retraite mutualiste avec participation
de l'Etat de 25 p. 100 . Or la date limite de constitution de mite
retraite, initialement fixée au 31 décembre 1987, a été prorogée
d'une année jusqu'au 31 décembre 1988 . Cependant, actuelle-
ment, un certain nombre d'anciens combattants en Afrique du
Nord n'a pas obtenu cette carte et c'est pourquoi il lui demande
s'il compte prolonger une nouvelle fois le délai imparti . Un délai
de dix ans à compter de la délivrance de la carte de combattant,
serait une mesure de justice pour une génération qui a souffert
de la guerre.

Professions médicales (ordre des médecins)

3823. - 10 octobre 1988 . - M . Pierre Brans demande à M . le
aaWstre de la solidarité, de la santé et de la protection
nodale, porte-parole du Gouvernement, s'il ne convient pas
d'envisager une modification du conseil de l'ordre des médecins ;
bon nombre de praticiens souhaitent bénéficier d'une liberté d'as-
sociation professionnelle ; si celle-ci ne peut être réalisée actuel-
lement, il convient au moins que certaines mesures soient mises
en ouvre, par exemple : la publicité des débats des instances dis-
ciplinaires, 12 participation d'un magistrat lors des débats des
conseils régionaux, le transfert aux cours régionales administra-
tives de la compétence d'appel, la possibilité de consulter libre-
ment les dossiers dans les Instances ordinaires. Par ailleurs, il
demande de lui indiquer s'il ne convient pas de modifier l'obliga-
tion de cotiser à l'ordre. Enfin il souhaite savoir comment le
Gouvernement envisage d'assurer une harmonisation de l'organi-
sation de cette profession avec nos partenaires européens en vue
de l 'échéance de 1993.

TOURISME

Tabac (tabagisme)

3588. - 10 octobre 1988. - M. Willy Dimeglio attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du tourisme,
sur la nécessité de créer des espaces non fumeurs dans certains
restaurants disposant d'un nombre important de tables . En effet,
la plupart des chaînes de restaurant « Fast Food » proposent des
emplacements non fumeurs . Ces espaces seraient particulièrement
appréciés par les enfants e' les personnes âgées . En conséquence,
il lui demande s'il envisage de proposer des mesures pour créer
des emplacements non fumeurs.

TRANSPORTS ET MER

S.N.C.F. (lignes : Alpes-Maritimes)

3509 . - IO octobre 1988 . - M . Rudy Salles attire l'attention de
M. le ministre des transports et de la mer sur ia décision qui
vient d'être prise de supprimer, sur le trajet Nice-Breil, le trafic
marchandises par voie ferrée . Une telle décision, qui amène une
réduction des prestations assurées à la population, ne pouvait
erre prise sans que soit saisie obligatoirement la commission
départementale d'amélioration de l'organisation des services
publics dans les zones de montagne, et ce conformément au
décret et à la circulaire du Premier ministre des 9
et 10 mars 1988 concernant la rationalisation des services publics.
Elle va d'ailleurs à l'encontre de tous les efforts faits par l'Etat,
les régions et départements pour maintenir les populations dans
les cantons ruraux . Par ailleurs, à l'approche de l'ouverture de
nos frontières, sur le grand marché européen de 1993, on sup-
prime un important moyen de transport qui pourrait permettre le
développement économique de ce canton des Alpes-Maritimes
vers les provinces italiennes de Cuneo et Turin, actuellement en
pleine expansion . Il lui demande donc que cette décision soit
réexaminée en tenant compte des facteurs sociaux et écono-
miques de cette région.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

3519 . - 10 octobre 1988 . - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M . le ministre des transports et de la mer sur l'iné-
galité de prix entre un billet de train Paris-Lille (127 francs) et
Lille-Paris (133 francs) suivant la gare où celui-ci est acheté . En
effet, la gare de Lille prélève une surtaxe locale . Elle demande :
quelles sont les gares, en France, qui prélèvent des surtaxes
locales ; quels sont les critères qui président à l'obtention d'une
surtaxe ; quelle est la durée d'application d'une telle taxe en
général et à Lille en particulier.

Transports urbains (R .E.R . : Ile-de-France)

3532 . - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Claude Mignon attire
l'attention de M. le ministre des transports et de la mer sur la
priorité que représente la réalisation de la ligne D du R .E.R. de
Orry-la-Ville jusqu'à Melun . A l'heure où l'Etat et la S.N.C .F.
réorientent leur action en faveur de la sécurité des voyageurs et
notamment sur le réseau Paris - Sud-Est si notoirement surchargé,
il souligne l'urgence et la nécessité de la mise en oeuvre de cette
ligne . Il lui demande quelle suite il compte donner à ce dossier
qui concerne la sécurité de milliers d'usagers.

S.N.C.F. (T.G.V. : Essonne)

3842. - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre des transports et de la mer s'il a l'intention de
poursuivre les mesures que son prédécesseur avait entreprises
pour préserver le cadre de vie des habitants proches de la future
gare T .G .V. de Massy.

S.N.C.F. (T.G.V. : Essonne)

3543 . - 10 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre des transports et de la mer s'il a l'intention de
poursuivre les mesures entreprises par son prédécesseur pour
assurer des protections phoniques de qualité aux riverains
concernés par la traversée du T.G .V. à Verrières-le-Buisson .
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S.N.C.F. (gares)

3547 . - 10 octobre 1988 . - M . Miche) Pelchat attire l'atten-
tion de M . le ministre des transports et de la mer sur l'intérêt
que présenterait pour les usagers 'inc information complète (lieu
des arrêts, horaires) dans les gares sur l'ensemble des moyens de
transport en commun mis à leur disposition (S.N .C .F ., R.A .T.P.,
A .P.T.R., etc .) dans la commune. Il lui demande s'il ne contien-
drait pas, selon lui, d'étudier cette possibilité.

/ Transports aériens (compagnies)

3570 . - IO octobre 1988 . - M. François Asensi attire l'atten-
tion de M . le ministre des transports et de la mer sur la déci-
sion d'Air France de confier la révision des avions 747 et Airbus
à la Lufthansa . Cette décision est inacceptable et provoque une
juste indignation des personnels d'Air France qui se voient priver
de 2 400 heures de travail . Une fois de plus, les compagnies
aériennes, dans la perspective de l'Europe de 1993, manœuvrent
pour déréglementer les transports aériens au détriment, pour Air
France, de l'intérêt national, des personnels, de la sécurité des
passagers et de la qualité du service public . Il lui demande de
prendre des mesures immédiates pour obliger la direction d'Air
France à annuler cette décision.

S.N.C.F. (équipements)

3595 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre des transports et de la mer de bien vouloir lui
indiquer à qui incombe légalement l'entretien des passages à
niveau situés à l'intersection d'une voie ferrée S .N .C.F. et d'une
voie communale pu départementale, et quelle sera la personne
morale responsable en cas d ' accidents provoqués par le mauvais
entretien de ces ouvrages.

S.N.C.F. (fonctionnement Val-d'Oise)

3611 . - 10 octobre 1988 . - M . Jean-Fierre Roquet appelle
l'attention de M . le ministre des transports et de la mer sur les
conditions de sécurité relatives à la circulation des trains de la
banlieue Nord-Ouest de Paris . Suite aux récents et dramatiques
accidents de cet été, il se fait le porte-parole des usagers du Va!-
d'Oise, inquiets pour leurs conditions de transport quotidiennes.
Il lui demande le détail des mesures prises par la S .N .C.F. pour
améljorer la sécurité des trains de banlieue.

Transports aériens (aéroports Ife-de-France)

3617. - 10 octobre 1988. - Mme Huguette Bouchardeau
appelle l'attention de M . le ministre des transports et de la
mer sur les déclarations d'un responsable d'une importante
agence de voyages, relatées dans un grand quotidien, à propos de
l'ouverture continue de la plate-fore aérienne de Paris-Orly.
Elle lui demande de bien vouloir lui donner son avis su' de telles
déclarations .

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

3618 . - 10 octobre 1988 . -• Mme Huguette Bouchardeau
appelle l'attention de M. le ministre des transports et de la
mer sur les abonnements transports S .N .C .F. hebdomadaires. La
S .N .C .F . offre en effet une réduction de 50 0/o du prix d'un abon-
nement du domicile au lieu de travail pour une distance n'excé-
dant pas 75 tins . Cette mesure est vécue comme discriminatoire
ar tous ceux qui travaillent .chmue jour à plus de 75 km de leur

rien d'habitation . Elle lui demande, à l'heure où l'on fait appel à
la mobilité des salariés en raison des mutations économiques, s'il
envisage de remédier à cette situation qui pénalise 'in grand
nombre de 'nos concitoyens.

SNCF. (équipements Marne)

3621 . - 10 octobre 198)i . - M. Jean-Pierre Bouquet demande
à M. le ministre des transports et 11e la mer de bien vouloir
lui préciser dans quels délais la S .N .C .F. envisage la suppression
du passage à niveau n° 40 (P.K. 43,68) sur le C .D . 9, à Oiry, et la
construction d'un pont-route de franchissement de la ligne
S.N :C.F. Paris - Strasbourg . Le conseil général de la Marne a,
dans sa séance du 28 mai 1986, décidé, à la demande de la direc-
tion régionale de la S.N.C .F ., de retenir le principe de ce passage

dénivelé. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer l'engage-
ment de la S.N .C .F. dans cette opération motivée par la volonté
de supprimer au plus vite un point noir responsable de plusieurs
accidents mortels.

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : transports aériens)

3629. - 10 octobre 1988. - M. ' Elie Castor appelle l'attention
de M . le ministre des transports et de la mer sur la situation
professionnelle des agents contractuels du district aéronautique
de la Guyane qui, depuis plusieurs années, assurent les fonctions
de contrôleurs d'information de vol . .1 souligne que ces fonc-
tions, qui sont en' principe dévolues aux officiers contrôleurs de
la circulation aérienne, sont tenues par ces agents qui, affectés
su- des postes de techniciens aviation civile non qualifiés, ne
peuvent espérer aucune promotion interne. II lui demande,
compte tenu de la situation particulière de la Guyane, en matière
d'espace aérien, de bien vouloir lui indiquer s'il existe des obs-
tacles à l'intégration de ces agents dans le corps des officiers
contrôleurs de la circulation aérienne, ou à défaut, dans celui des
techniciens qualifiés de l'aviation civile.

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : transports aériens) '

3631 . - 10 octobre 1988 . - M . Elle Castor demande à M . le
ministre des transports et de la mer de bien vouloir lui indi-
quer pourquoi le personnel autochtone de l'aviation civile du dis-
trict aéronautique de la Guyane ne bénéficie pas des mêmes
avantages que leurs collègues métropolitains affectés en Guyane.

S.N.C.F. (personnel)

3644. - 10 octobre 1988 . - M . René Drouin attire l'attention
de M . le ministre des transports et de la mer sur l'application
du code du travail (livre II, titre III, hygiène, sécurité et condi-
tions de travail) à la S .N .C.F. La S .N .C.F . est assujettie au
livre II, titre II (devenu depuis titre III) du code du travail par le
décret n• 60-72 du 15 janvier 1960. ta loi d'orientation des trans-
ports intérieurs (L .O.T.I.) no 82-1153 du 30 décembre 1982, par
son article 18, a transformé le statut de la S .N.C.F., celle-ci deve-
nant un établissement public à caractère industriel et commercial.
Ladite loi stipule dans son article 23 : « La présente loi notam-
ment en tant qu'elle substitue un établissement public à caractère
industriel et commercial à la société anonyme S.N .C .F., ne porte
pas atteinte aux dispositions législatives réglementaires et
contractuelles régissant les situations des personnels de la société
et de ses filiales. Les règles relatives aux comités de groupes, aux
comités d'établissement, aux comités d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail sont applicables de plein droit. Toutefois,
en tant que de besoin, des décrets en Conseil d'Etat peuvent
fixer des adaptations aux structures spécifiques de l'entreprise,
aux nécessités du service public qu'elle a pour mission d'assurer
et à l'organisation du groupe qu'elle constitue avec ses filiales. »
Or la loi n o 85-10 du 3 janvier 1985 (loi D.M .O .S .),
article L. 231-1 du code du travail, assujettissant les établisse-
ments publics à caractère industriel et commercial aux disposi-
tions du livre II, titre III du code du travail . Le code du travail
ne s'appliquant pas intégralement à la S .N .C .F., les décrets du
Conseil d'Etat peuvent l'adapter tout en conservant les mêmes
formalités que celles du code du travail mais en l'absence des
dits textes et selon la jurisprudence, c'est le code du travail qui
s'applique. En fait, ce sont les règlements et consignes, dites
P.S . 9, qui sont actuellement appliqués dans ce cas de figure . II
lui demande quelle mesure il compte prendre pour harmoniser
règlements et textes concernant l'hYgiène, la sécurité et les condi-
tions de travail à !a S .N.C .F . avec le code du travail.

Transports aériens (compagnies)

3728. - 10 octobre 1988. - M . Paul-Louis Tenailloa attire
l'attention de M. le ministre des transports et de la mer sur la
situation très préoccupante du service public de t-ansport aérien
sur le territoire national . En effet, les mouvements de grève du
personnel d'Air Inter qui se prolongent depuis des mois pertur-
bent considérablement le transport des voyageurs • et indirecte-
ment le travail de bon nombre d'entreprises amenées à effectuer
des ,trajets quotidiens . II semble que certaines signaturds de
contrats aient dû être repoussées voire même annulées en raison
de rendez-vous manqués, Il s'interroge donc sur les mesures sus-
ceptibles d'être prises dans ce domaine pour assurer un service
mt simum de qualité et un plus grand respect des horaires, afin
de redonner à Air Inter une image de marque digne d'un service
public.
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Circulation routière (alcoolémie)

3735 . - 19 octobre 1988 . - M. Daniel Colin fait part à M. le
ministre des transports et de la mer de son extrême préoccupa-
tion devant le chiffre inacceptable de plus de 10 000 morts par
an dans les accidents de la route . II lui fait remarquer qu'au-delà
des discours, ce sont des actions concrètes et efficaces qu'il
convient de mener de façon urgente . II lui demande en consé-
quence si la lutte contre la consommation d'alcool par les auto-
mobilistes ne serait pas facilitée si les véhicules étaient obligatoi-
rement dotés d'un éthylomètre afin que les conducteurs puissent
vérifier par eux-mêmes leur taux d'alcoolémie et par là même
leur capacité à conduire.

Transports aériens (compagnies)

3768 . - IO octobre 1988 . - M . Roland Blum attire l'attention
de M . le ministre des transports et de la mer sur la grève des
pilotes d'Air Inter qui se produit depuis plusieurs semaines et qui
paralyse l'activité d'une compagnie aérienne et l'activité écono-
mique du pays. Les revendications des syndicats de pilotes' sont
inadmissibles et injustifiées et l'attitude d'une minorité de pilotes
est suicidaire pour l'économie française . Accepter de telles reven-
dications reviendrait à pénaliser les compagnies françaises par
rapport à ses concurrents. En conséquence, Il lui demande d'in-
tervenir pour mettre fin de façon autoritaire à cette grève et
prendre des sanctions graves à l'encontre des grévistes.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (accidents)

3453. - IO octobre 1988 . - M. François Léotard demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports et
de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux, les
mesures qu'il compte prendre afin de donner un coup d'arrêt à
l'évolution catastrophique des accidents de la route, révélée
notamment par les statistiques des mois de juillet et août der-
niers .

Circulation routière (réglementation et sécurité)

3553. - l0 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports et
de ln mer, chargé des transports routiers et fluviaux, s'il envi-
sage, comme certaines informations le laissent présumer, d'ins-
taller des boites noires dans les automobiles .'

Circulation routière (contrôle technique des véhicules)

3810. - 10 octobre 1988 . - M. Jean-Marc Nesme attire l'at-
tention de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre des
transports et de la mer, chargé den transports routiers et flu-
viaux, sur l'application des arrêtés des 4 et 5 juillet 1988 relatifs
aux visites techniques de certains véhicules automobiles de plus
de cinq ans d'âge . Ces mesures sont destinées à améliorer les
conditions actuelles de la sécurité routière . Il lui-demande de lui
faire connaître, par tous moyens statistiques, le degré d'applica-
tion de ces mesures et celles qu'il entend prendre pour remédier
aux insuffisances constatées.

Circulation routière (contrôle technique des véhicules)

3811 . - 10 octobre 1988: - M. Roland Blum attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports
et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux, qu'au
terme de plusieurs enquêtes, 20 p . 100 des accidents de la route
sont dus au mauvais état du véhicule . L'obligation de contrôle
qui est faite pour les voitures de plus de cinq ans, objet d'une
mutation, ne recommande pas la réparation des anomalies
constatées . II ressort également que sui les 12 millions de véhi-
cules de plus de cinq ans circulant en France. 2 millions
devraient être retirées de la circulation immédiatement . II semble-
rait, qu'à ce niveau, notre pays soit très en arrière des autres pays
européens . Par ailleurs, la population manifeste beaucoup de
défiance à l'égard des centres de contrôle agréés dont beaucoup
sont dénoncés pour leur manque de sérieux et de compétence . Il
bi demande quelles dispositions il envisage de prendre afin qu'à
l'instar des autres pays de la Communauté, sans s'aligner tou-
tefois sur les mêmes fréquences, les contrôles pratiqués soient
assortis d'une obligation de réparation .

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3812 . - 10 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des trans-
ports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux,
sur le mauvais état du parc automobile français. On estime en
effet à 2 millions le nombre de voitures dangereuses. II lui
demande s'il ne conviendrait pas, selon lui, de renforcer la régle-
mentation sur le contrôle technique ; celle-ci est en effet parmi
les moins contraignantes d'Europe.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3813 . - 10 octobre 1988 . - M . Adrien Zeller appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des craas-
ports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux,
sur les problèmes de sécurité routière et en particulier sur l'insuf-
fisance de la réglementation en •matière de contrôle technique des
véhicules automobiles . Le mauvais état des véhicules étant la
cause de 20 p. 100 des accidents, selon une enquête du ministère
de l'équipement, il apparaît nécessaire d'instaurer un contrôle
périodique comportant une obligation de réparation assortie dl
sanctions administratives . Il lui demande de bien vouloir lui faird
connaître les dispositions que le Gouvernement envisage de
prendre pour tenter d'atténuer la mortalité par accident et les
handicaps insurmontables qui affectent un grand nombre de sur-
vivants.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3814. - 10 octobre 1988 . - M . Main Néri attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports et
de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux, sur le
fait que les pouvoirs publics mènent à juste raison régulièrement
des campagnes contre l'alcoolisme, l'excès de vitesse, ou pour
inciter au port de la ceinture de sécurité, mais n'insistent pas
assez sur le danger que représente le mauvais état de certains
véhicules . En effet, d'après les enquêtes Réagir du ministère de
l'équipement, 20 p . 100 des accidents sont dus au mauvais état
du véhicule et l'on estime à deux millions le nombre de voitures
dangereuses . Or, la réglementation actuelle est ihsuffisante ; seuls
sont soumis à un contrôle technique les véhicules de plus de
cinq ans qui font l'objet d'une mutation . Cependant, aucune
réparation n'est exigée. En conséquence, il lui demande s'il ne lui
paraît pas indispensable d'instaurer, comme dans les autres pays
de la C .E .E ., un contrôle régulier des véhicules avec obligation
de réparation, d'autant plus qu'une telle mesure aurait des effets
positifs sur l'emploi dans :es domaines de la réparation et de la
construction automobile .

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3815 . - I(' octobre 1988 . - M . René Drouin attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports
et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux, sur
les problèmes de la sécurité routière . De ncmbreux efforts ont été
fournis dans le domaine de la préven ;uon . Régulièrement, sont
menées en collaboration avec les pouvoirs publics et des sociétés
d'assurances mutuelles, des campagnes contre l'alcoolisme,
l'excès de vitesse ou pour inciter au port de la ceinture de sécu-
rité. En raison de la tenue prochaine d'un comité interministériel
sur la sécurité routière, il lui apparaît nécessaire d'insister sur le
danger que représente le mauvais état des véhicules . D'après les
enquêtes du ministère de l'équipement, 20 p . 100 des accidents
sont dus au mauvais état du véhicule . On estime à deux millions
le nombre de voitures dangereuses . II rappelle que, dans les
autres pays de la C.E.E., a été instauré un contrôle régulier des
véhicules, avec obligation de réparation, et non seulement les
véhicules de plus de cinq ans pour lesquels n'a pas été instituée-
l'obligation de réparation . La lutte contre ce danger, par l'instau-
ration d'une telle mesure, aurait deux conséquences : d'une part,
des effet positifs sur l'emploi dans les domaines de la réparation
et de la construction automobile ; d'au(re part, des effets négatifs
par l'apparition d'un sentiment d'injustice sociale . En effet, il est
clair que les automobilistes les plus concernés seront les ménages
à faible revenu et les jeunes conducteurs . Le coût moyen d'une
réparation se situe entre 2 000 et 3 000 F . L'importance du coût
social du contrôle, s'il était adopté, devrait être suivi de mesures
d'accompagnement pour l'atténuer progressivement . Il lui
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demande en conséquence de bien vouloir lui préciser si le Gou-
vernement envisage de prendre des mesures à ce sujet et dans
quel délai .

Circulation routière
(contrôlé technique des véhicules)

3816. - 10 octobre 1988 . - M . Marc Dolez attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports et
de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux, sur le
danger que représente le mauvais état des véhicules, cause d'en-
viron 20 p . 100 des accidents de la route. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour
remédier à cette situation et pour renforcer le dispositif de
contrôle technique des véhicules, aujourd'hui limité aux seuls
véhicules de plus de cinq ans, sans obligation de réparation.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3817. - IO octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Jégou attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports et de la mer, chargé des transports routiers et flu-
viaux, sur l'insuffisance de la réglementation en matière de '
contrôle des véhicules. En effet, 20 p. 100 des accidents de la
route seraient dus au mauvais état des véhicules. Or, actuelle-
ment, seuls soht soumis à un contrôle technique les véhicules de
plus de cinq ans et aucune réparation n'est exigée. II lui
demande dans quelle mesure il serait envisageable d'instaurer
désormais, comme dans les autres pays de la C .E .E ., un contrôle
régulier avec obligation de réparation.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3818. - 10 octobre 1988. - M . Jean-Claude Mignon attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports et de la mer, chargé des transports routiers et flu-
viaux, sur ie danger que représente le mauvais état des véhicules,
responsable, selon les enquétes « Réagir » du ministère de l'équi-
pement, de 20 p . 100 des accidents de la route . On estime de fait
à deux millions le nombre de voitures dangereuses . Or la régle-
mentation actuelle est insuffisante . En effet, seuls sont soumis à
un contrôle technique les véhicules de plus de cinq ans qui font
l'objet d'une mutation ; aucune réparation n'est exigée . Alors que
des décisions doivent être prises au début du mois d'octobre 1988
à l'occasion d'un comité interministériel sur la sécurité routière, il
lui demande quelles sont les mesures qu'il envisage dans ce
domaine. II lui suggère d'instaurer désormais, à l'instar de
nombre de nos partenaires européens, un contrôle régulier avec
obligation de réparation . Outre l'effet bénéfique en matière de
sécurité, une telle décision aurait également des conséquences
favorables sur l'emploi dans les domaines de la réparation et de
la construction automobile.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3819 . - 10 octobre 1988 . - M . Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des trans-
ports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux,
sur l'importance que revêt, en matière d'insécurité routière, le
dahger représenté par le mauvais état des véhicules . D'après les
enquêtes de « Réagir » du ministère de l'équipement, 20 p . 100
des accidents sont dus au mauvais état du véhicule et on estime à
2 millions le nombre de voitures dangereuses . Or, la réglementa-
tion actuelle est insuffisante . En effet, seuls sont soumis à un
contrôle technique les véhicules de plus de cinq ans qui font
l'objet d'une mutation. Aucune réparation n'est exigée. II lui
demande s'il ne lui parait pas indispensable d'instaurer, comme
dans les autres pays de la C .E.E ., un contrôle régulier avec obli-
gation de réparation . Facteur de lutte contre l'insécurité routière,
une telle mesure aurait, en outre, des effets positifs sur l'emploi
dans les domainés de la réparation et de la construction automo-
bile.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3820 . - 10 octobre 1988 . - M . Guy Bêche appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports
et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux, sur le
problème du contrôle technique des véhicules . En effet, la régle-

mentation actuelle soumet uniquement à un contrôle technique
les véhicules de plus de cinq ans faisant l'objet d'une mutation.
De plus, aucune réparation n'est exigée. Il lui demande donc s'il
lui parait envisageable d'instaurer, comme dans les autres pays
de la C .E .E ., un contrôle régulier avec obligation de réparation.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

3821 . - IO octobre 1988. - M. François-Michel Colinot
demande à le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports et de la mer, chargé des transports routiers et flu-
viaux,, s'il ne jugerait pas opportun de renforcer le contrôle tech-
nique des véhicules automobiles d'occasion, et notamment de
.rendre ces contrôles obligatoires tous les ans, pour les véhicules
de plus de cinq ans d'âge, et d'établir une obligation de répara-
tion pour le propriétaire . 20 p : 100 des accidents de la route sont
dus au mauvais état du véhicule. Le nombre des voitures dange
reuses, actuellement en circulation, est estimé en France à deux
millions . Face ,à ces chiffres, la réglementation actuelle est insuf-
fisante. Seuls sont soumis à un contrôle technique les véhicules
de plus de cinq ans qui font l'objet d'une mutation, soit 25 p . 100
du parc automobile concerné. D'autre part, il n'est fait aucune
obligation au propriétaire de faire réparer son véhicule . Comme
dans les autres pays de la C .E .E., il semblerait nécessaire aujour-
d'hui d'instituer en France un contrôle régulier avec obligation
de réparation . Une telle mesure, outre les effets positifs sur l'em-
ploi, permettrait de limiter de façon appréciable le nombre des
accidents lie la route et leurs dommages.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules) -

3822 . - 10 octobre 1988 . - M . Alain Jonemann attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des trans-
ports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux,
sur les prdblèmes de la sécurité routière et le danger que repré-
sente le mauvais état des véhicules . On estime, en effet, à 2 mil-
lions le nombre de voitures dangereuses, et 20 p . 100 des acci-
dents sont dus au mauvais entretien des automobiles . La
réglementation actuelle soumet à un contrôle technique les véhi-
cules de plus de cinq ans qui font l'objet d'une mutation, mais
aucune réparation n'est envisagée. Les sociétés d'assurances à
caractère mutuel, qui prennent une part active dans le domaine
de la prévention, suggèrent l'instauration, comme dans les autres
pays de la C .E.E ., d'un contrôle régulier avec obligation de répa-
ration . Il lui demande quelle est la position du Gouvernement
sur ce dossier .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSION :JELti.E

Travail (médecire du travail)

3483 . - 10 octobre 1988 . - M . Paul Chollet demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nerle s'il n'envisage pas, dans le cadre de la réforme de la méde-
cine du travail, de modifier la situation actuelle qui fait que l'avis
du médecin du travail, quels que soient les avis médicaux
contraires, s'impose à l'employeur et à l'employé. Un exemple
récent montre qu'un professeur d'éducation physique, après un
accident de travail, a été licencié pour inaptitude alors que des
sommités médicales ont un diagnostic différent . Il lui demande
s'il ne convient pas d'étendre la conception de risques spéciaux
pour lesquels, l'avis du médecin du travail peut être remis en
cause .

Chômage : indemnisation (allocations)

3498 . - IO octobre 1988. - M . Charles Paccou attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation des salariés licenciés pour
raisons économiques et qui, notamment en zone rurale, n'ont pu
retrouver que des emplois saisonniers . Ces travailleurs saisonniers
ne peuvent plus être indemnisés par l'Assedic durant les périodes
intermédiaires. L'indemnité forfaitaire accordée pour faciliter les
recherches d'emploi entre les s*isons est dérisoire pour des per-
sonnes bien souvent trop jeunes pour pouvoir faire valoir leurs
droits à la retraite et ayant encore d'importantes charges de
famille, ce qui leur cause un lourd préjudice . Aussi, il lui
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demande les dispositions qu'il compte prendre pour permettre
aux personnes concernées d'obtenir entre les saisons de travail
l'allocation de solidarité.

Entreprises (politique et réglementation)

3539. - 10 octobre 1988. - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
don professionnelle sur la nécessaire motivgtion des salariés
dans l'entreprise. Il lui demande donc s'il ne conviendrait pas
selon lui de prendre des mesures destinées à développer celle-ci,
telles que le développement de la participation, de l'intéresse-
ment, des possibilités d'évolution des travailleprs et des primes
au mérite.

Préretraites (politique et réglementation)

3571. - CO octobre 1988 . - M . Gustave Aasart expose à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle que les salariés en cours de préavis de préretraite fin
novembre 1982 et adhérant à la convention du Fonds national de
l'emploi avaient un niveau de ressources garanti à 70 p. 100 du
salaire de référence mais devaient, dans le méme temps, parti-
ciper au financement de cette allocation spéciale du F.N .E . dans
la limite de 12 p . 100 du salaire de référence (loi du"
24 novembre 1987) . Le 4 décembre 1987, une convention signée
entre l'Etat et l'Unedic réparait cette injustice en attribuant aux
personnes concernées une allocation spéciale d'ajustement dont
le montant brut est égal à celui des allocations qu'ils auraient
perçues durant les délais imposés par la loi . Entre ces deux
dates, 24 novembre 1982 et 4 décembre 1987, nombre de per-
sonnes qui auraient pu prétendre à l'allocation spéciale d'ajuste-
ment sont décédées avant la convention Etat-Unedic, convention
qui ne concerne pas leur veuve . Celles-ci s'estiment donc lésées,
notamment celles qui, n'ayant jamais été salariées, ne vivent
qu'avec une très modeste , pension de réversion. En conséquence,
il lui demande s'il n'entend pas étendre le bénéfice de la conven-
tion du 4 décembre 1987 aux votives qui perçoivent la pension de
réversion des préretraité% concernés par la loi du
27 novembre 1982.

Formation professionnelle (stages)

3601 . - 10 octobre 1988. - M. Adrien Zeller tient à attirer
l'attendon' du M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les difficultés que rencontrent cer-
tains demandeurs d'emploi pour trouver des stages remplissant la
condition des vingt heures hebdomadaires pour bénéficier . du
maintien des allocations de chômage . Il lui demande s'il n'est
pas possible de permettre des dérogations à cette règle qui peut
avoir un caractère trop absolu.

Emploi (stages)

3632. - 10 octobre 1988 . - M . Guy Chanfrault appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les abus constatés de plus en plus fré-
quemment en matière de recours à des contrats d'adaptation dits

S.I .V.P. En particulier, il apparaît que certains chefs d'entreprise
n'hésitent pas à licencier des membres de leur personnel et à les
remplacer par des contrats S.I .V.P . Aussi il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour mettre fin aux abus constatés.

Salaires (S.M.I.C.)

3670 . - 10 octobre 1988 . - M. Pierre-Yvon Tremel attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'interprétation des textes relatifs au
S.M.I .C . En effet, depuis quelques années, les contrôles effectués
par l'Administration tiennent compte de la rémunération men-
suelle non assortie d'un treizième mois, voire méme d'une prime
de vacances. Or, selon la jurisprudence de la Cour de cassation,
le montant mensuel de la rémunération pris en considération est
celui de la rémunération annuelle répartie sur 'douze mois.
Actuellement, et depuis quelques années, la référence est le
salaire eânuel, qui, divisé par douze, doit au moins correspondre
au S.M .I .C. Les différentes primes se trouvent ainsi absorbées
progressivement et perdent leur objet . Seules les primes d'assi-
duité liées à la présence constante du salarié dans l'entreprise
peuvent être intégrées. Il souhaiterait avoir connaissance des élé-
ments qui peuvent être pris en compte pour apprécier si le
S .M .I .C . est respecté ou pas . Il demande également de se voir
précisée l'interprétation à adopter en la matière.

Régions (conseils régionaux)

3686 . - 10 octobre 1988 . - M . Loic Bouvard demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle de lui préciser la nature, les perspectives et lès échéances
« de ses projets de financement d'emplois dans les services par
les assemblées régionales avec une participation de l'Etat », ainsi
que l'indique la Lettre de l'Expansion du lundi 18 juillet 1988
(ne 917).

Jeunes (emplpi)

3697. - 10 octobre 1988 . - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation nouvelle dans laquelle se
trouvent les jeunes femmes de plus de vingt-cinq ans, depuis la
suppression de l'article 12 de l'ordonnance ne 86-836 du
16 Juillet 1986 relative à l'emploi des jeunes de seize à vingt-cinq
ans . En effet, cet article stipulait que « pour les femmes, la limite
d'âge supérieure était augmentée d'un an par enfant né vivant,
avant que l'intéressée ait atteint l'âge de vingt-cinq ans » . Cette
mesure permettait donc aux jeunes femmes de plus de vingt-cinq
ans de bénéficier des mesures « jeunes » mises en place . Depuis
la suppression de cet article, les directions des missions locales
du département attirent l'attention sur le fait qu'aucune déroga-
tion ne peut être obtenue et les conseillères techniques « droits
des femmes » exerçant dans les missions locales depuis 1982
constatent les difficultés accrues nées de cette nouvelle situation.
En conséquence, il lui demande s'il envisage de rétablir cette dis-
position .



3 . RÉPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ÉCRITES



2808

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

10 octobre 1988

INDEX ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS
AYANT OBTENU UNE OU PLUSIEURS RÉPONSES

A

Alsiaier (Jacqueline) Mme : 884, agriculture et forêt.
Aauiré (René) : 71, solidarité, santé et protection sociale.
Amui (François) : 1265, éducation nationale, jeunesse et sports.
Auberger (Philippe) : 529, agriculture et forêt.
Ayrault (Jan-Marc) : 261, solidarité, santé et protection sociale.

B

Bayard (Henri) : 35, agriculture et forêt ; 549, consommation ;
1210, solidarité, santé et protection sociale ; 1317, éducation natio-
nale, jeunesse et sports.

Brix (Rolad) : 1390, économie, finances et budget.
Blum (Roland) : 1078, environnement.
Boelul (Jean-Marie) : 258, travail, emploi et formation profession-

nelle ; 902, budget.
Bourg-Broc (Bruno) : 452, famille ; 465, agriculture et forêt ;

466, agriculture et forêt ; 777, éducation nationale, jeunesse et
sports ; 943, consommation ; 2925, Premier ministre S.E.

Bouvard (Lac) : 791, solidarité, santé et protection sociale ; 792, soli-
darité, santé et protection sociale ; 1164, éducation nationale, jeu-
nesse et sports.

Brand (Jean-Pierre) : 1566, économie, finances et budget.
Brunhes (Jacques) : 1269, industrie et aménagement du territoire.

C

Cerigaoa (Alain) : 1032, agriculture et forêt ; 1556, économie,
finances et budget.

Charles (Serge) : 1309, industrie et aménagement du territoire.
Ciaaueegnet (Gérard) : 243, solidarité, santé et protection sociale.
Chevallier (Daniel) : 514, éducation nationale, jeunesse et sports.

D

Dsugrellh (Martine) Mme : 1359, économie, finances et budget.
Delalande (Jean-Pierre) : 438, solidarité, santé et protection sociale.
Dunant: (Jan-Mark) : 202, agriculture et forêt ; 205, agriculture et

foret ; 297, agriculture et foret.
Damia. (Jeta-François) : 1064, transports routiers et fluviaux.
De a a k (Jeu) : 3392, Premier ministre.
Delle (Yves) : 893, industrie et aménagement du territoire.
Durupt (Job) : 495, solidarité, santé et protection sociale.

E

Estève (Pierre) : 694, agriculture et fdrêt.

F

Frédéric-Dupont (Edouard) : 1830, économie, finances et budget.

G

Gang (Rands) : 229, solidarité, santé et protection sociale.
Ge.geuwin (Germain) : 1100, éducation nationale, jeunesse et sports.
Gedfraln (Jaques) : 44, éducation nationale, jeunesse et sports ;

49, culture, communication, grands travaux et Bicentenaire ;
59, solidarité, santé et protection sociale ; 60, solidarité, santé et
protection sociale ; 62, solidarité, santé et protection sociale ;
245, consommation ; 659, éducation nationale, jeunesse et sparts .

Goldberg (Pierre) : 375, défense ; 376, éducation nationale, jeunesse
et sports ; 1806, agriculture et forêt ; 1808, agriculture et forêt.

Gouzet (Gérard) : 906, budget.
Grusseameyer (François) : 1880, économie, finances et budget.

H

Hage (Georges) : 1272, éducation nationale, jeunesse et sports.
Houssin (Piene-Rémy) : 324, fonction publique et réformes adminis-

tratives ; 1041, éducation nationale, jeunesse et sports.

J

Jonemann (Alain) : 857, culture, communication, grands travaux et
Bicentenaire.

K

Kuchelda (Jan-Pierre) : 498, solidarité, santé et protection sociale ;
1843, éducation nationale, jeunesse et sports.

L

Lobulaire (André) : 2353, budget.
Le Maur (Daniel) : 526, solidarité, santé et protection sociale.
Legros (Auguste) : 1005, économie, finances et budget ; 1632, budget.

M

Madelin (Alain) : 1109, agriculture et forêt.
Marcellin (Raymond) : 406, culture, communication, grands t ravaux

et Bicentenaire ; 411, agriculture et forêt ; 1053, solidarité, santé et
protection sociale ; 1058, solidarité, santé et protection sociale.

Mas (Roger) : 276, défense.
Masson (Jan-Louis) : 1706, défense.
Michel (Hari) : 704, solidarité, santé et protection sociale.
Mlcbel (Jan-Pierre) : 1444, solidarité, santé et protection sociale.
Millet (Gilbert) : 527, éducation nationale, jeunesse et sports ;

5113, solidarité, santé et protection sociale ; 610, industrie et amé-
nagement du territoire .

P

Patriat (François) : 706, budget.
Pelchat (Michel) : 1233, économie, finances et badge,.
Proveux (Jan) : 1512, éducation nationale, jeunesse et sports.

R

Reltzer (Jean-Luc) : 825, solidarité, santé et protection sociale.
Rochebloine (François) : 1501, économie, finances et budget.

s
Scbreiner (Bernard) (Yvelines) : 507, solidarisé, santé et protection

sociale.
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T

Tenaille. (Paul-Louis) : 543, culture, communication, grands travaux
et Bicentenaire.

TYka Ah Kou. (Aadré) : 1299, culture, communication, grands tra-
vaux et Bicentenaire ; 1300, solidarité, santé et protection sociale ;
1302, agriculture et forêt ; 1303, économie, finances et budget :
1304, culture, communication, grands travaux -t Bicentenaire .

V
Vass!ur (Phillpp-) : 305, économie, finances et budget ; 778, agricul-

ture et forêt ; 785, agriculture et forêt ; 1006, agriculture et forêt.
Vaazeile (Michel) : 710, travail, emploi et formation professionnelle ;

2094, agriculture et forêt.

w
Wacheux (Marcel) : 936, solidarité, santé et protection sociale .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUÇ QUESTIONS ÉCRITES

i

PREMIER MINISTRE

4

EFections et référendums (référendums)

3393. - 3 octobre 1988. - M . Jean Desanlis attire i'attention
de M. le Premier ministre sur le coût des opérations électorales
engagées depuis le début de l'année 1988 et qui s'élève à plus de
un milliard de francs. Il lui demande s'il juge encore opportun
de mettre en ouvre un référendum national sur le statut de la
Nouvelle-Calédonie nui passionnera les électeurs encore moins
que les élections cantonales et s'il ne pense pas qu'il vaudrait
mieux consacrer les crédits qui y seront consacrés à l'extension et
à la construction de lycées en France, en Loir-et-Cher en particu-
lier, et plus sp`cialement è Vendôme et à Blois . L'enseignement
et la formation professionnelle sont des priorités qui doivent

Ms er avant toute consultation référendaire sur un sujet qui peut
débattu et voté au Parlement.

Réponse. - Le Premier ministre fait observer à l'honorable par-
lemen•,riire que les dépenses qui seront occasionnées par le réfé-
rendum du 6 novembre 1988, seront sans commune mesure avec
celles rendues précédemment nécessaire par le maintien de
l 'ordre en Nouvelle-Calédonie . Il lui indique notamment qu'au
cours de la période allant d'avril 1986 à décembre 1987, près
d'un miiliard de francs a dû Litre dépensé par 1'Etat à ce titre . Il
lui rappelle également que l'extension ou la construction de
lycées sont, depuis l'intervention des lois de décentralisation, de
la compétence exhaustive des régions, dont les finances ne seront
pas mises à contribution pour l' réanssation du référendum . Il ne
doute pas que la région Centre'sort attentive aux problèmes sou-
levés par l'honorable parlementaire . Le référendum est, à la
demande des communautés calédoniennes, l'acte, solennel par
lequel le• peuple apportera directement sa caution aux accords
passés. L'enseignement et la formation sont certes des priorités,
mais elles n'auraient pas grand sens si n'était préalablement
assurée une paix civile durable sur une partie du territoire

.national . Le Premier ministre regrette enfin d'avoir à rappeler
que l'avenir de la nouvelle-Calédonie exige de tout le monde un
effort minimal pour faire preuve d'un peu moins de confusion et
d'un plus d'élévation de pensée.

AGRICULTURE ET FORET

Mutualité sociale agneele (retraites)

35. - 4 juillet 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la disparité
qui existe, en ce qui concerne les règles de cumul d'un avantage
personnel de retraite et 'inc pension de réversion, entre le régime
général et le régime agricole . La différence se situe actuellement

environ 20 O( j francs par an au détriment des ressortissants du
régime agricole . Il lui demande s'il est possible de prendre les
m'aures nécessaires pour combler cette différence.

Mutualité sociale agricole (retraites)

7a5. - 25 juillet 1988. - M . Philippe ' Vasseur demande à
M . le ministre de l'agriculture et de le forêt que, dans le
cadre de l'harmonisation des régimes de prestations sociales, qui
doit Litre réalisée sans délai, soit prise une mesure permettant au
conjoint survivant d'un exploitant agricole décédt decumuler ses
droits propres avec la pension de réversion, Bans les mémos
limites que dans le régime général de sécurité sociale .

Réponse. - II est exact qu'aux termes de l'article 1122 du code
rural, le conjoint survivant d'un exploitant agricole ne peut pré-
tendre à la pension de réversion de ce dernier, que s'i' n'est Pas
lui-même titulaire d'un avantage de vieillesse acquis au titre
d'une activité professionnelle personnelle . Toutefois, si la pension
de réversion susceptible d'elle servie est d'un montant supérieur
à la pension personnelle du conjoint survivant, la différence est
servie sous forme d'un complément différentiel . Une modification
de la législation actuelle de manière à instituer en faveur des
conjoints survivants de non-salariés agricoles une possibilité de
cumul partiel entre avantages personnels de retraite et pension de
réversion, analogue à celle dont bénéficient les salariés du régime
général de la sécurité sociale, constituerait une mesure d'un coût
élevé qui, dans la période actuelle, s'ajouterait au entera de
dépenses résultant pour le B.A.P.S .A. du financement de l'abais-
sement de l'âge de la retraite et des mesures d'alignement des
retraites agricoles sur celles des salariés. Aussi, compte tenu
notamment de la nécessité d'éviter un trop fort alourdissement
des charges pesant sur les agriculteurs, il est difficile d'envisager
la réalisation de cette forme dans l'immédiat . Il y a lieu cepen-
dant de rappeler qu'en application de l'article 1122 du code
rural, lorsqu'un exploitant agricole décède avant d'avoir obtenu
le bénéfice de sa retraite, son conjoint survivant non encore
retraité qui poursuit l'exploitation peut, pour le calcul ultérieur
de sa pension personnelle, ajouter à ses annuités propres d'assu-
rance celles acquises précédemment par l'assuré décédé. Une telle
disposition est évidemment de nature à amélorier grandement la
situation en matière de retraite des conjoints survivants d'agricul-
teurs .

Baux (réglementation)

202. - 4 juillet 1988 . - M. Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vouloir
lui préciser si une convention d'occupation précaire tendant à
l'exploitation temporaire d'un bien dont la destination agricole
doit Litre changée (art . L . 411-2 du code rural) peut consister en
une concession temporaire qui ne confère « au preneur aucun
droit de renouvellement et aucun droit à se maintenir dans les
lieux lorsque l'immeuble est repris en vue de son utilisation défi-
nitive» (art. L . 221-2 du code de l'urbanisme).

	

e

Problèmes fonciers agricoles (baux ruraux)

205. - 4 juillet 1988 . - M . Jean-Marie Demange demande t
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vouloir
lui préciser si la location de terres ' agricoles constituant une
réserve foncière, au sens des articles L . 221-1 et suivants du code
de l'urbanisme, peut être conclue pour une durée infkrieure à
neuf ans. En outre, il souhaiterait savoir si, dans cette hypothèse,
la résiliation dp bail intervient dans les formes et conditions
fixées par le statut des baux ruraux.

Réponse. L'ensemble des dispositions relatives au statut du
fermage et du métayage ne sont pas applicables aux conventions
d'occupation précaire tendant à l'exploitation temporaire d'un
bien dont l 'utilisation principale n'est pas agricole ou dont la
destination avicole doit Litre changée . En cas de constitution de
réserve foncière, le régime juridique applicable en cas d'utilisa-
tion de terres, objet de ces réserves, est défini à l'article L . 221-2
du code de l'urbanisme . Celui-ci précise que « ces immeubles ne
peuvent faire l'objet que de concessions temporaires qui ne
confèrent au preneur aucun droit de renouvellement et aucun
droit à se maintenir dans les lieux lorsque l'immeuble est repris
en vue de son utilisation définitive ». Il est par ailleurs précisé
que lorsque les terres concédées sont à usage agricole, il ne peut
Litre mis fin à ces concessions que par un préavis signifié un an
au moins avant le terme .
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Problèmes fonciers agricoles (baux ruraux)

207 . - 4 juillet 1988. - M . Jean-Marie Demange demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vo sloir
lui préciser l'âge à petit duquel le preneur d'un bail à ferme ne
peut plus prétendre au renouvellement de son contrat de loca-
tion.

Réponse. - Le propriétaire bailleur a la possibilité de refuser le
renouvellement du contrat de bail à ferme consenti à un preneur,
lorsque celui-ci a e teint l'âge de la retraite retenu en matière
d'assurance vieillesse des exploitants agricoles . Il peut, par ail-
leurs, miter ce renouvellement à l' e-oiration de da période trien-
nale au cours de laquelle le preneur atteindra cet âge. La loi
n~ 86-19 du 6 janvier 1986 a abaissé à soixante ans l'âge de la
retraite des personnes non salariées des professions agricoles.
Cette disposition entrera en vigueur le l er janvier 1990. A titre
transitoire, l'âge de la retraite est dégressif sur cinq ans à
compter du l u janvier 1986. Ainsi cet âge est fixé à présent à
soixante-deux ans à compter du l e janvier 1988 et à soixante et
un ans à compter du l u janvier 1989.

Mutualité sociale agricole (retraites)

411 . - 11 juillet 1988 . - M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de l'agrlcrlture et de la forêt de bien vouloir
lui indiquer s'il envisage d'étendre le principe de la mdbsualisa-
tien au paiement des retraites des personnes non salariées du
régime agricole.

Réponse. - En l'état actuel de la réglementation, les avantages
de vieillesse sont versés aux agriculteurs retraités, trimestrielle-
ment et à terme échu. Le principe de paiement mensuel des
retraites pour les salariés du régime général et les salariés du
régime agricole a été mis en application après des années d'expé-
rimentation. Pour les non-salariés agricoles, la mensualisation des
pensions soulève des problèmes tant financiers pour la trésorerie
des caisses que techniques, dont il est souhaitable de prendre la
mesure. Aucun régime de non-salariés ne bénéficie, d'ailleurs,
actuellement de cette mesure.

Agriculture (aides et prêts)

'465. - Il juillet 1988- - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt quelle èst l'eeacte
répartition des crédits accordés à la France dans le cadre du
F .E.O.G .A :Orientation en ce qui concerne les programmes
relatifs à la déshydratation des fourrages .

	

-

Réponse. - Les crédits' accordés à la France en 1987 dans le
cadre de la section de l'orientation du fends européen d'orienta-
tion et de garantie agricoles, en ce qui concerne les programmes
relatifs à la déshydratation des fourrages, ont porté sur un mon-
tant de 10 280 000 francs. Un seul projet a été retenu : il
concerne la canstruct t on d'un silo de stockage de luzerne déshy-
dratée à Mesgri . y dans l'Aube (groupe France Luzerne) d'une
capacité de 50 < r r tonnes.

Dépaysements (finances locales)

466. - 1l juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conséquences du transfert de compétence de l'Etat aux départe-
ments en ce qui concerne la prise en charge des dépenses fon-
cières . H semble en effet, dans un certain nombre de départe-
menu, que les crédits correspondant aux engagements contractés
par l'Etat n 'aient pas été transférés aux départements, que de
nombreuses demandes d'acomptes formulées par les experts géo-
mètres fonciers ne peuvent être honorées en raison du défaut
d'avenant permettant la liquidation des sommes dues par l'Etal.
Par alma, il résulte du transfert des compétences une incerti-
tude quant à la collectivité chargée de verser les intérêts mora-
toires dus eux géomètres experts fonciers à l'occasion de l'exécu-
tion du marché.

Menu - Le décret nt 83-385 du I 1 mai 198lr pris pour l'ap-
plication de la loi n? 83-8 du 7 janvier 1993 relative à la réparti-
tion de compétences entre les communes, les départements, les

régions et l'Etat a maintenu à la charge de l'Etat les dépenses
engagées avant le 15 mai 1983 ainsi que les révisions de prix
afférents aux contrats conclus avant cette même date. Le minis-
tère de l'agriculture et de la forêt ne disposant plus de dotation
budgétaire au titre des aménagements fonciers, a pu néanmoins

'couvrie en grande partie les engagements de l'Etat au moyen
d'une reprise des crédits délégués mais non engagés après le
15 mai 1983 . Ainsi la dette envers les géomètres-experts titulaires
de marchés de remembrement et envers les conservateurs des
hypothèques chargés des formalités de publicité foncière a été
couverte à 95 p 100 et sera éteinte à la fin de l'année 1988.

Agriculture (indemnités de départ)

529. - I1 juillet 1988: - M . Philippe Auberger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
nécessité de revaloriser l'indemnité viagère de départ . En effet,
dans les ',irconstances difficiles que connaissent les agriculteurs,
il apparaît indispensable de favoriser le départ à la retraite de
ceux qui le souhaitent en même temps que l'installatidn des
jeunes exploitants . C'est dans ce double but que l'indemnité via-
gère de départ avait été créée, encore faudrait-il qu'elle puisse
être revalonsée, car son montant n'a pas été modifié depuis 1984.
En conséquence, il souhaiterait connaître ses intentions sur ce
sujet.

Répo rie. - L'indemnité viagère de départ (I.V.13.) a constitué
un élément central de la politique des structures au cours des
vingt dernières années . Cependant, depuis la mise en oeuvre de ce
dispositif, le contexte économique, social et démographique a
considérablement évolué et la politique d'aide à la cessation d'ac-
tivité a dû s'adapter aux variations interv nues dans le domaine
de la démographie agricole et à l'effort db solidarité institué en
faveur des agriculteurs âgés . C'est ainsi que, depuis quelques
années, les pouvoirs publics ont cherché à mettre l'accent sur
l'augmentation progressive des retraites agricoles, pour leur per-
mettre d'atteindre la parité avec les autres retraites . Cet effort a
l'avantage de bénfroier à l'ensemble des retraités de l'agriculture
alors que tous ne sont pas nécessairement bénéficiaires de
l'I .V.D. Les dispositions de la loi n° 8f-19 du 6 janvier 1986 qui,
d'une part, assure un abaissement progressif de l'âge de la
retraite des agriculteurs et, d'autre part, subordonne le service de
la pension de vieillesse à une obligation de cessation d'activité,
constituent un facteur d'amélioration des structures agricoles. Les
terres qui sont rendues disponibles par le départ à la retraite des
exploitantteàes ne peuvent que favoriser l'installation des jeunes
et la constitution d'unités de production économiquement viables.

Mutualité sociale agricole (retraites)

694. - 18 juillet 1988. - M. Pierre Estève attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt d'une part, sur
l'obligation des exploitants familiaux agricoles de cesser toute
activité professionnelle pour pouvoir bénéficier du versement de
leur retraite agricole et, d'autre part, sur le montant notoirement
insuffisant des retraites agricoles (de l'ordre de 2 000 francs par
mois environ). La population agricole est une population dont le
vieillissement est particulièrement accentué . En 1985, près de
50 p . 100 des exploitants agricoles avaient plus de cinquante-cinq
ans (ils étaient 35 p . 100 au recensement de 1982 contre 25 p . 100
pour les commerçants ruraux et 18 p . . 100 pour les artisans
ruraux) et 10,2 p . 100 avaient moins de trente-cinq ans . Même si
la catégorie des plus de soixante-cinq ans (14,4 p . 100 de l'en-
semble des exploitants) se stabilise depuis 1983, elle recouvre
pour l'essentiel les 12,4 p . 100 qui ont pour « profession princi-
pale » celle de retraité . Enfin, l'indice de vieillissement que
constitue le rapport entre' les personnes de plus de soixante-
cinq ans et celles de moins de quinze ans est de 87 p. 100 pour
le population agricole familiale, pour 65 p. 100 pour l'ensemble
de la population . Par ailleurs, on s'aperçoit qu'entre 1979 et
1985, c'est moins de deux chefs d'exploitation sur cinq qui ont
été remplacés (38 p . 100). Ainsi, on se trouve confronté à une
diminution des emplois ruraux et à un processus de désertifica-
tion. C'est pourquoi, dans un premier temps, je souhaiterais
savoir quels sont les moyens envisageables pour débloquer les
fonds nécessaires à une retraite plus conséquente des exploitants
familiaux agricoles. Dans un second temps, devant les difficultés
rencontrées par ces personnes pour trouver un successeur, je
m'intc :roge sur la possibilité d'autoriser les agriculteurs âgés de
soixante ans et plus à percevoir leur retraite tout en leur accor-
dant la possibilité de poursuivre leur exploitation professionnelle .

f
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Réponse. - En ce qui concerne le premier point, relatif au
montant des pensions de vieillesse agricoles, il doit être souligné
que les revalorisations exceptionnelles appliquées à titre de rat-
trapage aux retraites proportionnelles successivement en 1980,
1981 et 1986 ont permis, à durée de cotisations équivalente, d'as-
surer l'harmonisation des pensions de retraite des exploitants
agricoles cotisant dans les deux premières tranches du barème de
retraite proportionnelle (à quinze et trente points) avec celles des
salariés relevant du régime général de la sécurité sociale et de
réduire de près de moitié l'écart susbsistant dans les deux
tranches supérieures (à quarante-cinq et soixante points) . Dans la
tranche à quarante-cinq points, cet écart est passé de
moins 11 p. 100 à moins 6 p. 100 ; dans la tranche à
soixante points il est passé de moins 24 p. 100 à moins 16 p. 100.
La parité des retraites est donc réalisée pour 75 p . 100 des agri-
culteurs sur la base du barème en vigueur depuis 1952 . Sur la
base du barème en vigueur depuis 1973, l'alignement complet est
obtenu à durée de cotisations Identique pour les exploitants coti-
sant dans les trois premières tranches du barème de retraite pro-
portionnelle soit 95 p. 100 des effectifs . Par ailleurs, il est à
signaler que lige de la retraite des personnes non salariées de
l'agriculture est progressivement aligné sur celui du régime
général, ce qui nécessite un besoin de financement de l'ordre deCérat, par an

; aussi, une nouvelle revalorisation exception-
nelle des retraites proportionnelles est-elle difficilement envisa-
geable dans l'immédiat. Pour ce qui est du second point, il est
rappelé qu'en imposant une obligation de cessation d'activité aux
non salariés agricoles qui souhaitent prendre !mir retraite, la loi
du 6 janvier 1986 a prévu cependant deux séries de dérogations.
Tout d'abord, les agriculteurs retraités sont autorisés à conserver
une superficie minimum de terre fixée dans chaque département
dans la limite du cinquième de la S.M .I . et qu'ils peuvent conti-
nuer à exploiter. Ensuite, les exploitants agricoles qui sont
dûment reconnus par la commission départementale des struc-
tures agricoles comnsn t'étant pas en mesure de céder leurs terres
dans les conditions normales du marché, peuvent être autorisés
par le préfet à poursuivre temporairement leu. activité tout en
percevant leur retraite. Si des aménagements à ces règles sont
concevables afin de prendre en compte certaines difficultés
constatées dans la pratique, il n'est pas envisagé de revenir sur le
principe de la cessation d'activité Imposée aux agriculteurs qui
partent à la retraite. Lorsqu 'elle est possible, cette condition est
en effet de nature à favoriser la modernisation des structures
agricoles et l'installation des jeunes.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

778. - 25 juillet 1988 . - M . Philippe Vasseur rappelle à' M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt que l'agriculture reste la
seule profession dépourvue d'un régime complémentaire de
retraite et il lui demande de bien vouloir étudier la possibilité
d'en instaurer un . Si les caractéristiques démographiques de la
population agricole et la faiblesse des revenus agricoles ne per-
mettent certes pas la création d'un régime obligatoire par réparti-
tion, il lui semble souhaitable d'opter pôur un régime facultatif
par capitalisation, dont let cotisations seraient déductibles en
totalité de l'assiette imposable . D'autant que les régimes existants
dérivés de l'assurance vie et le plan d'épargne retraite, qui ne
constitue d'ailleurs pas un régime de retraite, ne sont pas de
nature à combler cette lacune désormais intolérable.

Réponse. - Comme le souligne l'honorable parlementaire, la
situation démographique défavorable de la population agricole et
la faiblesse des revenus professionnels des agriculteurs rendent
difficile d 'envisager l'institution en faveur de cette catégorie d'un
régime de retraite complémentaire à caractère obligatoire et fonc-
tionnant selon le système de la répartition. De par sa rigidité
même et l 'importance des cotisations qu'impliquerait son équi-
libre un tel régime ne pourrait qu'aggraver les charges qui pèsent
sur les exploitations . Par ailleurs, il est rappelé que le plan
d 'une en vue de la retraite institué par la loi n e 87-416 du
17 juin 1987 offre aux agriculteurs, qui le souhaitent, la possibi-
lité de se constituer un compityrient de retraite . L'objectif de ce
plan rat en effet de contribuer àà aider les personnes qui le dési-
rent, é la constitution de plan d'épargne à long terme leur per-
mettant de bénéficier, ion de . leur retraite, d'un complément de
revenus. Cette épargne est basée sur le volontariat et ne comporte
aucun* contrainte. Les versements effectués chaque année sont
dêductrbla du revenu imposable de l'épargnant dans la limite -

ur l'année 1988 - de 8 000 francs pour une personne seule
(célibataire, veuf, divorcé), 12 000 fiance pour une personne seule
avec trois enfants à charge, 16 000 francs pour un couple marié
et 20000 francs pour un couple marié avec troià enfants à
charrie. Les sommes retirées sous forme, soit de capital, soit de

rente viagère, seront imposables en fonction de fia durée de
l'épargne et de l'âge atteint par le contribuable au moment du
retrait. Le fonctionnement du plan d'épargne en vue de la retraite
est assez souple pour prendre en compte la situation particulière
des agriculteurs dont les revenus sont par définition soumis aux
aléas climatiques et économiques . Ceux-ci pourtant suspendre
leurs versements sans encourir de sanctions, puis les reprendre
ultérieurement lorsque leur capacité d'épargne sera reconstituée.

Syndicats (agriculture)

884 . - 25 juillet 1988 . - Mme Jacqueline Alquier attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
une pratique utilisée depuis longtemps par de nombreuses coopé-
ratives agricoles stockeuses, qui consiste à prélever systématique-
ment une cotisation syndicale sur tout décompte d'apport établi
en vue du règlement de leur production aux agriculteurs. Ainsi
effectué, ce prélèvement revêt un caractère obligatoire . Au
surplus, aucune possibilité de choix sur la destination de ces
fonds vers telle ou telle organisation syndicale plutôt que telle
autre n'est laissée aux cotisations forcées . Non seulement aucun
texte n'autorise ces prélèvements mais, de plus, le tribunal de
Rennes qui a eu à juger de cette « pratique » l'a déclarée illégale
puisqu'elle est imposée à l'agriculteur qui participe de cette
façon, sans en avoir manifesté formellement la volonté, au finan-
cement d ' une organisation. Une autorisations écrite devrait être
délivrée par l'agriculteur préalablement à tout prélèvement Sur
cette autorisation, l'agriculteur donnerait son accord en indiquant
l'organisme de son choix, devant en être le bénéficiaire . En l'ab-
sence de cette autorisation préalable, les coopératives se verraient
interdire toute déduction illégale sur les décomptes d'apport . Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre contre la pratique
actuelle et s'il envisage de la réglementer.

Réponse. - Le prélèvement automatique sur leurs comptes des
montants correspondant aux cotisations annuelles dues en cas
d'adhésion à une organisation syndicale ou un syndicat profes-
sionnel peut être une facilité offerte par une coopérative à ses
adhérents, à titre facultatif et en dehors des services coopératifs
statutaires, sous la réserve impérative que les conditions de per-
ception de ces cotisations n'instituent pour les agriculteurs
concernés aucune obligation de se syndiquer . Tout prélèvement
systématique de cotisations syndicales imposé par une coopéra-
tive à ses adhérents irait en effet manifestement à l'encontre des
principes que sont la liberté de ne p uas se syndiquer et celle
d'adhérer au syndicat de son choix, principes inscrits dans le
préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et rappelés à
plusieurs reprises par les tribunaux ou cours d'appel . L'adhésion
à un syndicat ne peut en conséquence résulter que d'une mani-
festation expresse de volonté et ne peut revêtir qu'un caractère
strictement Individuel . Dans ce domaine, une coopérative n' est
susceptible d'intervenir que par délégation de ses sociétaires et il
appartient donc à celles d'entre elles qui proposent cette possibi-
lité de prélèvement automatique de :ecueillrr au préalable l'ac-
cord express de leurs adhérents, accord intéressant à la fois le
principe des retenues pour cotisations opérées sur leurs comptes
et le choix du syndicat . Il convient enfin de rappeler que cette
délégation peut être retirée à tout moment par l'adhérent qui
voudrait mettre un terme aux prélèvements .

	

_

Mutualité sociale agricole (retraites)

1006. - 25 juillet 1988. - M. Philippe Vasseur rappelle à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt la nécessité pour
toutes les personnes figées de pouvoir bénéficier d ' une retraite
décente . La mise en œuvre de ce principe exige l'harmonisation
des prestations de l'assurance vieillesse agricole avec celles du
régi :ne général de sécurité sociale en tenant compte des carac-
tères spécifiques de la profession d'agriculteur. Or cette parité est
actuellement loin d'être atteinte . Pour cela, il est indispensable de
prévoir une série de réformes et, parmi celles-ci, la prise en
compte pour la retraite proportionnelle des anciens exploitants
du temps passé comme prisonnier de guerre ou requis O .S.T.O. Il
lui demande s'il entend agir dans ce sens.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la
pension de vieillesse du régime des personnes non salariées de
l'agriculture et particulièrement la retraite proportionnelle est
accordée en contrepartie des versements de cotisations audit
régime. Les périodes ne comportant pas de tels versements ne
sont éventuellement susceptibles d'être assimilées à des périodes
d'assurance que si, durant ce temps, le requérant peut être condi-
déré comme' ayant été empêché de cotiser (par suite de maladie,
invalidité, service militaire, mobilisation, etc.). Du fait que le
régime d'assurance vieillesse des non-salariés agricoles n 'a été
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institué qu'à compter du 1 « juillet 1952, les agriculteurs n'ont pu
cotiser à ce régime qu'à compter de cette date et les périodes
durant lesquelles ils ont été «empêchés de cotiser» ne peuvent
donc se situer qu'après cette date. Les périodes de mobilisation
et de captivité ainsi que celles de réquisition au S .Î.O. durant la
guerre de 1939-1945, qui t'ont évidemment antérieures à la créa-
tion de l'assurance vieillesse agricole, ne sauraient par consé-
q uent être assimilées à des périodes d'assurance, les anciens com-
battants de cette guerre comme les requis du S .T.O. n'ayant
nullement été empêchés de cotiser au régime en question,
puisque celui-ci n'existait pas . Néanmoins, le Gouvernement
demeure conscient des difficultés rencontrées par les vieux agri-
culteurs et notamment les plus défavorisés et des mesures parti-
culières ont été réalisées ces dernières années pour améliorer
leurs prestations de retraite . C'est ainsi que les revalorisations
exceptionnelles appliquées à titre de rattrapage aux retraites pro-
portionnelles successivement en 1980, 1981 et 1986 ont permis, à
durée de cotisations équivalente, d'assurer l'harmonisation des
per.sions de retraite des exploitants agricoles cotisant dans les
deux premières tranches du barème de retraite proportionnelle (à
quinze et trente points) avec celles des salariés relevant du régime
général de la sécurité sociale et de réduire de près de moitié
l'écart subsistant dans les deux tranches supérieures (à quarante-
cinq et soixante points). Dans la tranche à quarante-cinq points,
cet écart est passé de moins Il p. 100 à moins 6 p . 100 ; dans la
tranche à soixante points il est passé de moins 24 p. 100 à moins
16 p. 100. La parité des retraites est donc réalisée pour 75 p . 100
des agriculteurs sur la base du barème en vigueur depuis 1952.
Sur la base du barème en vigueur depuis 1973, l'alignement com-
plet est obtenu à durée de cotisations identique pour les exploi-
tants cotisant dans les trois premières tranches du barème de
retraite proportionnelle soit 95 p. 100 des effectifs. Par ailleurs, il
est à signaler que l'âge de la retraite est progressivement aligné
sur celui du régime général, ce qui nécessite un besoin de finan-
cement de l'ordre de 500 M .F. par an.

Mutualité sociale agricole (retraites)

1032 . - 25 juillet 1988 . - M . Alain Carignon attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'impor-
tant problème qui se pose aux retraités agricoles en montagne.
En effet, une petite retraite leur est attribuée et ils se voient inter-
dire de travailler le lopin de terre dont ils sont les propriétaires.
En plus des difficultés humaines que cela suscite, les terres de
ces régions de montagne, non cultivées poseront à terme des pro-
blèmes en terme d'écologie. Il lui demande quelles solutions il
envisage pour répondre au problème de ces retraités, sur le fond.

Réponse . - Il est exact que, comme dans tous les autres sec-
teurs professionnels, les agriculteurs qui souhaitent bénéficier de
leur retraite sont tenus, en contrepartie, de cesser leur activité.
Toutefois, pour assurer précisément la conservation de l'espace
rural, la loi du 6 janvier 1986 a admis que les exploitants agri-
coles retraités puissent conserver une superficie limitée de terres,
dans la limite du cinquième de la surface minimum d'installation,
qu'ils sont autorisés à continuer d'exploiter et il ne leur est pas
interdit de commercialiser les produits qu'ils retirent de la mise
en valeur de cette parcelle . En outre, aux termes de l'article 12
de la loi susvisée, les agriculteurs qui sont dûment reconnus par
la commission départementale des structures . agricoles comme
n'étant pas en mesure de céder leurs terres dans les conditions
normales du marché peuvent être autorisés par le préfet à pour-
suivre leur activité tout en percevant leur retraite. Le ministre de
l'agriculture et de la forêt est cependant conscient que l'obliga-
tion de cessation d'activité ne peut se concevoir que dans la
mesure où elle est possible et que les terres libérées sont reprises
par un successeur. Cependant, si des aménagements à ces règles
sont concevables afin de prendre en compte certaines difficultés
constatées dans la pratique, il n'est pas envisagé de revenir sur le
principe de la cessation d'activité Imposée aux agriculteurs qui
partent à la retraite. Lorsqu' elle est possible, cette condition est
en effet de nature à favoriser la modernisation des structures
agricoles et l'installation des jeunes.

Elevage (politique et réglementation)

1109 . - 1 « août 1988. - M. Alala Madelin rappelle à M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt que, depuis le 1 « jan-
vier dernier, une directive communautaire interdit l'usage des
anabolisants pour l 'ensemble des productions animales . C'est

pourquoi les professionnels français, réunis au sein de la vitel-
lerie, ont mis en place une pros dure d'engagements écrits pour
proscrire totalement l'utilisation de tels produits pour l'élevage
du veau. Techniciens du terrain, vétérinaires, éleveurs en relation
avec les adhérents de la fédération nationale ont signé un enga-
gement individuel banissant de tels procédés malgré l'augmenta-
tion induite des décisions de Bruxelles de plus de 37 p. 100 du
prix de revient au kilo de viande par rapport à l'année passée.
Aujourd'hui plusieurs éléments laissent à penser que nos parte-
cakes communautaires n'ont pas mis en place des mesures aussi
rigoureuses : nombreux articles de presse aux Pays-Bas, relatant
l'utilisation de Reta-agoniste par les producteurs ; des importa-
tions massives en F:avenante des Pays-Bas (à partir de la mi-
avril une progression de 157 p . 100 par rapport à la moyenne de
l'année 1987) . L'utilisation de Beta-agoniste permet en effet de
baisser les prix de revient de cinq à six francs le kilo de viande
produit. La concurrence est alors sans contestation possible tota-
lement déloyale. En conséquence, il lui demande d'intervenir
auprès de ses partenaires européens pour qu'un terre soit trouvé
à de telles pratiques.

Réponse. - Le ministre de l'agriculture et de la forêt fait
connaltre à l'honorable parlementaire que, conformément aux
décisions communautaires, un plan de contrôle du respect de
:'interdiction d'administrer des substances anabolisantes aux ani-
maux d'exploitation a été mis en place en France dès le début de
l'année . 1 comprend des contrôles par sondage en élevage et en
abattoir et des contrôles renforcés, aux deux niveaux également,
en cas de suspicion légitime. Des sanctions immédiates (saisies)
et des poursuites pénales sont prévues . La mise en oeuvre de ce
plan s'est accompagnée d'un renforcement des moyens de
contrôle : équipement de laboratoires en radio-immunologie et
augmentation du budget « analyses » du service vétérinaire d'hy-
giène alimentaire chargé des contrôles . Veaux et carcasses de
veaux importés sont soumis aux mêmes contrôles que la produc-
tion nationale . Les éventuels litiges susceptibles de survenir entre
les Etats membres relèvent de la procédure définie à l'article l l
de la directive ne 86-469/C.E.E. du 16 juillet 1986. Ces actions
s'inscrivent dans un contexte où, en application de cette direc-
tive, chaque Etat membre a remis à la commission un plan de
contrôle qui a été soumis pour accord à l'ensemble des pays, la
mise en place de ces plans harmonisés devant soumettre tous les
éleveurs de la Communauté aux mêmes contrôles afin d'éviter
des distorsions de concurrence. Les textes communautaires en
cause ne concernent pes la famille des « bêta-agonistes ». En
conséquence, en France, des dispositions crée strictes ont été
prises pour veiller au respect de l'interdiction, en vigueur, de
l'usage de telles substances et d nombreux contrôles sont
effectués dans ce but, aussi bien pour les animaux et carcasses
importés que pour la production nationale . Mais il convient, bien
entendu, que la même vigilance s'exerce dans les autres Etats
membres . C'est pourquoi la France a demandé aux autorités
communautaires compétentes de se saisir du problème de l'usage
des bêta-agonistes afin que tous les Etats adoptent une position
commune . Elle veille à ce que les positions qui ont été prises,
dans le sens souhaité, soient suivies d'effets. L'ensemble de ces
questions fait l'objet d'une concertation étroite entre le ministère
de l ' agriculture et de la forêt et les partenaires professionnels
concernés, avec le souci de mener des actions convergentes pour
préserver la qualité des viandes et le potentiel de développement
de l'élevage français.

D .O.M.-T.O.Af. (D.O.M : mutualité sociale agricole)

1302. - 8 août 1988 . - M . André Titien Ah linon expose à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt que l'arrêté du
24 juillet 1987, fixant une assiette forfaitaire pour les cotisations
de sécurité sociale dues pour les travailleurs occasionnels et les
demandeurs d'emploi, n'est pas applicable dans les départements
d'outre-mer. Or, compte tenu du caractère essentiellement agri-
cole de leur économie et de la gravité de ia situation de l'emploi
outre-mer, il lui demande de lui indiquer s'il envisage d'étendre
ces dispositions à ces départements.

Réponse. - L'arrêté du 28 avril 1988 fixant une assiette forfai-
taire pour les cotisations de sécurité sociale dues pour les salariés
agricoles à titre occasionnel dans les départements d'outre-mer,
publié au Journal officiel de la République française du 6 mai
1988, a rendu applicables dans ces départements !es dispositions
de l'arrêté du 24 juillet 1987 . Depuis la date de, publication de
cet arrêté, les cotisations dues pour l'emploi de travailleurs occa-
sionnels pendant quarante jours ouvrés, consécutifs ou non, par
an ou pour l'emploi de chômeurs pendant 60 jours ouvrés dans
l'année sont calculées, par jour de travail, sur la base d'une
assiette forfaitaire égale à 4/29 du S .M .I.C . hebdomadaire appli-
cable dans le département concerné. Les exploitants agricoles des
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départements d'outre-mer et leurs homologues de métropole
bénéficient désormais en cette matière d'une stricte égalité de
traitement.

Mutualité sociale agricole (prestations)

1806. - 29 août 1988. - M. Pierre Goldberg appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
nécessité d'instituer une indemnité journalière maladie et accident
pour tous les agriculteurs. Ces dispositions existent en faveur des
travailleurs salariés. L'application aux agriculteurs de mesures
comparables comblerait une inégalité regrettable . 1l lui demande
quelles dispositions il compte prendre en ce sens.

Réponse. - Les différences qui subsistent entre les salariés et
les exploitants agricoles en matière de prestations en espèces
maladie sont essentiellement liées au statut juridique des uns et
des autres et à l'importance de la charge financière que la protec-
tion sociale nationale . Compte tenu de la difficulté d'apprécier
pour les non-salariés la perte de revenus consécutive à un arrêt
de travail, l'extension aux exploitants agricoles des indemnités
journalières ne semble pas envisageable. La création d'une pres-
tation spécifique qui pourrait consister en une prise en charge
par l'assurance maladie des frais exposés par les non salariés
agricoles pour assurer leur remplacement sur l'exploitation repré-
senterait pour le B.A.P.S .A. une. dépense considérable qu'il parai-
trait irréaliste de faire supporter par la profession . Aucun régime
de travailleurs non salariés ne prévoit d'ailleurs actuellement l'in-
demnisation de l'incapacité de travail temporaire . Les exploitants
qui souhaitent bénéficier d'une telle garantie peuvent s'adresser
aux assureurs privés qui proposent dans de nombreux départe-
ments un contrat couvrant la charge du remplacement de l'agri-
culteur ou de l'agricultrice en cas de maladie ou d'accident, selon
des modalités variables suivant les régions Ainsi les caisses
régionales d'assurances mutuelles agricoles mettent en place dans
un nombre de départements croissant une formule de contrat col-
lectif d'assurances remplacement maladie-accident dans lequel les
services de remplacement sont partie prenante, le chef d'exploita-
tion pouvant souscrire ledit contrat directement ou par l'intermé-
diaire du service de remplacement auquel il est adhérent.

Mutualité sociale agricole (retraites)

1808 . - 29 août 1988 . - M . Pierre Goldberg appelle l'atten-
don de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le
problème du montant des retraites agricoles . La parité n 'est tou-
jours pas atteinte malgré les dispositions de la loi d'orientation
de 1980 . Certains représentants des agriculteurs demandent que
le montant des pensions soit revalorisé de 200 francs par mois
dès le lie janvier 1989. Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre en réponse à cette forte revendication.

Réponse. - Les revalorisations exceptionnelles appliquées à titre
de rattrapage aux retraites proportionnelles successivement en
1980, 1981 et 1986 ont permis, à durée de cotisations équivalente,
d'assurer l'harmonisation des pensions de retraite des exploitants
agricoles cotisant dans les deux premières tranches du barème de
retraite proportionnelle (à quinze et trente points) avec celles des
salariés relevant du régime général de la sécurité sociale et de
réduire de prés de moitié l'écart subsistant dans les deux tranches
supérieures (à quarante-cinq et soixante pointa) . Dans la tranche
à quarante-cinq points, cet écart est passé de moins 11 p. 100 à
moins 6 p. 100 ; dans la tranche à soixante points il est passé de
moins 24 p. 100 à moins 16 p . 100 . La parité des retraites est
donc réalisée pour 75 p . 100 des agriculteurs sur la base du
barème en vigueur depuis 1973, l'alignement complet est obtenu
à durée de cotisations identique pour les exploitants cotisant
dans les trois premières tranches du barème de retraite propor-
tionnelle soit 95 p . 100 des effectifs. II n'est pas apparu pnori-
taire dans ces conditions de prévoir dans l'immédiat une nouvelle
revalorisation exceptionnelle des retraites proportionnelles, étant
donné que la poursuite de l'abaissement de lige dç la retraite,

Lancement
est un élément important de la parité, exige un besoin de

financement de l'ordre de 500 MF par an et que les exploitante
ayant cotisé dans les tranches à quinze et à trente points bénéfi-
cient de retraite d'un niveau comparable, voire supérieur à celui
des salariés du régime général justifiant de revenus d'activité ana-
logues .

Agro-alimentaire (blé : Bouches-du-Rhône)

2094 . - 5 septembre 1988 . - M. Michel Vauzelle attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur 13
situation dramatique que vivent aujourd'hui les céréaliers du pays
d'Arles . La récolte de blé dur cette année est estimée à environ
20 000 tonnes alors qu'en 1987 elle en représentait 60 000. Cette
diminution quantitative très forte de deux tiers par rapport à l'an
dernier s'accompagne en outre d'une baisse sensible de la qualité
du grain . Les céréaliers du pays d'Arles et de la région vont donc
subir des pertes considérables . Or, ils sont soumis dans le cadre
du règlement de la Communauté européenne au versement de la
taxe de coresponsabilité céréalière qui a pour finalité de limiter
les excédents de production. Alors qu'elle s'élevait l'an dernier à
4 francs par quintal, la taxe de coresponsabilité céréalière a été
doublée cette année et est passée à 8 francs . Etant donné que les
céréaliers du pays d'Arles et de la région ne contribueront en
aucun cas à l'excèdent communautaire, il lui demande si M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt pourrait obtenir pour eux
de la Communauté européenne l'exonération de la taxe de cores-
ponsabilité céréalière.

Réponse . - Les intempéries qui, au cours du printemps 1988,
ont sévi au sud de la Loire, en particulier dans le Sud-Ouest, ont
conduit à des rendements sur les céréales à paille, sur le colza,
sur les pois et sur les féveroles en sensible recul par rapport à
ceux de 1987 . En outre, la qualité des grains a été souvent
atteinte . Dès le début de la récolte, les services des préfectures et
des directions départementales de l'agriculture et de la forêt ont
suivi avec attention l'évolution de la situation. Si la comparaison
des résultats définitifs avec la moyenne des productions des
années précédentes le permet, les régions et les cultures
concernées seront déclarées sinistrées : les agriculteurs victimes
ourront bénéficier de prêts spéciaux et de réductions d'impôts

Focaux. D'autre part, la commission nationale des calamités agri-
coles examinera, lors de sa prochaine session, l'ensemble de la
situation et appréciera l'opportunité d'accorder les indemnités du
fonds national des calamités.

BUDGET

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers)

706 . - 18 juillet 1988. - M . François Patriat demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre iii'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, dans
l'hypothèse de la fusion de deux banques populaires à capital
variable, régies par le statut de la coopération et bénéficiant du
régime de faveur de l'article 210 A du code général ws impôts,
ce qu'il adviendrait des dispositions prévues à l'article -214 A du
code des impôts, relatives 8 la déductabilité des dividendes. En
effet, de tels établissements font fréquemment appel à des aug-
mentations de capital représentatives d'apports en numéraire, les-
dites augmentations étant rémunérées par des dividendes . En
conséquence, il souhaiterait savoir si la déductabilité est main-
tenue pour la société absorbée, et si la solution serait identique
s'il ne s'agissait pas d'une fusion par voie d'absorption, mais par
voie de création de société nouvelle.

Réponse . - Dans l'hypothèse évoquée par l'honorable parle-
mentaire, les droits à déductibilité des dividendes de la société
absorbée peuvent être transférés à la société absorbante dans les
conditions prévues dans l'instruction du l « juillet 1988 publiée
au Bulletin officiel des impôts 4 H-13-88 . La solution serait iden-
tique en cas de fusion par voie de création de société nouvelle.

T.VA . (champ d'application)

902. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Marie Bockel attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le problème que rencontrent les écrivains publics en
matière d'assujettissement à la T .V .A . En effet, depuis 1980, l'ac-
tivité d'écrivain public est fortement concurrencée par un essaim
de « pseudo-écrivains publics » n'étant pas assujettis à toutes les
charges inhérentes aux professions libérales . Ils constituent pour
la profession d'écrivain public une concurrence déloyale et illé-
gale qui leur est préjudiciable . Par l'annexe à l'arrêté ministériel
du 12 juin 1985, la profession d'écrivain public se trouve ratta-
chée à la section professionnelle des architectes, agréés en archi-
tecture, ingénieurs, techniciens, experts et conseils, mettant les
écrivains publics dans l'obligation de s'affilier et de cotiser à la
C .I .P.A.V . (caisse interprofessionnelle de prévoyance et d'esse-
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rance vieillesse) ainsi qu'a la caisse d'assurance maladie des pro-
fessions libérales. En plus de l'affiliation obligatoire à ces deux
organismes, un cabinet d'écrivain public est soumis à une décla-
ration de début d'activité à l'U.R.S .S .A.F ., à l'LN.S.E.E ., ainsi
qu'au centre des impôts (assujettissement à la T .V.A .) . Les parti-
culiers qui font paraître des annonces dans les journaux sous
numéro de téléphone ou sous chiffre échappent totalement à
toutes les charges qui représentent presque 60 p. 100 du chiffre
d ' affaires . II lui demande quelles mesures il entend prendre afin
d ' assainir cette situation.

Réponse. - Un des objectifs essentiels du contrôle fiscal est de
lutter contre les pratiques évoquées par l ' honorable parlementaire
et de rétablir les conditions d'une concurredce normale . A cette
fin, l'administration fiscale dispose de services de recherche qui
ont été récetmment renforcés et dont une des missions est d'iden-
tifier les contribuables en situation irrégulière vis-à-vis de leurs
obligations déclaratives, en particulier lorsque le recours aux pro-
cédés incriminés dissimule l'exercice d'une activité profession-
nelle clandestine .

Impôts locaux (tares foncières)

906. - 25 juillet 1988 . - M. Gérard Gonzes attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du btldget, chargé du budget,
sur la situation des agriculteurs qui voient leur coût de produc-
tion augmenter sans cesse et qui se trouvent, en outre, pénalisés
par une fiscalité locale inadaptée, en particùlier la taxe sur le
foncier npn bâti qui ne cesse de progresser. 11 lui rappelle que la
fiscalité locale foncière atteint 2 p. 100 du P.I .B . eh France et
seulement 0,6 p . 100 en R.F .A., alors qu 'au Royaume-Uni il n' y a
d'impôt foncier ni sur les terres ni sur les bâtiments agricoles . Il
lui demande s'il ne serait pas judicieux d'envisager la réduction
de cette taxe par un système similaire à celui utilisé pour la
réduction de la taxe professionnelle.

Réponse. - En matière de fiscalité directe locale, les modalités
d 'imposition des propriétés non bâties, à l'intérieur de la CoM-
munauté économique européenne, sont liées aux structures admi-
nistratives propres à chaque pays . Comme le champ d'interven-
tion de l'Etat et des collectivités locales diffère d'un pays à
l'autre, il n'est pas possible de comparer directement la situation
française et celle des autres pays européens, notamment celle de
la République fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni. Cela
dit, la fiscalité locale foncière ne représente en France qu'environ
I p. 100 du produit intérieur brut. S'agissant de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties, le lien institué entre l'évolution du
taux de cette taxe et celle du taux de la taxe d'habitation par la
loi de finances pour 1988 protège les exploitants agricoles d'une
augmentation trop rapide . Dans ces conditions, l'institution d'un
abattement général des bases de . la taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties n'apparaît pas nécessaire.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : douanes)

1632. - 22 août 1988. - M. Auguste Legros attire l'attention
de M.' le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur les problèmes posés à la Réunion par le recouvrement de la
taxe sur les produits forestiers . Selon des informations reprises
par la presse en juin 1988, un accord serait intervenu en
mai 1988 entre le ministère de l'agriculture et Iii ministère des
finances pour exonérer du paiement de cette taxe les importa-
teurs de bois tropicaux. Certaines sociétés réunionnaises se sont
pourtant vu réclamer le paiement de cette taxe douanière et ont
dû l ' acquitter. Il lui demande de lui confirmer l'information
parue dans la presse et de ltti préciser si les sociétés métropoli-
taines importatrices de bois tropicaux ont seules été exonérées de
l 'acquittement de cette taxe . Dans l'affirmative, il lui demande de
lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de prendre pour
remédier à cette situation inéquitable.

Réponse. - Les importations de produits des exploitations
forestières, de produits de scieries et de certains sciages manufac-
turés sont soumises à la taxe forestière instituée au profit du
Fonds forestier national . La taxe est perçue au taux de
4,7 p. 100 : toutefois, Je bois d'okoumé bénéficie, jusqu'au

. ,,31 décembre 1989, d'un taux réduit fixé à I p . 100. Ce régime

e
s'applique de manière indentique aux importations effectuées par
les entreprises métropolitaines et par les entreprises du départe-
ment de la Réunion.

T.V.A . (taux)

2353. - 12 septembre 1988 . - M . André Labarrére attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et da budget, chargé dm
budget, sur l'opportunité qu'il y aurait à baisser le taux de la
T.V.A . applicable aux ventes de boissons non alcoolisées dans les
débits de boissons . En effet, la réduction de 18,6 p . IOi) à
5,5 p . 100 du taux de T.V.A. applicable à ces boissons, récem-
ment décidée par le Gouvernement, ne vaut que pour les seules
ventes à emporter. Il serait souhaitable que cette baisse soit
étendue *L'ensemble des ventes de boissons non alcoolisémi et
notamment à celles réalisées par les cafés, restaurants et hôtels.
Une telle mesure favoriserait la lutte contre l'alcoolisme, tout en
garantissant à ces prestataires de services une égalité de traite-
ment. Aussi, il lui demande de lui indiquer ses projets en la
matière.

Réponse. - La différence observée par l'honorable parlemen-
taire entre le taux applicable aux ventes à emporter et aux ventes
à consommer sur place tient à la nature juridique différente de
ces deux opérations : livraisons de biens d'une part, prestations
de service de l'autre. La réduction de 18,6 p. 100 à 5,5 p. 100 du
taux de T.V.A. sur les boissons non alcoolisées répond non seule-
ment à une préoccupation de santé publique mais également à
l'objectif d'harmonisation des taux de T.V.A. dans la Commu-
nauté économique. Le projet de directive européenne sur les taux
de T.V.A. prévoit l'application d'un taux réduit aux ventes de
produits alimentaires, y compris les boissons non alcoolisées. Les
ventes à consommer sur place ne figurant pas parmi les opéra-
tions que le projet de directive européenne prévoit de taxer au
taux réduit.

' CONSOMMATION

Energie (politique énergétique)

245. - 4 juillet 1488 . - M. Jacques Godfraia interroge
tiMme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur la politique qu'elle entend mener dans le
domaine de l'énergie. Il souhaite connaître notamment ses inten-
tions sur la nécessaire information des consommateurs à l'égard
des différentes sources d'énergie qui leur sont proposées . N'est-il
pas souhaitable, en particulier, d'envisager une campagne natio-
nale mettant en évidence les aspects prix-qualité se rapportant
aux formes d'énergie ? De même, ne convient-il pas d ' inciter les
consommateurs à une utilisation rationnelle de l'énergie 7

Réponse. - Dans la situation actuelle d'offre abondante de pro-
duits énergétiques, il est essentiel que les consommateurs puissent
disposer d'une large information sur les caractéristiques, les per-
formances et surtout sur les prix des énergies et des matériels qui
sont distribués, afin de choisir au mieux entre les différentes
sources d'énergie . Dans ces conditions, le maintien du régime
d'interdiction de la publicité dans le domaine de l'énergie ins-
tauré en 1973 à \la suite du choc pétrolier ne se justifiait plus et
une révisiot de ce régime s'imposait. Une étape en ce sens a été
réalisée au mois d'avril

4,
ernier : l'exercice de la publicité sur les

hydrocarbures liquides, c' est-à-dire les carburants et les fiouls, a
été totalement libéralisé . Néanmoins, la libéralisation n'est pas
encore totalement achevée, puisqu'elle ne s'applique pas aux cas
de l'électricité, du gaz et des matériels de chauffage utilisant ces
énergies en raison notamment des problèmes que les pointes de
consommation peuvent provoquer. Il reste à parfaire ce processus
afin q ue les producteurs et les distributeurs puissent tous, sans
distinction, valoriser leurs produits auprès des consommateurs et
en faire connaître les prix et les performances dans le cadre de
campagnes de promotion . Par ailleurs, indépendamment des
publicités émanant directement des professionnels, d'autres
sources d'information et de conseil aux consommateurs sur les
aspects relatifs aux coûts de revient et à la qualité des différentes
sources d'énergie sont accessibles . En effet, tant les organismes
spécialisés en matière d'énergie telle l'Agence françaisé pour la
maltnse de l ' énergie, que ceux compétents en matière de consom-
mation tel l'institut national de la consommation, ainsi que les
organisations de consommateurs aux plans national et local réali-
sent des campagnes d'information et conseillent les utilisateurs
sur l'ensemble des questions relatives à l'énergie . Les pouvoirs t.
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publics, tout à fait favorables à la poursuite de ces réalisations,
maintiendront et développeront leur soutien à ces actions qui
visent à encourager une utilisation rationnelle de l'énergie.

Comme rce et artisanat (grandes surfaces)

549. - 11 juillet 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur la nécessité qu'il y aurait à procéder à un
recensement détaillé des grandes surfaces commerciales, afin de
donner une idée exacte du développement actuel de ce mode de
distribution . Il lui demande de bien vouloir faire connaître son
sentiment à cet égard.

Réponse. - Deux inventaires annuels, dont l'un porte exclusive-
ment sur les grandes surfaces à dominante alimentaire, sont réa-
lisés et publiés par la presse professionnelle, avec le détail des
magasins département psi département. Les directions départe-
mentales de la concurrence, de la consommation et de la répres-
sion des fraudes utilisent ces renseignements, qu'elles recoupent
et complètent avec ceux de l'administration, pour élaborer
chaque année, depuis 1982, un inventaire des magasins de plus
de 400 mètres carrés de surface de vente. Cet inventaire départe-
mental, accompagné de la synthèse nationcle, est utilisé comme
document de travail, et est notamment communiqué, s'ils le
jugent utile, aux organismes consulaires et professionnels . A la
suite de l'intervention de l'honorable parlementaire, la publica-
tion régulière de l'inventaire national, dans la Revue de la concur-
rence et de la consommation, est envisagée.

Ventes et échanges (ventes par correspondance)

943 . - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur certaines pratiques observables en matière
de vente par correspondance à des particuliers, sur catalogue. La
commande n'est réputée passée qu 'à la condition qu'elle soit
accompagnée -du versement par l'acheteur du montant total du
prix des articles . Il arrive fréquemment que l'entreprise de vents
Informe quelques mois plus tard que l'article n'est pas disponible
et qu'elle n'est donc pas en mesure d'honorer la commande ; elle
accompagne ce dédit de l'envoi d'un chèque égal à la valeur de
l'article commandé et indisponible. Or, en application des dispo-
sitions de l'article 1590 du code civil, si la promesse de vendre a
été faite avec des arrhes, chacun des contractants est maître de
s'en départir, celui qui les a données en les perdant, et celui qui
les a reçues en restituant le double . En dépit de ces règles, les
sociétés de vente par correspondance refusent de rembourser à
l'acheteur le double du montant de la commande non honorée . Il
souhaite donc savoir si, en pareils cas, l'article 1590 du code civil
est applicable et si des jugements de tribunaux oqt défini le droit
qui vient à s'appliquer . II souhaite en outre savoif si de tels actes
sont susceptibles d'être poursuivis au titre d'une publicité men-
songère, le vendeur ne pouvant assurer la fourniture de la mar-
chandise décrite dans le catalogue.

Réponse. - Contrairemént à la plupart des opérations de
consommation courante où le paiement du prix comptant est
d'usage, les contrats de vente par correspondance (V.P.C .) don-
nent généralement lieu à un paiement préalable du prix . Le paie-
ment préalable est en principe licite . Dans la plupart des cata-
logues de vente par correspondance, la non-disposition des
produits est prévue dans les conditions générales de vente et ne
peut donc étre'considérée, a priori, comme une publicité menson-
gère . Le code professionnel du syndicat des entreprises de vente
par correspondance et à distance dispose qu'en cas de rupture de
stock, le client a la possibilité d'annuler sa commande et de se
faire rembourser son achat s'il l'a déjà réglé . Encore faut-il que
le consommateur ait connaissance d'une telle disposition . C'est à
lui qu'il appartient, lors de la passation d'une commande avec
paiement préalable, de le véri f er. Le développement des nou-
vel'es techniques de passation des commandes, par minitel
notamment (5,9 p. 100 de chiffre d'affaires de la V.P.C . en 1987),
.qui permet aux usagers de consulter directement le stock de com-
mander, devrait apporter une sensible réduction des problèmes
liés à la non-disponibilité des produits . Il faut noter que la quasi-
totalité des entreprises de vente par correspondance propose éga-
lement à ses clients le paiement à la livraison, moyennant l'ac-
quittement des taxes en vigueur fixées par le ministère

des P. et T . En tout état de cause, l'hypothèse de la vente avec
paiement anticipé du prix est tout à fait différente de la pro-
messe re vente faite avec des arrhes dans laquelle la vente n'est
pas encore réalisée . En conséquence, l'article 1590 du code civil
qui n'a qu'un caractère supplétif, ne saurait s'appliquer dans les
cas où le contrat de vente est effectif, l'accord étant réalisé sur la
chose et le prix.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX . ET BICENTENAIRE

Presse (politique et •,églementalion)

49. - 4 juillet 1988. - M. Jacrues Godfrain appelle l'attention
de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les inévitables difficultés
que va rencontrer la presse écrite du fait de la multiplication du
nombre de chaînes de télévision . Ces dernières vont concurrencer
l'ensemble des publications non seulement sur le plan de la
publicité et de l'Information, mais aussi dans le temps de dispo-
nibilité du lecteur. Les chaînes publiques et privées vont se livrer
une âpre bataille dont les victimes n'appartiendront pas toutes au
secteur de la télévision mais aussi à celui de la communication
écrite. Les temps consacrés à la publicité de chaînes réunies vont
dépasser les prévisions les plus pessimistes qui peuvent être
redoutées (possibilité de 25 p . 100 aux heures de grande écoute).
Au point de vue de l'information, les journaux télévisés vont se
multiplier sur chacune des chaînes, créant ainsi des réseaux qui
pratiqueront presque l'information continue . Le temps de dispo-
nibilité du lecteur va être accaparé pendant près de dix-huit
heures sur vingt-quatre. Que restera-t-il aux citoyens pour
prendre connaissance d'un quotidien ou d'une publication d'une
autre périodicité. Or l'écrit est irremplaçable pour assurer le
maintien du débat démocratique .gràce aux commentaires de l'in-
formation et à la pérennité de la formation objective de l'opi-
nion. La presse s'est efforcée de participer aux télévisions
privées . Certaines entreprises, parfois aux dépens d'autres inves-
tissements, ont pu répondre favorablement aux sollicitations dont
elles étaient l'objet tandis que d ' autres, faute de moyens, étaient
contraintes d'y renoncer . C'est la raison pour laquelle la fédéra-
tion de la presse estime indispensable que,. dans le projet de loi
de finances, le Gouvernement puisse introduire les dispositions
permettant d'étendre le bénéfice de l'article 39 bis aux investisse-
ments concernant l'audiovisuel (radios et télévisions) comme il
vient d'être étendu aux activités télématiques . Il conviendrait éga-
lement de prévoir un système de prêts à taux préférentiels en
faveur des publications ne réalisant pas suffisamment de béné-
fices, afin de leur permettre de s'insérer dans le nouveau paysage
de la communication . Il lui demande quelle est sa position à
l'égard des remarques et des suggestions qu'il vient de lui pré-
senter.

Réponse . - Dans la conjoncture que connaît actuellement la
presse écrite et qui se caractérise en particulier par une concur-
rence accrue des chaînes de télévision, la presse a besoin d'être
confortée dans ses capacités à se moderniser, à se diversifier et à
investir dans d'autres médias . Dans ces conditions, et sans
remettre en cause la nécessité des aides à la presse, dont l'appli-
cation de tilde réduits de T.V.A. et les tarifs postaux préférentiels
sont les composantes essentielles, le Gouvernement ne méconnaît
pas le fait que ces aides ne répondent pas, parfaitement aux
contraintes d'évolution auxquelles est confrontée la presse. Les
entreprises de presse bénéficient, pour les investissements concer-
nant directement leur exploitation, d'un régime spécial de provi-
sions en franchise d'impôt, résultant de l'article 39 bis du code
général des impôts . Afin de permettre aux entreprises de presse
de s'adapter aux nouvelles techniques de communication, ce
mécanisme a été pérennisé pour une période de cinq ans par la
loi de finances pour 1987 . Les dispositions de l'article 39 bis ont
également été étendues aux investissements concernant la presse
télématique . Cette mesure a fait l'objet de l'instruction 4 E-4 86
du 25 novembre 1986 de la direction générale des impôts . Ces
améliorations apportées au régime de l'article 39 bis ne figent pas
pour autant définitivement l'aide apportée par l'Etat aux Investis-
sements auxquels la presse doit faire face . Dans cette perspective,
le Gouvernement, en concertation avec la profession, fait actuel-
lement procéder à une étude portant sur l'efficacité du méca-
nisme actuel des aides et notamment de l'aide à l'investissement.
Le Gouvernement se déterminera ensuite sur les éventuelles
mesures à prendre, susceptibles d'améliorer ce dispositif .
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Bibliothèques (Bibliothèque nationale)

406. - U juillet 1988. - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire de bien vouloir lui indiquer ce que
lui inspirent les informations récemment publiées dans la presse
concernant le fonctionnement et le devenir de la Bibliothque
nationale.

Réponse. - Les informations publiées par la presse concernant
le fonctionnement et le devenir de la Bibliothèque nationale au
cours du premier semestre de cette année ont fait suite au débat
soulevé, à 'intérieur comme à l'extérieur de la Bibliothèque
nationale, par les conclusions du rapport d'évaluation et de pro-
position confié à M . Francis Beck par le précédent ministre de la
culture et de la communication, puis aux premières mesures
adoptées pour remédier aux carences de cet établissement . La
constitution d'un nouveau conseil d'administration, la réorganisa-
tion de la direction de la Bibliothèque nationale se sont doublées
d'un large débat sur les missions d'avenir et la refonte de l'éta-
blissement . Une nouvelle série d'informations vient naturellement
accompagner et commenter les perspectives annoncées par le Pré-
sident de la République le 14 juillet dernier, qui donnent à ces
débats un cadre nouveau et ambitieux : celui d'une grande
bibliothèque d'un type entièrement nouveau, s'inscrivant dans le
cadre des grands travaux, couvrant tous les champs de ta
connaissance. L'importance prise par cette question dans la
presse en juillet et en août confirme cet enjeu fondamental, et lui
donne une audience méritée, auprès des milieux de recherche
mais aussi du grand public.

Spectacles (politique et réglementation)

543 . - 11 juillet 1988 . - M . Paul-Louis Tenaillon attire l'at-
tention de M. le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire sur les difficultés que
pose l'application de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945
relative à l'organisation de spectacles théâtraux ou musicaux.
Celle-ci, plus ou moins laissée dans l'ombre pendant des années,
semble avoir fait récemment l'objet de circulaires adressées aux
préfets ainsi qu'aux directions régionales des affaires culturelles,
pour les inciter à plus de vigilance quant au respect de ce texte.
Cette ordonnance établit des conditions particulièrement restric-
tives :amenant l'organisation des spectacles musicaux. Ainsi les
écoles de musique ou associations diverses n'ayant pas le statut
de S.A.R .L. doivent demander une autorisation auprès de la pré-
fecture de police pour chaque spectacle sans savoir par avance si
celle-ci leur sera accordée ou non . Il semble que de telles
mesures soient réellement dissuasives et risquent à court terme de
décourager toute innovation dans ce domaine.

Réponse. - L'organisation des spectacles est toujours régie par
l'ordonnance du 13 octobre 1945 qui impose à l'entrepreneur de
spectacles vivants d'être titulaire de la licence d'entrepreneur de
spectacles et d'être inscrit au registre du commerce . Aux termes
de cette ordonnance, l'exercice de la profession d'organisateur de
spectacles est soumis û certaines conditions, au nombre des-
quelles figure la nature juridique de l'entreprise de spectacles,
celle-ci devant revêtir la forme d'une entreprise individuelle,
d'une société anonyme, en commandite, en nom collectif, ou
d'une S.A .R .L . depuis l'adoption de la loi d! : 5 janvier 1988 rela-
tive au développement et à la transmission des entreprises . Il
résulte de ces dispositions que les associations « loi de 1901 » ne
peuvent se porter candidates à l'obtention de la licence d'entre-
preneur de spectacles . Toutefois, l'article 10 de ladite ordonnance
Érige un régime dérogatoire à l'obligatiotn faite à tout organisme
de spectacles, soit de se constituer en entreprise de spectacles,
soit de recourir aux services d'un entrepreneur . 11 s'agit, d'une
part, des spectacles occasionnels organisés au profit d'oeuvres de
bienfaisance et du culte et, d'autre part, des spectacles dits
« d'essai » dans la limite de dix représentations de la même
œuvre, autorisés après obtention d'une dispense délivrée par la
direction de la musique et de la danse du ministère de la cultur,
et de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire.
En l'absence de définition de critère d'octroi de cette dispense au
titre des spectacles « art et essai », la pratique administrative a
dégagé un faisceau de critères autour de trois notions : le risque
financier encouru par le ou les spectacles, leur caractère ponctuel
et leur aspect novateur. Enfin, par rapport à cette interprétation,
mes services adoptent une certaine souplesse dans ia mesure où
lorsqu'une association présente un ou plusieurs spectacles qui ne
répondent pas à ces conditions, • elle dispose d'un délai raison-
nable pour se mettre en conformité avec la législation en vigueur
soit en prenant l'attache d'un entrepreneur de spectacles, soit en

adoptant la forme d'une société commerciale en vue d'obtenir la
licence d'entrepreneur de spectacles . Dans l'attente de cette régu-
larisation elle bénéficie pour quelques représentations de la déro-
gation pour spectacles « art et essai » . Il parait difficile d'aller
plus loin dans ce domaine où un équilibre entre les différents
partenaires de la vie musicale doit être préservé . Un projet de
réforme de l'ordonnance de 1945 est actuellement à l'étude qui
permettra de clarifier la situation des associations dans l'organi-
sation des spectacles .

Cinéma (patrimoine)

857. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Jonemann attire l'attention
de M. le ministre de la cuit ire, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les menaces qui pèsent
actuellement sur le patrimoine cinématographique national . En
effet, l'absente de statut juridique entraîne parfois !a destruction,
la détérioration ou la disparition d'oeuvres d'art qui sont la
mémoire de notre pays . Le cinéma français contribue largement
au rayonnement de notre culture et le sauvegarder es_ une mis-
sion essentielle . L'élaboration de ce statut juridique est certes très
complexe mais il devrait en priorité pallier l'absence de protec-
tion juridique et envisager de traasférer la propriété des oeuvres
cinématographiques aux organismes de conservation . il lui
demande si des études sont en cours en vue de préparer la rédac-
tion d'un projet de loi-cadre.

Réponse. - Ainsi que le faisait déjà observer la recommanda-
tion, adoptée par l'Unesco le 27 octobre 1980, pour la saevegarde
et la conservation des images en mouvement, celles-ci sent une
expression de l'identité culturelle des peuples et, en raison de
leur valeur éducative, culturelle, artistique, scientifique et histo-
rique, elles font partie intégrante du patrimoine culturel d'une
nation. En raison de la nature de leurs supports mattriels et des
diverses méthodes par lesquelles elles sont fixées, elles sont extrê-
mement vulnérables et doivent être conservées dans des condi-
tions techniques particulières. Lorsque des éléments du patri-
moine d'images en mouvement disparaisscni perce qu'ils se sont
détériorés, victimes d'accir;ents ou mis inconsidérément au rebut,
on assiste à un appauvrissement irréversible de ce patrimoine.
Les Etats ont donc le devoir de prendre les mesures appropriées
en vue d'assurer la sauvegarde et la conservation de ce patri-
moine culturel et de le mettre à l'abri des atteintes du temps et
de l'environnement. La recommandation de l'Unesco précise éga-
lement que l'accès aux oeuvres que représentent les images en
mouvement, qui sont obtenues, sauvegardées et conservées par
des organismes d'archives publics ou privés à but non lucratif,
devrait être facilité autant que possible,. Mais elle ajoute que leur
utilisation ne devrait porter atteinte nt aux droits ni aux intérêts
légitima de ceux qui ont contribué à leur réalisation et de ceux
qui les exploitent conformément aux dispositions de la Conven-
t:on universelle sur le droit d'auteur, de la Convention de Berne
pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques et de la
Convention sur la protection des artistes interprètes ou exécu-
tants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de
radiodiffusion ainsi qu'à celles des législations nationales. Plus
récemment, une recommandation du comité des ministres du
Conseil de l'Europe sui le conservation du patrimoine cinémato-
graphique européen, en date de 14 mai 1985, invite les gouverne-
ments des Etats membres à fournir aux archives cinématogra-
phiques les ressources nécessaires à la protection du patrimoine
cinématographique national, notamment par la restauration et la
conservation des films, à promouvoir la création d'un système de
dépôt légal pour les films nationaux, à faciliter lq création d'un
système de dépôt légal ou de dépôt volontaire systématique des
f lms étrangers, et à mieux faire connaître le patrimoine cinéma-
tographique européen en dotant les archives des moyens néces-
saires pour l'acquisition et la mise à disposition du public, dans
les limites de la législation sur, les droits d'auteur, de films euro-
péens de grande qualite artistique et valeur historique et cultu-
relle. Pour sa part, la France, qui a activement collaboré à l'éla-
boration et à l'adoption des instruments internationaux ci-dessus
mentionnés, a depuis longtemps mis en oeuvre des dispositions
législatives et réglementaires adéquates et des moyens adminis-
tratifs et financiers importants en vue d'assurer la conservation
de son patrimoine cinématographique et audiovisuel . La lé3isla-
tien relative au dépôt légal a été rendue applicable aux oeuvres
cinématographiques par un décret du 23 mai 1977 . L'obligation
du dépôt légal a été étendue à toute oeuvre audiovisuelle commu-
niquée au public sous forme de vidéogrammes par l'article 55 de
la loi du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits
voisins du droit d'auteur. En outre, la loi du 3 juillet 1985 com-
porte, dans son article 3, une disposition interdisant de détruire
la matrice de la version définitive de toute oeuvre audiovisuelle.
La même loi du 3 juillet 1985 a complété l'article 20 de la loi du
11 mars 1957 relative à la propriété littéraire et artistique, en vue
de permettre d'agir en cas d'abus notoire dans le non-usage des
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droits d'exploitation de la part des représentants de l'auteur
décédé : le tribunal civil peut ordonner toute mesure appropriée.
Il en est de méme s'il y a conflit entre lesdits représentants, s'il
n'y a pas d'ayant droit connu ou en cas de vacance ou de déshé-
rence . S'agissant donc de la conservation proprement dite du
patrimoine, la France, qui a créé dès 1969 auprès du Centre
national de la cinématographie le service des archives du film,
agit dans cinq directions principales : conservation inerte et
inventaire méthodique des films déposés ; restauration et transfert
sur support de sécurité des films anciens les plus menacés ; docu-
mentation et catalogage ; consultation (présentation de films aux
chercheurs, dans les locaux du service) et assistance à la diffu-
sion (en accord avec les ayants droit) ; préservation de tous
documents et matériels du patrimoine cinématographique
français. L'accroissement des locaux et des matériels ainsi que
leur modernisation se poursuivent d'année en année par l'affecta-
tion d'importants crédits, permettant ainsi d'augmenter les capa-
cités de conservation et de développer largement les travaux de
restauration et de tirage. Parallèlement, l'Etat s'attache à favoriser
le développement des différentes cinémathèques, et plus particu-
lièrement celui de la cinémathèque française à laquelle sont attri-
buées d'importantes subventions . Il y a lieu de signaler également
l'action de l'institut Louis-Lumière de Lyon et celle conduite par
la cinémathèque de Toulouse. Si les problèmes de conservation
inerte du patrimoine cinématographique reçoivent ainsi des solu-
tions satisfaisantes, il est certain que ceux que posent la diffusion
et la présentation au public des oeuvres conservées soulèvent de
réelles difficultés . S'agissant d'oeuvres encore protégées, les
conventipns internationales aussi bien que la législation nationale
précisenl que de telles diffusions et présentations ne peuvent
avoir lieu que dans le respect du droit des auteurs, de leurs
ayants droit et des titulaires de droits voisins . Ce n'est donc que
dans un cadre contractuel et compte tenu des statuts et règle-
ments des cinémathèques et des services d'archives que ces pro-
blèmes peuvent trouver leur solution.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : cinéma)

1299. - 8 août 1988 . - M . André Thien Ah Koon attire l ' af-
tendon de M. le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire sur la différence de trai-
tement appliquée aux départements d'outre-mer en matière ciné-
matographique. Depuis plus de quarante ans, la Réunion est assi-
milée à un pays étranger dans la mesure où les propriétaires de
salles doivent s'acquitter du paiement préalable des droits d'ex-
ploitation alors qu'ils sont perçus en métropole par le Centre
national de la cinématographie (C.N .C .) sous forme de prélève-
ment sur les billets vendus. Il est indéniable, en outre, que le
cinéma est un moyen efficace de propagation de la culture et
d'épanouissement de l'individu . Or, compte tenu des modes de
financement existants, le choix dés films repose ainsi davantage
sur des critères d'ordre commercial conduisant bien souvent à
éliminer a priori tout un ensemble d'oeuvres cinématographiques.
11 lui demande quelles mesures il entend prendre pour que soit
observée, en ce domaine, une stricte égalité entre tous les dépar-
tements fiançais.

Réponse. - La différence de législation mentionnée par
M. André Thien Ah Koon tient essentiellement au fait que la loi
du 25 octobre 1946 qui a créé le Centre national de la cinémato-
graphie n ' est pas applicable dans les départements d'outre-mer,
et que, par voie de conséquence, ne le sont pas non plus les
réglementations qui en découlent, et notamment celle du contrôle
des recettes . Cette situation trouve son origine dans un motif de
droit constitutionnel et dans une singularité de la chronologie : la
loi précitée est antérieure de trpis jours à la promulgation de la
Constitution de la IV• République du 28 octobre 1946 . Avant
cette date, les lois métropolitaines n'étaient applicables aux
D.O.M . que si elles le précisaient expressément, alors que, posté-
rieurement au 28 octobre 1946, c'est la situation inverse qui pré-
vaut. La question de l'extension législative aux D .O.M. de la loi
du 25 octobre 1946 a fait l'objet, à plusieurs reprises, d'examens
a fondis. Les projets de textes qui avaient été préparés à cet
effet n'ont pas eu de suite, et cela en plein accord avec l'en-
semble des Intéressés et notamment les représentants des exploi-
tants de salles des D .O .M., car il est apparu qu'elle apporterait à
ces derniers d'importantes servitudes (adoption d'une billetterie
officielle, envoi centralisé de bordereaux de déclaration de
recettes, etc.), sans comporter d'avantages corrélatifs véritables.
En effet, contrairement à l'opinion énoncée dans la question
écrite, il est inexact de dire que le paiement des droits d'exploita-
tion des films cinématographiques est perçu en métropole par le
Centre national de la cinématographie sous forme de prélèvement
sur les billets vendus . Le paiement des droits d'exploitation s'ef-
fectue dans le cadre d'une relation contractuelle entre le distribu-

teur et l'exploitant . La proposition controuvée procède d'une
confusion entre paiement des droits d'exploitation et perception
de la taxe spéciale qui alimente le compte de soutien financier à
l'industrie cinématographique. Le bénéfice de ce régime de sou-
tien financier aux D.O .M . ne se heurte pas au problème constitu-
tionnel cité plus haut. D'ailleurs son application aux salles
situées dans les D .O .M . a été réalisée au cours d'une période qui
s'étend de 1954 à 1962. Ici encore, c'est à la demande expresse
der. représentants des exploitants de ces départements que la per-
ception de la taxe spéciale aux guichets de leurs balles a été sup-
primée, dans la mesure où ils avaient estimé plus avantageux de
renoncer .au bénéfice du soutien financier automatique - calculé
er, fonction du produit de ladite taxe - pour pouvoir étre exo-
nérés de son paiement. Il reste que l'importance de la diffusion
de la culture cinématographique dans les D.O .M. n'a biefs
entendu pas échappé au ministre de la culture, de.la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire. A côté du soutien
automatique mentionné ci-dessus, il existe des formes d'aides
sélectives aux salles de cinéma, destinées à favoriser leur création
ou leur modernisation, notamment dans les zones géographiques
insuffisamment équipées . Ces aider sélectives ont, depuis de
nombreuses années déjà, été accordées aux entreprises situées
dans les D .O .M ., tout autant qu'à celles de la métropole. C'est
ainsi que, pour le département de la Réunion notamment, une
quinzaine de salles ont reçu des aides destinées à doter ce dépar-
tement d'un solide réseau de di`Tt, sien dei oeuvres cinématogra-
phiques.

Patrimoine (politique du patrimoine)

1304 . - 8 août 1988 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre de la culture, de la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur les préoccupa-
tions de la Fédération française de coopération entre les b iblio-
thèques (F.F.C .B .). En effet, celle-ci constate que la protection et
la mise en valeur du patrimoine écrit et graphique s'avèrent
indispensables, en raison de la dégradation subie par ces docu-
ments, du fait de l'acidité du papier inhérente à sa fabrication, de
la mauvaise qualité des encres, de la pollution atmosphérique
ainsi que des mauvaises conditions de conservation et des
moyens de communication inadaptés. Or, l'ampleur de ce patri-
moine national, évalué à environ 10 millions de livres anciens
(imprimés avant 1811), conservés dans les bibliothèques ; près de
30 000 titres publiés par les éditeurs tous les ans, soit 400 mil-
lions d ' exemplaires ; plus de 15 000 titres de périodiques, soit
plus de 8 milliards d'exemplaires (dont plus de la moitié sont des
quotidiens) diffusés chaque année, exige la mise en oeuvre de
mesures d'urgence de sauvegarde . Aussi, il lui demande de lui
indiquer les dispositions qu 'il compte prendre pour assurer la
pérennité et l'enrichissement de cette véritable « mémoire de l'hu-
manité ».

Réponse . - Le ministère de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire consacre d'ores et déjà un
effort important à la préservation et à la mise en valeur de notre
pa

trimoine écrit et graphique . 1 . Les moyens nécessaires au plan
de sauvegarde mis en oeuvre par la Bibliothèque nationale
depuis 1979, ont été dégagés . Il s'agit en 1988 de 120 emplois
(conservateurs, bibliothécaires adjoints, restaurateurs, ouvriers
professionels et personnel de service) et d'un 'budget de 22 M.F. ;
20 des crédits spécifiques ont été en outre inscrits au budget, de
la direction du livre et de la lecture. Ils lui permettent de sou-
tenir ou de mettre en œuvre des actions de recherche afin que
l'ensemble des bibliothèques et centres de documentation français
puissent disposer de techniques de conservation des documents
(renforcement des moyens et effectifs du centre de recherche
pour la conservation des documents graphiques) ; d'aider les
villes à réaliser des actions de sauvegarde de • leurs collections.
L'accent a été mis sur les programmes de microfilmage, en raison
de la 'bonne adéquation, en l'état actuel des techniques, de ce
procédé, aux exigences de conservation et de communication . A
ce jour, ont été reproduits et donc préservés, 400 périodiques
locaux dont témoigne le Catalogue des périodiques microfilmés
publié en 1987. Parallèlement, un programme national de repro-
duction des 30 000 manuscrits médiévaux conservés dans les
fonds provinciaux a été lancé et la direction du livre et de la
lecture intervient chaque fois que nécessaire sur les pièces les
plus précieuses, en particulier sur des documents iconographiques
et sur des manuscrits . Les autres aspects de la politique menée
par la direction du livre et de la lecture en faveur du patrimoine
documentaire portent sur l'entretiep, la restauration, le recense-
ment et l'enrichissement des fonds . 36 398 000 francs ont ainsi été
consacrés, outre les emplois mis à la disposition des organismes
nationaux et des communes dans les bibliothèques, à cet actions
de 1982 à 1937 . Pour la seule année 1988, ces crédits s'élèvent à



10 octobre 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2819

9 139 510 francs . L'ampleur de la tache nécessite effectivement
une politique nationale de conservation que le ministère de la
culture, de la communication, des grands travaux et du Bicente-
naire s'attachera à poursuivre et à développer en concertation
étroite ave .: les collectivités locales et les différents partenaires
concernés.

DÉFENSE

Armée (médecine militaire)

276. - 4 juillet 1988 . - M. Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les vives inquiétudes que susci-
tent auprès des personnels du service de santé des armées les
prévisions de suppressions de postes estimées à près de 600 dans
les cinq prochaines années. Il lui rappelle qu'à l'heure actuelle le
personnel soignant des formations hospitalières est déjà en sous-
effectif par rapport aux hôpitaux civils . En effet le rapport per-
sonnel soignant - malades fait apparaitre un déficit en personnel
de plus de 2 000 infirmiers(ères) et aides soignantes au préjudice
des hôpitaux militaires ; immanquablement de nouvelles restric-
tions en personnel conduiraient à altérer la qualité des soins dis-
pensés dans ces formations de haute réputation . Aussi il lui
demande de bien voulcir lui préciser les mesures qu'il entend
mettre en oeuvre afin de sauvegarder la capacité d'accueil des
hôpitaux militaires et de permettre au service de santé des
armées d'accomplir dans les conditions optimum ses missions
médicales.

Réponse. - En 1985, plusieurs décisions concernant le service
de santé ont été prises afin d'augmenter l'encadrement paramé-
dical au lit du malade . Il s'agit du transfert de cent postes budgé-
taires de volontaires féminines du service national des
trois armées vers le service de santé en vue de la formation
d'aides so ;gnants ; du retour vers les hôpitaux des armées de
quarante militaires infirmiers et techniciens des hôpitaux des
armées ; de l ' accroissement du nombre de militaires du contin-
gent mis à la disposition du service de santé et de l'affectation
préférentielle au service des jeunes gens titulaires d'un diplôme
paramédical ; de l'extension à tous les hôpitaux des contrats
d'hygiène, de propreté et de buanderie passés avec des sociétés
prestataires de service . Par ailleurs, en 1988, 1 800 appelés sup-
plémentaires ont été affectés au service de santé des années . Une
augmentation de quatre-vingt-douze postes de militaires infir-
miers et techniciens des hôpitaux des armées est prévue en 1989.
Ce dossier continue à être suivi avec une particulière attention de
manière à maintenir et à améliorer les prestations offertes par les
hôpitaux militaires.

Recherche (Office national d'études
et de recherches aérospatiales : Savoie)

375. - 4 juillet 1988. - M. Pierre Goldberg appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les inquiétudes des salariés et chercheurs de
l'O .N .E .R.A. (Office national d'études et de recherches aérospa-
tiales) de Modane-Avrieux. Le site de Modane, en effet, espérait
recevoir une soufflerie hypersonique pour les programmes spa-
tiaux en particulier . Modane dispose déjà de quatre souffleries,
une pouvant atteindre Mach I et les plus performantes pouvant
atteindre Mach 6 en rafale. Or il semblerait qt.e la nouvelle souf-
flerie hypersonique se fasse au Fauga-Mauzac, près de Toulouse.
La direction se justifie par la proximité d'un centre de recherche
sur Toulouse . Les syndicats contestent cet argument . Par ailleurs,
une soufflerie cryogénique, qui serait aujourd'hui la plus perfor-
mante sur le plan technique, est en construction en Allemagne,
près de Cologne. D'après la direction, cette soufflerie européenne
ne porterait pas préjudice au site de Modane . Le personnel, en
revanche, estime que, en dehors des essais cryogéniques effectués
en Allemagne, une multitude de souffleries existent autour de
Cologne ; les industriels effectuant des essais cryogéniques seront
amenés à réaliser les autres sur les sites les pus proches . Des
inquiétudes percent donc concernant l'avenir du site de Modane
d'autant plus que ce canton devrait être touché de plein fouet
par l'ouverture des frontières de 1992 plus de 1 000 emplois sont
déjà annoncés en suppression. Les syndicats de l'O.N .E.R.A.
Avrieux craignent donc que leurs installations soient dépassées à
moyen terme, du fait, d'une part, de la soufflerie hypersonique

au Fauga-Mauzac et, d'autre part, de la soufflerie cryogénique
européenne en Allemagne. Le budget de recherche de l'Etat ne
va pas arranger les choses pour la modernisation des équipe-
ments de l'O.N .E .R.A. Modane et les syndicats sont également
préoccupés par ces aspects . Il lui demande, en conséquence,
quelles dispositions il compte prendre pour sauvegarder le poten-
tiel du centre de Modane et assurer sa pérennité . - Qaestion
transmise d M. le tubante de la défense.

Réponse. - La proximité d'équipes scientifiques et de l'industrie
aérospatiale ont incité le Centre national d'études spatiales à
implanter la nouvelle soufflerie hypersonique à haute tempéra-
ture sur le site du Fauga, près de Toulouse . Cette création se
situe dans le cadre du programme Hennés . Impliqué également
dans ces études, le centre de Modane voit ses installations se
moderniser avec la construction d'une soufflerie hypersonique S4.
Ce centre se situe au plus haut niveau technique mondial. Si l'ac-
tivité a été réduite en 1987, les décisions prises sur les pro-
grammes a ;,ronautiques civiles et militaires induisent à nouveau
un nombre élevé d'essais. Les deux centres sont complémentaires,
chacun ayant ses spécificités. Par ailleurs, la soufflerie cryogé-
nique qui sera construite à proximité de Colonne par la France et
ses partenaires européens constituera, en 1994, le premier moyen
en Europe permettant de réaliser des essais en transsonique très
représentatifs des vols réels . En outre, il n'existe près de Cologne
qu'une soufflerie basse vitesse aucunement comparable aux souf-
fleries de Modane. Aussi, les craintes de l'honorable parlemen-
taire de voir un transfert d'essais de Modane vers des souffleries
classiques de la région de Cologne apparaissent-elles sans fonde-
ment .

Armée (fonctionnement : Moselle)

1706. - 22 août 1988. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la défense que jusqu'en 1870 la ville de Metz
disposait d'une école d'artillerie. II lui demande s'il ne serait pas
possible d'envisager le rétablissement de l'école d'artillerie à
Metz.

Réponse. - Le site de Draguignan a été retenu pour accueillir,
en 1976, l'école d'artillerie, Implantée jusqu'alors à Châlons-sur-
Marne, en raison de la proximité du camp de Canjuers d'une
superficie totale de 35 000 hectares. L'existence d'un terrain de
manoeuvre suffisamment vaste et d'un champ de tir adaptés à
l'artillerie a permis le regroupement en 1983 des écoles d'artil-
lerie sol-sol et sol-air, induisant ainsi des économies importantes
de fonctionnement. Le déroulement de l'instruction y est favorisé
par l ' absence de brouillard et une très bonne iuminosité . Les
Investissements réalisés à Draguignan et les effectifs concernés
tant au niveau de l'école que des trois régiments de soutien ne
permettent pas d'envisager le retour de l'école d'artillerie à Metz.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

305 . - 4 juillet 1988 . - M. Philippe Vasseur demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, de bien vouloir lui faire connaître s'il confirme ou s'il
contredit que l'article 752 du code général des impôts dispose,
pour une présomption légale de propriété de créances dans les
successions et, par conséquent, pour une présomption d'omission
des créances dont il s'agit lorsque ces créances ne se retrouvent
pas dans la déclaration de la succession, qu'aux ternies de l'ar-
ticle 19 .1 du livre des procédures fiscales la preuve contraire
réservée aux successibles par l'article 752 consiste dans la justifi-
cation que les créances ne font pas partie de la succession et que
la doctrine administrative officielle, exprimée dans le para-
graphe 15 de la documentation de base 7-G-2154, précise en
conséquence que la présomption légale ne peut plus être invo-
quée sr les contribuables établissent le paiement de la dette par le
débiteur au créancier avant le décès.

Réponse. - La Cour de cassation a, dans trois arrêts du
13 janvier 1987. confirmé que le solde créditeur des comptes ben-
caltes ou livrets de caisse d'épargne constituait une créance
entrant dans les prévisions de l'article 752 du code général des
impôts. Les modalités d'application de cet article ont été récem-
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ment précisées aux services . L'utilisation de la présomption, insti-
tuée par ce texte, qui entraîne un renversement de la charge de la
preuve, doit être réservée aux situations dans lesquelles les mou-
vements constatés sont révélateurs d'un comportement visant à
éluder l'impôt. Dans ces conditions, la mise en œuvre de la pré-
somption doit être corroborée par des éléments de fait recueillis
dans le cadre du dialogue avec les héritiers . En outre, elle doit
être écartée lorsque le service a pu acquérir la certitude que les
retraits qui constituent le remboursement de la créance détenue
par le défunt n'ont pas bénéficié à des successibles.

D.O.M.-T.O.M. (institut d'émission d'outre-mer)

1005. - 25 juillet 19E3 . - M. Auguste Legros demande à
M. k ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, de lui fournir un état précis sur la réserve statutaire
et sur toute réserve autre constituée pour le compte de l'institut
d'émission d'outre-mer et de lui indiquer les raisons qui ont
motivé l'arrêté du 12 juillet 1988 portant de 30 à 40 millions de
francs la dotation de cet institut par incorporation d'une partie
de la réserve statutaire.

Réponse. - Les réserves de l'institut d'émission d'outre-mer se
décomposaient comme suit après a''fectation des résultats de
l'exercice 1987 et augmentation de 10 millions de francs de dota-
tion : réserve statutaire : 5 000 000 francs ; réserve pour risques
généraux : 12 515 699,53 francs ; réserve pour investissements :
38900000 francs. Conformément à la délibération de son conseil
de surveillance en date du 25 mai 1988, l'arrêté du 12 juillet 1988
a porté de 30 à 40 millions de francs la dotation de cet établisse-
ment. Son relèvement, justifié par la nécessité de maintenir les
fonds propres de l'institut d'émiss .on d'outre-mer à un niveau en
rapport avec la taille de son bilan, a été opéré par prélèvement
sur la réserve statutaire.

Impôts locaux (politique fiscale)

1233. - ler août 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur le fait que la fiscalité locale incite les com-
munes à créer des zones d'activités industrielles, commerciales ou
de bureaux, et cela au détriment des espaces verts . Il lui
demande donc s'il ne serait pas possible d'aménager ce système
afin que dans les zones déjà fortement urbanisées les espaces
libres soient préservés.

Réponse. - Les communes disposent, en matière d'urbanisme,
des compétences nécessaires pour préserver ou créer des espaces
verts, si elles le souhaitent . En tout état de cause, la fiscalité
locale ne constitue pas un moyen d'action app .oprié en ce
domaine.

D.O.M.-T.O.M.
(D.O.M. : impôt sur les sociétés)

1303. - 8 août 198€ . - M. André nie» Ah Koon expose à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
da budget, que l'article 50 de la loi n° 88-15 du 5 janvier 1988
autorise les sociétés créées, entre le 1 « janvier 1987 et le
31 décembre 1991, pour reprendre une entreprise en difficulté, à
étaler sur les trois premiers exercices d ' activité le bénéfice impo-
sable à l'impôt sur les sociétés, réalisé au cours de leur premier
exercice d'exploitation, Ainsi, la loi précitée réserve cette mesure
d'étalement aux sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés de
plein droit ou, sur option dans les conditions et aux taux de
droit commun ; en excluant donc, de ce dispositif, les entreprises
Oui relèvent de l'impôt sur le revenu ou qui sont soumises à
1 impôt sur les sociétés à un taux réduit, sur une !partie seulement
de leurs bénéfices ou selon un régime particulier. O 4 aux termes
de l'article 217 bis du code général des impôts : « Les résultats
provenant d'exploitations situées dans les départements d'outre-
mer et appartenant aux secteurs de l'agriculture, du tourisme, de
l'industrie, de l'hôtellerie, de la pèche, des énergies nouvelles, du
Miment, des travaux publics, des transports et de l'artisanat ne
sont retenus, pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés, que pour
les deux tiers de leur montant. » II semblerait, à la lecture de ce
dernier article, que les sociétés des secteurs précités, situées dans

les D.O.M ., ne peuvent bénéficier de l'étalement prévu par la loi
n° 88-15 du 5 janvier 1988 . Aussi, il lui demande de bien vouloir
préciser davantage le champ d'application et l'interprétation de
cette mesure.

Réponse. - La mesure d'étalement du bénéfice instituée par
l'article 50 de la loi no 88-15 du 5 janvier 1988 est réservée aux
sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions et
au taux de droit commun . Sont donc notamment exclues de ce
dispositif les entreprises qui re_évent de l'impôt sur le revenu ou
qui sont soumises à l'impôt sur les sociétés à un taux réduit, sur
une partie seulement de leurs bénéfices, ou selon un régime par-
ticulier. Toutefois, il est admis que ces dispositions favorables
soient applicables aux sociétés bénéficiant de la réfaction d'as•
siette de l'impôt sur les sociétés prévue par l'article 217 bis du
code général des impôts.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

1359. - 8 août 1988 . - Mme Martine Daugreilh at'ire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les problèmes concernant la mise en application des
dispositions de l'article 9 de la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1982, modifié par l'article 3 de la loi no 87-503 du
8 juillet 1987 . Ces dispositions législatives prescrivent d'accorder
aux fonctionnaires des services publics ayant servi hors territoire
métropolitain, et notamment à ceux rapatriés d'Afrique du Nord,
le bénéfice de l'ordonnance n o 45-1283 du 15 juin 1945 qui a eu

g
our objet de mettre les fonctionnaires résistants ou anciens com-

battants de la Seconde Guerre mondiale à égalité avec les fonc-
tionnaires qui sont demeurés en fonctiors de 1939 à 1945 . Un
décret n° 85-70 du 22 janvier 1985 a fixé la composition des
commissions administratives de reclassement qui doivent exa-
miner les requêtes présentées par les intéressés. Ces requêtes sont,
à l'origine, déposées par les fonctionnaires et agents auprès de
leurs diverses administrations d'appartenance chargées d'instruire
les dossiers et de formuler, auprès des commissions de reclasse-
ment, des propositions de rejet ou de reconstitution de carrière.
Or, jusqu'à présent, le secrétaire. desdites commissions, établi au
siège de l'Anifom à Paris, n'a pas encore reçu les dossiers que
doivent établir les différents services du personnel du ministère
de l'économie, des finances et du budget . Elle lui demande donc
s'il peut lui faire connaître les délais d'attente pour que soit
effectuée la transmission desdits dossiers afin d'assurer l ' exécu-
tion des demandes de reconstitution de carrière formulées par les
intéressés. - Question transmise d M. le ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget.

Réponse. - L'instruction des dossiers, déposés au titre de l'ar-
ticle 9 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 modifiée, relative
au règlement de certaines situations résultant des événements
d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de la Seconde
Guerre mondiale, a nécessité un examen approfondi de la car-
rière de chaque requérant . Par ailleurs, l'absence de documents
justificatifs de la plupart des demandes ainsi que le manque d'ar-
chives tués précises relatives à l'époque des faits allégués ont
contribué à allonger les délais nécessaires à l'instruction des dos-
siers . Cependant, soixante et onze dossiers concernant les agents
du département ont été transmis récemment, pour avis, aux com-
missions administratives de reclassement prévues par l'ordon-
nance n o 45-1283 du 15 juin 1945 dont la composition a été fixée
par le décret n° 85-70 du 22 janvier 1985.

Logement (prêts)

1390. - 8 août 1988 . - M . Roland Beix demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, s'il envisage, dans le droit-fil des volontés exprimées et
de recommandations faites avant mars 1986, de demander aux
établissements bancaires de revoir les mesures d'allégement
annoncées en novembre 1986 et notamment la renégociation des
taux d'intérêt appliqués à d'autres prêts que les prêts conven-
tionnés bénéficiant de l'A .P.L.

Réponse. - Le Gouvernement vient de répondre à la préoccu-
pation de l'honorable parlementaire en prenant une mesure de
réaménagement général des prêts en accession à la propriété
(P.A.P .). Ce réaménagement s'appliquera aux prêts accordés entre
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le I n janvier 1981 et le 31 janvier 1985 . Les emprunteurs
concernés obtiendront automatiquement une stabilisation de leur
charge de remboursement pendant un an . Ensuite cette charge
n'augmentera que de 2,75 p. 10, au lieu des 3,5 p . 100 à
4 p. 100 initialement prévus. Au total cette mesure, dont le coût
est d'environ 24 milliards de francs répartis sur quinze ans,
constitue un effort considérable de l'Etat . Elle permettra une
baisse sensible des charges de remboursement pesant sur les
emprunteurs et se traduira par une diminution du taux d'intérét
pour la durée résiduelle du prêt . La situa' ion financière des accé-
dants à la propriété les plus modestes en sera nettement amé-
liorée.

Impôt sur le revenu (politique fucale)

1501 . - 8 août 1988. - M. François Rocbeblolae attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etst, ministre de l'économie, des
flsastes et du budget, sur la déduction fiscale forfaitaire de
14 085 francs afférente aux dépenses effectuées pour l'éducation
des enfants. En effet, cette faible somme est censée correspondre
au logement fourni et à la nourriture . Elle ne tient pas compte de
toutes les dépenses complémentaires indispensables qui se gref-
fent pour l'éducation des enfants : l'habillement, les droits d'ins-
cription en faculté, le matériel nécessaire au travail de l'enfant.
Aussi lui demande-t-il s'il pense relever le plafond des déduc-
tions fiscales forfaitcires afin de permettre aux familles ayant de
faibles ressources de subvenir de manière correcte à l'éducation
de leurs enfants, Le choix éventuel du rattachement fiscal du
foyer étant par ailleurs d'autant moins intéressant que la famille
a de faibles revenus.

Répense. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, les
.contribuables qui subviennent aux besoins de leur enfant majeur
dans le cadre de l'obligation alimentaire peuvent, lorsque celui-ci
vit sous leur toit, déduire de leur revenu global, sans avoir à
fournir de justifications, une somme correspondant à l'évaluation
forfaitaire des avantages en nature retenue en matière de sécurité
sociale, boit 14 090 francs pour l'imposition des revenus de 1987.
Mais cette solution présente un caractère facult atif. Les contri-
buables peuvent donc y renoncer et déduire le montant des pen-
sions alimentaires effectivement servies, dans une limite qui
s'élève à 19 600 francs pour les revenus de 1987, sous réserve
bien entendu de pouvoir les justifier . Cette mesure va dans le
sens des préoccupations exprimées.

T.V.A . (taux)

1556. - 22 août 1988 . - M . Alain, Carigaon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des flammes
et du budget, sur le choix du taux de T .V.A ., relatif aux presta-
tions en matière de réglementation du transport ambulancier.
Une soci té dont l 'activité consiste à mettre en oeuvre du trans-
port ambulancier pour le compte d'un client (ex : compagnie
d ' assurances) se volt appliquer le taux de T.V .A . suivant : f o une
partie transport ambulancier taxable à 7 p . 100 ; 20 une partie
prestation de services taxables à 18,6 p . 100. L'application 'du
taux de T.V.A. normal à la partie prestation de service apportée
par la société conduit à majorer le coût du transport ambulancier
alors méme que les organismes sociaux remboursent des presta-
tions codifiées et tarifées de manière précise ne supportant
aucune majoration de prix. En ce qui concerne les compagnies
d'assurances, l 'application des taux de T .V .A . aboutit également à
une majoration du coût des sinistres . Dans ces conditions, la
société est tenue de supporter seule l ' incidence de l'application
du tstw normal de T.V.A. : il en résulte une diminution de sa
marge d'égal montant . Cette réduction de marge de 10 p. 100 est
susceptible de compromettre l'activité de régulation du transport
ambulancier alors méme que cette fonction s'impose à la profes-
sion de façon impérative à la veille de la généralisation du
marché européen. Il apparaît que la société facture à l'utilisateur
de services une prestation globale de sorte qu'elle apparaît
comme le fournisseur méme de ces services « achetés » en vue de
leur « revente ». De plus, elle assume (à l'égard de ses clients) la
responsabilité des transports dont elle fait son entreprise (sans
préjudice de son propre recours contre ;es ambulanciers) . Consi-
dérant le cas équivalent des agences de voyages (taxées à
7 p. 100, la base étant la marge réalisée), il lui demande que la
prestation de service ajoutée au transport ambulancier soit sou-
mise au taux de T.V.A . de 7 p. 100.

Réponse. - La question évoquée par l'honorable parlementaire
concernant une situation particulière, il y sera répondu par lettre
dès que seront connus les résultats de l'enquête en cours.

Maté, 'fris électriques et électroniques (entreprises)

1566. - 22 août 1988. - M. Jean-Pierre Brard attire l'atten-
tion de M. le mlaletre d'Etat, ministre de l'écoeoutie, des
flammes et du budget, sur les conséquences de la vente, par le
groupe industriel nationalisé Thomson, du fonds de commerce du
département silicium gyromagnétisme (D.G.S .), à la société
Tékelec. Cette cession, qui s'inscrit dans le cadre d'une stratégie
de redéploiement orientée vers une reconversion de l ' activité en
direction du marché financier et un recentrage sur l'électronique
de défense et les télécommunications civiles, conduit à la déna-
tionalisation de l'usine' de Montreuil qui compte 250 salariés,
effectuée avec l'accord préalable du Gouvernement puisque le
ministère avait la possibilité de s'opposer à la vente . L'abandon
de la fabrication nationale des composants électroniques de
pointe que produisait cette entreprise est d'autant pies préoccu-
pante qu'il oblige les équipements du groupe Thomson à se
fournir en partie à l'étranger, privant l'usine de Montreuil d'une
part non négligeable de son chiffre d'affaires . Il lui demande
d'exposer les raisons qui l'ont amené à laisser faire cette dénatio-
nalisation . II souhaite également savoir si d'autres opérations de
méme nature sont envisagées et, le cas échéant, quelles peuvent
en étre les conséquences sur l'emploi à Montreuil et dans le pays.

Réponse. - Lc département silicium gyromagnétisme (D.S .G .)
de Thomson regroupait sur le site de Montreuil l'ensemble des
activités gyromagnéttsme et fabrication de diodes silicium de l'en-
treprise. Il est apparu ces derniers temps à Thomson que les
perspectives d'avenir de D .S .G. ne coTncidaient plus avec les
besoins du groupe. Ainsi, celui-ci n'était plus à méme d'assurer le
développement de ce département dans des conditions optimales.
Thomson a donc estimé préférable de rechercher un repreneur
intéressé par la poursuite et le développement des activités de
Montreuil . Un accord a ainsi été conclu avec Tékelec, entreprise
française familière des domaines d'activité de D .S.G ., et dont le
réseau commercial international pouvait ouvrir à ce dernier des
marchés intéressants . Naturellement, et afin de garaffiir la sécu-
rité de son approvisionnement, le groupe Thomson a veillé à éta-
blir avec le repreneur des liens lut permettant de maintenir l'es-
sentiel de ses relations commerciales avec D .S .G . Un grand
groupe comme Thomson est conduit à s'adapter en permanence
aux données d'une concurrence internationale intense . Cela le
conduit à mener une politique active de cessions, comme d'ail-
leurs d'acquisitions . Cette dynamique est essentielle au maintien
de sa compétitivité et à sa contribution à la santé de l'économie
nationale et à l'emploi.

Taxis (politique et réglementation)

1830. - 29 août 1988. - .M. Edouard Frédéric-Dupont
s'étonne de voir le Gouvernement prévoir l'augmentation très
sensible de la taxe sur le diesel alors qu'il avait toujours incité
les transporteurs et les chauffeurs de taxi à utiliser les voitures à
moteur diesel. II constate que les chauffeurs de taxi, qui dans la
proportion de 80 p . 100 utilisent le diesel, vont étre obligta de
payer le carburant beaucoup plus cher. II demande à NI . le
mlainttre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, si le Gouvernement au8,nentera, dais la méme propor-
tion que l ' augmentation des taxes sur le diesel, le remboursement
annuel (dans la proportion de 5 000 (itres) qu'il fait aux chauf-
feurs de taxi à la fin de l'année pour les taxes intérieures sur les
produits pétroliers et la T.V.A.

Réponse. - En l'absence de modification de la fiscalité indi-
recte relative au gazole, les , chauffeurs de taxi continueront à étre
exonérés de la taxe intérieure sur les produits pétroliers dans les
conditions habituelles . En outre, le pourcentage de déduction de
la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux achats de gazole et
de gaz de pétrole liquéfié effectués à compter du 11•e janvier 1989
sera majoré de dix points et donc porté à 70 p. 100 lorsque ces
produits seront utilisés comme carburant .
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Impôts et taxes
(taxes sur les appareils automatiques)

1880. - 29 août 1988 . - M. François Grusaenmeyer attire l'at-
tention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les taxes appliquées aux appareils
automatiques de jeux et d'amusement . Les exploitants d'appareils
de ce type subissent en effet trois impositions sur leurs recettes :
1a-vignette municipale, la taxe d'Etat et la T.V.A. L'ensemble de
tes trois taxes représente une imposition se situant entre 35 et
45 p. 100 du chiffre d'affaires réalisé par les recettes de ces appa-
reils . Aux termes des dispositions communautaires de la C .E.E.,
l'assujettissement à 1à T.V.A . devait voir la suppression des autres
taxes existantes et- en particulier la ' taxe d'Etat. En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu'il compte prendre afin de modifier cet état de choses.

Réponse. - Par un arrêt du 3 mars 1988 (affaire n 252-86,
Gabriel Bergandi) la Cour de justice des communautés euro-
péennes a jugé que la taxer annuelle d'Etat sur les appareils auto-
matiques .n'était pas contraire aux dispositions communautaires.
En toit état de cause, les exploitants d'appareils automatiques ne
sont plus redevables de cette taxe depuis le l t' janvier 1987 en
application de l'article 35 de la loi de finances . pour 1987
(n 86-1317 du 30 dbembre .1986). Il n'est pas envisagé de modi-
fier la fiscalisé de cette profession.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Propriété intellectuelle (droits d'auteurs)

44. - 4 juillet 1988. - M. Jacques Godfraia expose à M. le
ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, que les milieux professionnels et les grandes
entreprises ont conscience de leur nouvelle responsabilité, en ce
qui concerne la protection du droit des auteurs de logiciels, telle
qu'elle résulte de la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 . 1l semble
cependant que cette notion de responsabilité ne soit pas toujours
perçue aux échelons, d ' exécution ou même dans la conscience
publique . Nombre de chefs de service informatique de grandes
entreprises ,diffusent des notes, auprès des employés manipulant
des logiciels pour les informarique le piratage en ce domaine est
considéré comme une faute grave, pouvant «drainer des pour-
suites pénales et le licenciement de l'entreprise . La répression
seule est pourtant inopérante sans une éducation du public, et les
enseignants ont le devoir d 'entreprendre celle-ci. En conséquence,
il lui demande s'il n'estime pas indispensable de diffuser une
directive aux enseignants utilisant les logiciels pour les informer
des dispositions de la loi du 3 juillet 1985 et leur donner instruc-
tion de répercussion de cette instruction' sur leurs élèves, afin
qu'enseignants et étudiants soient mis en garde contre la respon-
sabilité pénale qu'ils encourent personnellement, s'ils ne respec-
tent pas la loi . Une initiative à cet égard permettra en outre
d'établir d'excellentes relations entre le ministère de l'Education
nationale et les éditeurs de logiciels pour le plus grand intérêt
des enseignants et de ces éditeurs.

Réponse. - La mise en oeuvre de la politique définie per le
ministère de l'éducation nationale en matière d informatique dans
ses usages péd ogiques suppose de veiller à ce que l'utilisation
des logiciels sort réalisée en conformité avec la législation en
vigueur. Dans cet esprit, plusieurs notes de service ont déjà :é
adressées aux recteurs faisant état de l'obligation pour les usagers
enseignants de respecter la réglementation : ne 87-308 du
5 octobre 1987 (B.O.E.N. n e 35 du 8 octobre 1987) ; n t 87-311 du
5 octobre 1987 (même B.O.E.N.) par laquelle le directeur des

rus
ées et collèges demandait « aux chefs d'établissement de dif-

fuser auprès de tous les enseignants et d'afficher, en permanence,
dans la salle des professeur la salle informatique, le antre de
documentation et d'information une note rappelant les disposi-
tions de l'article 47 de la loi ne 85.660 die 3 juillet 1986 » et
qu'en conséquence «aucune copie de logiciel en situation non
conforme aux termes de la loi ne se trouve dans les établisse-
ments n . Pour l'année scolaire 1988-1989, le texte émanant de la
dirdttion des lycées et collèges relatif aux orientations nationale,
en matière d'achat de logiciels sera assorti de recommandations
précises allant dans le mémo sens . Des instructions précises ont
Cime données à tous les présidents d'université et direc-
teurs d'établissements supérieur leur demandant de procéder à
une large diffusion de la loi du 3 juillet 1985 auprès des ensei-
g~nnaanntps des personnels techniques et administratifs et des étu-
diants. ~ Par ailleurs, la messagerie qui est en cours de mise en
place à usage des enseignants de l'enseignement supérieur rap-

pelle dans sa rubrique Information le contenu du titre V de la
loi . Enfin, les conventions qui ont été signées avec les fournis-
seurs de logiciels prévoient que les commandes doivent étre
passées sur des formulaires spéciaux rappelant à la fois les obli-
gations de l'acheteur au regard de la loi et les obligations du
vendeur.

Patrimoine (musées : Pau)

376. - 4 juillet 1988 . - M . Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le rejet catégorique dont ses
projets de'réorganisation du Muséum national d'histoire naturelle
et de statut de ses enseignants-chercheurs font l'objet de la part
de la très grande majorité des persongpls de l'établissement, .de
son conseil d'administration et de son conseil spécifique . Ce rejet
est parfaitement fondé . Profondément rétrogrades, muets sur un
statut moderne des personnels,`axés sur une gestion antidémocra-
tique et sur le démantèlement de l'établissement, ces textes ne
répondent en rien au t =soin du Muséum qui doit au contraire
mettre fin aux archaïsmes persistant en son sein pour adapter sa
politique de recherche et de conservation aux exigences du
monde actuel . Il lui demande s'il compte retirer ces projets et, en
concertation avec l'ensemble des• personnels et des instances
concernées, permettre l'application tom léte des nouveaux statuts
dont l'établissement a été doté par le décret du 4 février 1985 et
généraliser au Muséum les corps universitaires nationaux.

Réponse. - Le décret du 4 février 1985 portant statut du
Muséum national d'histoire naturelle, actuellement en vigueur, a
pour objet, comme indiqué par le parlementaire, de moderniser
la structure et les instances de cet établissement et de trouver un
mode de fonctionnement commun à des composantes très hétéro-
gènes, Sans doute ce texte n'a pas recueilli un accord unanime
- les professeurs notamment déplorant le niveau, trop faible à
leurs yeux, de leur représentation au conseil d'administration - et
il n'a fait l'objet que d'une application partielle . Cependant,
méme si la départementalisation instituée par le décret du
4 février 1985 n'est pas entrée dans les faits, les conseils d'admi-
nistration et scientifique ont bien été mis en place . Le Gouverne-
ment précédent avait entrepris l'élaboration d'un nouveau décret,
qui n'a pas rencontré l'assentiment de l'ensemble des personnels
intéressés . Ce projet est définitivement abandonné . Un équilibre
acceptable par chacune des catégories de personnels dont il faut
reconnaître le dévouement et la passio.t pour leur établissement
doit pouvoir étre recherché dans le cadre du statut en vigueur.

Education physique et spor'ive (personnel)

514. - 11 juillet 1988 . - M . Daniel Chevallier attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation uetlonale, de
la jeunesse et des sports, sur les conditions d'accès des adjoints
d'enseignement, chargés d'enseignement d'éducation physique et
sportive au corps des professeurs d'éducation physique et spor-
tive. Concernant la promotion interne (tour extérieur) la note de
service n° 87-321 du 16 octobre 1987 postant « Préparation de la
liste d'aptitude pouf l'accès au corps des professeurs d'éducation
physique et` sportive» limite la recevabilité des candidatures à
celles « émanant de fonctionnaire , titulaires appartenant au corps
des chargés d'enseignement,*des professeurs adjoints d'éducation
physique et sportive, des professeurs d'enseignement général de
collège (Valence, E.P.S.) titulaires de la licence sciences et tech-
niques des activités physiques et sportives.» Or, les adjoints
d'enseignement chargés d'enseignement d'éducation physique et
sportive :ions tous titulaires de la licence en sciences et tech-
niques des activités physiques et sportives ou d'un diplôme (certi-
ficat d'aptitude au professorat d'éducation physique et sportive -
examen probatoire) reconnu équivalent par l'arrêté ministériel du
7 mai 1982 . De plus, un nombre important parmi eux est titulaire
du brevet supérieur d'éducation physique et sportive attestant
qu'ils ont obtenu au moins une fois, la moyenne au concours de
recrutement des professeurs d'éducation physique et sportive
(C.A .P .E.P.S .). Concernant le concours interne, pour la deuxième
année, la note de service organisant le recrutement des profes-
seurs certifiés par voie de concours irteme et externe ne prévoit
pas l'ouverture d'un, recrutement par concours (C.A.P.E .P.S.)
interne, de professeurs d'éducation physique et sportive, ainsi les
adjoints d'enseignement d'éducation physique et sportive se
soient bloquer l'accès au corps des professeurs d'éducation phy-
sique et sportive. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assurer à ces personnels l'accès au corps
des professeurs d'éducation physique et sportive .
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Réponse. - La situation des adjoints d'enseignement d'éduca-
tion physique et sportive qui ne peuvent accéder, soit au titre de
la promotion interne, soit par voie de concours interne au corps
des professeurs d'éducation physique et sportive, a retenu l'atten-
tion du ministre d'état. La possibilité de nomination en qualité
d'adjoint d'enseignement a été ouverte, en « éducation physique
et sportive s, par l'arrété du 7 mai 1982 qui a complété pour
cette discipline l'arrêté du 21 octobre 1975 relatif à la liste des
titres requis pour accéder au corps des adjoints d'enseignement.
De fait le décret n° 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut parti-
culier des professeurs d'éducation physique et sportive qui fixe,
en fonction des catégories de personnel chargées à l'époque de
l'enseignement de l'éducation physique et sportive, la liste limita-
tive des corps dont les membres ont accès, après inscription sur
une liste d'aptitude, au corps des professeurs d'éducation phy-
siqque et sportive, ne pouvait prévoir cette possibilité pour les
ad' ints d'enseignement de la discipline . Par ailleurs, une
réflexion a été engagée sur la possibilité de prévoir un recrute-
ment de professeurs d'éducation physique et sportive par voie de
concours interne. L'étude dont ces questions font l'objet en vue
d'une solution sur le plan réglementaire se poursuit dans le cadre
de l'examen des conditions d'une éventuelle intégration des pro-
fesseurs d'éducation physique et sportive dans le :orps des pro-
fesseurs certifiés.

Enseignement (fonctionnement : Gard)

527. - 11 juillet 1988 . - M. Gilbert Millet appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la prochaine rentrée scolaire dans
le Gard. Dans l'enseignement préscolaire public, alors que
soixante-quinze classes supplémentaires seraient au minimum
nécessaires, neuf seulement seront ouvertes et huit seront
fermées . Dans l'enseignement primaire public, trente et
une classe seront ouvertes, mais douze fermetures sont prévues
dans les écales suivantes : Cendres : La Blaquière ; Valliggnuières ;
La Grand-Combe : Champclauson et Trescol ; Saint-Mar tin-de
Valgalgues : La Vabreille ; Caissargues : Clos Mirman ; Saint-
Gilles : Sabatot ; Villeneuve-lès-Avignon : Montolivet ; Aramon ;
Alès : Paul-Langevin (deux „lasses) ; Castelnau-Valence. Ainsi
dix-neuf postes seulement seront créés pour une prévision d'ef-
fectifs en hausse de 918 élèves (soit un enseignant pour quarante-
huit élèves). Dans !a quasi-totalité des écoles où la moyenne par
classe dépasse vingt-cinq élèves, les conditions de travail vont
encore s'aggraver, tandis que dans les zones d'éducation priori-
taire, les projets éducatifs et pédagogiques seront compromis.
Dans les collèges publics, les services de l'éducation nationale
ont pro mmé la suppression de cinquante-huit postes d'ensei-
gnant E.G.C. ou certifiés), 60 heures supplémentaires,
quatre postes d'agent de service, quatre postes de surveillant et
un poste de documentaliste et l'ouverture de quinze postes seule-
ment d'enseignant. S'ajoutant aux suppressions de ces dernières
années (- i32 postes en quatre ans), ces mesures vont accentuer
la précarisation des conditions de vie et d'enseignement dans ces
éiaoliasements qui auront moins de moyens pour réaliser le
dédoublement des classes en vue des travaux dirigés et des tra-
vaux pratiques, pour assurer des disciplines telles que les langues
vivante!, le techno:ogie, le dessin, la musique, l'éducation phy-
sique et sportive, et pour apporter un soutien pédagogique aux
élèves en difficulté. II élève une vive protestation contre ces
orientations qui aggravent la sélection sociale et mettent en Mril
notre système éducatif. En réduisant de 40 milliards les crédits
consacrés en 1988 aux dépenses militaires, il est possible immé-
diatement de donner à notre enseignement les moyens de se
développer et d'assurer à toutes et à tous une formation de qua-
lité et de haut niveau. C'est pourquoi il lui demande de proposer
un collectif budgétaire en complément du budget 1988 de l'édu-
cation nationale.

Réponse. - Dans l'enseignement du premier degré, le nombre
de jeunes concernés par l'enseignement primaire a diminué de
600 000 de 1980 à 1986, alors que celui des instituteurs croissait
légèrement ( + 8 000) . Le budget 1988 n'ayant pas prévu de créa-
tion d 'emplois nouveaux, la rentrée scolaire s'effectue à moyens
constants au plan national . II a donc été nécessaire de procéder à
un mouvement de rééquilibrage afin de créer des postes dans les
académies qui doits:nt faire face à une forte croissance de leurs
effectifs . L'académie de Montpellier appartient à cette dernière
catégorie et a bénéficié de l'attribution de 55 emplois . S'agissant
plus précisément du département du Gard, il convient de souli-
gner que ce département qui a connu une progression démogrc-

ique modérée entre 1980 et 1987 (680 élèves en plus, soit
rj.2 p. 100 de sa population scolaire) a obtenu pendant la mime
période 64 emplois supplémentaires. Le constat de rentrée réalisé
en octobre 1987 a démontré que les p rincipaux indicateurs
étaient plutôt favorables. C'est ainsi que les taux d'encadrement

dans le secteur élémentaire (22,63 p. 100) sont tout à fait conve-
nables si on les rapporte à la moyenne établie pour les départe-
mente à structure comparable (22,95 p . 100` . En matière de p~s-
colarisation, on relève quelques difficultés ponctuelles mais d y a
une très nette amélioration depuis 1984 surtout pour les enfants
de trois ans. Quant aux fermetures de classes qui interviennent
tous les ans à l'échelon départemental, elles correspondent à la
nécessaire adaptation du réseau scolaire aux effectifs . En tout
état de cause, les emplois supplémentaires notifiés par le recteur
de l'académie de Montpellier ( + 30) devraient permettre au
Gard de résoudre les problèmes posés par la croissance des
effectifs accueillis à la rentrée 1988 sans dégradation de la qualité
de l 'enseignement dispensé. Pour le second degré public les
moyens prévus à la rentrée 1988 ont été renforcés par trois séries
de mesures : l a d'une part, la création, au budget 1988, de
3 100 emplois de professeurs et de personnels d'encadrement, et
7 000 heures supplémentaires annuelles (H .S .A .) destinés à faire
face à l'évolution démographique, principalement dans les
lycées ; 2a d'autre part, l'autorisation exceptionnelle, du 2 février
1988, de notifier 25000 H .S .A. au-delà de celles initialement ins-
crites at: budget, pour faire face à l'afflux d'élèves plus important
que prévu ; 3° enfin, 13 MF pour la relance des zones priori-
taires. L'administration centrale a réparti les moyens d'enseigne-
ment selon deux dispositifs : 1° l'un, consistant à attribuer aux
académies des dotations globalisées pour l'ensemble des trois sec-
tions des deux cycles (collèges, lycées, lycées professionnels), et
qui doivent faire l'objet d'une mise en place déconcentrée dans
les académies ; 2 t, l'autre, de type contractuel, afin de soutenir les
efforts des académies pour répondre aux objectifs nationaux en
faveur des enseignements artistiques, scientifiques et postbacca-
lauréat. L'académie de Montpellier a ainsi bénéficié, au titre de
la répartition globalisée, de 17 emplois et de 418 heures supplé-
mentrires d'enseignement, et au titre de la distribution contrac-
tuelle, de 3 emplois de professeurs certifiés d'arts plastiques,
12 équivalent-emplois pour le développement des filières scienti-
fiques, et 3,5 emplois pour les classes postbaccalauréat. Elle a
reçu en outre 1 097 H.S.A. au titre des mesures d'urgence pré-
citées concernant l'aménagement des obligations de service des
professeurs d'enseignement général de collège, et la relance des
zones prioritaires. Si l'administration centrale a ainsi arrêté les
dotations de chaque académie, ce sont les recteurs, pour les
lycées, et les inspecteurs d'académie, pour les collèges, qui ont
réparti les moyens dans te cadre d'enveloppes que chaque recteur
a préalablement affectées à l'ensemble des collèges et, pour ces
derniers, à chacun des départements de son académie. C'est
pourquoi, en ce qui concerne les collèges du Gard, il convien-
drait de prendre directement l'attache da recteur de Montpellier,
seul en mesure d'indiquer la façon dont il a apprécié la situation
de ce dépa,tement au regard de celle des autres départements de
son académie, et les conséquences qu'il en a tirées lors de la
répartition des moyens.

Enseignement secondaire : personnel
(surveillance : Aveyron)

639. - 18 juillet 1988. - M . Jacques Godfrain appelle l'atten-
tion de M. le ministre «bit, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la diminution du nombre
de postes de surveillants dans le département de l'Aveyron pour
la rentrée 1988-1969 . C ' est dix-neuf emplois qui seront supprimés
à la prochaine rentrée ce qui pose aux responsables des établisse-
ments de sérieux problèmes pour la surveillance des élèves . Le
nombre des internes en raison de la politique menée en matière
de transports scolaires a diminué, ce qui a entralné un excédent
de postes de surveillants . Cependant, pour la fixation du nombre
de ces postes les heures d'études des élèves demi-pensionnaires
ne sont pas prises en compte, le ministère de l'éducation natio-
nale estimant qu'il n'est pas de sa compétence de garder les
élèves après les cours et qu'il incombe à l'autorité de tutelle des
transports scolaires de faire coincider ceux-ci avec la sortie
desdits cours. Il convient à cet égard d'observer que dans les
villes tout au moins et pour permettre aux élèves des lycées de
disposer du samedi entier de repos, les heurts quotidiennes de
cours sont augmentées, ce qui entraîne un retard dans les départs
des cars de ramassage et la nécessité de garder les élèves du pre-
mier cycle en étude, car il n'est pas possible d'envisager un
dédoublement des circuits scolaires . Les heures d'études qui pré-
cèdent le transport du soir représentent d'ailleurs une garantie
minimale de travail personnel de l'élève préférable sans doute au
travail qui peut être effectué à la maison . La lutte contre l'échec
scolaire et la volonté de limiter l'exode des familles rurales ne
sont pu compatibles avec le désengagement de l'Etat que repré-
sente la position adoptée par le ministère de l'éducation natio-
nale, Pour les raisons qui précèdent, il lui demande que dia
affectations supplémentaires de surveillants soient envisagées



2824

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

10 octobre 1988

dans les collèges du département de l'Aveyron . Il serait ret-
table qu'à défaut les directeurs des collèges soient amenés à
recrute* des T.U.C . pour remplacer ces personnels.

Réponse. - Aucun emploi de surveillance n'ayant été créé au
budget 1988, le potentiel de surveillance des académies, et
notamment celui de Bordeaux, n'a donc pas été accru . Par
contre, l'ouverture de 500 emplois de surveillance est déjà prévue
pour le budget 1989 ; ces moyens nouveaux seront distribués aux
académies, le moment venu, à charge aux recteurs d'en assurer la
répartition entre départements et entre établissements, en fonction
des situations locales.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs agrégés)

777. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. k ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'application du
décret ne 72-500 du 4 juillet 1972 modifié portant statut articu-
lie* des professeurs agrégés de l'enseignement du second degré.
L'article 5 dispose que les professeurs agrégés sont recrutés parmi
les professeurs certifiés, les professeurs techniques de lycée tech-
nique justifiant de dix années de services effectifs d'enseignement
ou de cinq années de services de direction d 'établissement d'en-
seignement ou de formation, et assurant des services effectifs
d'enseignement ou de direction d ' établissements. Ces dispositions
s'appliquent également aux personnels placés en position de
détachement auprès d'autres ministères comme ceux les affaires
étrangères et de la coopération. Dès tors semblent exclus de ces
dispositions les personnels autres qu'en charge effective de fonc-
tions enseignantes ou de direction: d 'établissements, tels que res-
ponsables administratifs de directions ou sous-directions ministé-
rielles. II souhaite donc savoir si leur inscription sur les listes
d'aptitude proposées par les deux ministères précités est
conforme aux règles statutaires. Il fait en effet observer que, pour
l'application du décret n e 87-53 du 2 février 1987 relatif au statut
des maîtres-directeurs, il est exigé des personnels en poste à
l'étranger qu'ils réintègrent préalablement leur administration
d'origine à toute promotion catégorielle . Il souhaite donc Ravoir
si l'administration s'en tient, pour la promotion interne, au grade
des agrégés, s'agissant d'agents autres que chargés de missions
effectives d'enseignement ou de direction d'établissements, eux
mémes règles.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 5 (2e)
du décret nt 72-580 du 4 juillet 1972 fixant le statut particulier
des professeurs agrégés dans sa rédaction résultant notamment
du décret n t 86-489 du 14 mars 1986, du décret n é 87-812 du
30 septembre 1987 qui prend en compte l 'intégration des profes-
seurs techniques de lycée technique dans l corps des professeurs
certifiés enfin, du décret né 88-344 du 11 avril 1984, peuvent étre
nommés professeurs agrégés les professeurs certifiés et les profes-
seurs d'éducation physique et sportive âgés d'au moins qua-
rante ans et justifiant de dix ans de services effectifs d'enseigne-
ment dont cinq dans leur grade. La nature des fonctions
qu'exercent les personnels en cause, soit en France soit à
l'étranger, lord de leur inscription sur les listes d'aptitude ne peut
faire obstacle à leur admission at bénéfice des dispositions pré-
citées dès lors qu'ils remplissent par ailleurs les conditions d'âge
et de service exigées et relèvent d'une discipline donnant lieu à
un concours d'agrégation. Par ailleurs, il est précisé que compte
tenu du petit nombre de nominations qui peuvent étre pro-
noncées, l'exercice effectif de fonctions enseignantes est un élé-
ment déterminant pour le choix des enseignants qui sont pro-
posés pour l'inscription sur la liste d'aptitude pour l'accès au
corps des professeurs agréés . Il doit lire précisé enfin que pour
ces personnels la titularisation en qualité de professeur agrégé est
subordonnée à la validation d ' un stage probatoire d'une année.

Politiques communautaires (enseig .tcment)

1641. - 25 juillet 1988 . - M. Pierre-Rémy Hossein attire l'at-
tention de M . k raialMre d'État, ministre de l'éducation
satisank, de la jeunesse et den sports, sur le budget du pro-
gamme Erasmus. En effet, ce programme devait permettre
à 10 p. 100 des 6 millions d'étudiants européens d'effectuer une
partie de leurs études supérieures dons un autre paye de la com-
munauté des Douze. Ces crédits se révélant insuffisants, il lui
demande s'il est dans ses intentions d'intervenir auprès de ses
collègues européens pour que le budget du programme Erasmus
soit réestimé.

Réponse. - Le programme communautaire Erasm :ts, adopté le
15 juin 1987, est destiné à accroître notablement la mobilité des
étudiants au sein de la Communauté . Pour la mise en oeuvre de

ce programme, qui ne vise pas un pourcentage précis d'étudiants,
le Conseil de la Communauté économique européenne a décidé
d'accorder 85 millions d' ECU pour la période du l er juillet 1987
au 30 juin 1990. A partir du rapport qui sera présenté par la
commission à la fin de l'année 1989, le conseil sera appelé, avant
le 30 juin 1990, à examiner le bilan de l'expérience menée et,
éventuellerhent, à adapter et amplifier le programme. Le Gouver-
nement français n'a donc pas pour l'instant à prendre position
sur les suites qui seront données au programme Erasmus.

Enseignement secondaire (programmes)

1100. - l er août 1988. - M. Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de résidentiels natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la nécessité d'inclure
dans les programmes d'histoire l'enseignement du drame vécu
par l'Aines et la Moselle pendant la Seconde Guerre mondiale.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser son intention sur ce
point d 'éducation qui lui semble particulièrement important.

Réponse. - Le ministre d'Etat est particulièrement attaché à ce
que la Seconde Guerre mondiale fasse l'objet d'une étude appro-
fondie dans les programmes d'histoire, et ce, particulièrement
dans le second cycle. Cette question figurera désormais à la fois
au programme de la classe de première à compter de la ren-
trée 1988 et de la classe de terminale à compter de la ren-
trée 1989 . Pour celle-ci, il s'agira de dresser un bilan moral, poli-
tique et matériel du conflit. Pour ce qui est du choix et du
traitement des faits les plus marquants de ce conflit, il convient
de laisser aux enseignants la plus grande latitude, dans le cadre
de la liberté pédagogique dont ils disposent . Le ministre d'Etat
fait confiance à leur sens de l'objectivité et à leur compétence
professionnelle pour évoquer le plus complètement possible la
multitude de drames humains auxquels ces événements ont
donné lieu.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

1164 . - l et août 1988. - M . Loic Bouvard demande à• M. le
Maistre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, de bien vouloir lui indiquer les raisons qui
limitent aux professeurs de langues vivantes titulaires des établis-
sements publics du second degré les stages linguistiques et les
échanges poste à poste avec les professeurs étrangers, ainsi que
l'indique une note de service né 87-333 du 20 octobre 1987. 11
s'étonne, en effet, que les professeurs de l'enseignement privé
sous contrat ne puissent bénéficier du financement public peur
ce complément de formation qui leur serait très utile.

Réponse. - La loi ne 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée et
ses textes d'application ne permettent la prise en charge par
l'Etat de la rémunération des maîtres contractuels et agréés que
pour les seules heures d'enseignement données dans les classes
placées sous le régime de l'association ou du contrat simple,
c'est-à-dire uniquement en France . II n'est donc pas possible de
mettre en place un système d'échanges qui impliquerait le main-
tien du traitement des maîtres de l'enseignement privé sous
contrat assurant un service à l'étranger. Toutefois, rien ne s'op-
pose à ce que les intéressés obtiennent, pour une période consi-
dérée, un congé pour convenance personnelle sans rémunération
et soient remplacés par des professeurs de nationalité étrangère,
dûment autonsés par le recteur après avis du conseil académique
de l'éducation aationale siégeant en formation contentieuse et
disciplinaire, conformément aux dispositions du décret du
5 décembre 1850, de la loi n t 85 . 1469 du 31 décembre 1985 et du
décret n é 86-642 du 19 ma-a 1 986 pris pour l'application de
ladite loi.

Jeunes
(associations de jeunesse et d'éducation : Seine-Saint-Dents)

1265 . - 8 août 1988. - M . François Asensl attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des spores, sur la décision gouvernementale de sup-
primer les « mis à disposition n (M .A.D .) . En effet, depuis sep-
tembre 1986, en application de cette décision ministérielle, la Jeu-
nesse au Plein Air de la Seine-Saint-Denis se voit privée d'un
demi-moyen permanent dans son fonctionnement quotidien, alors
meure que son activité et son rayonnement s'amplifient ainsi
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qu'en témoigne par exemple l'enquête confiée par le conseil
général sur les loisirs des enfants de six à seize ans dans nr . . ,
département . Cette situation très préjudiciable ne saurait d
En conséquence, il lui demande le rétablissement des « mis à dis-
position » et l'attribution à la Jeunesse au Plein Air d'au moins
deux postes, attribution que justifie amplement son niveau d'acti•
vités.

Réponse. - II e été prévu, dans le projet du budget 1989 du
rxinutére de l' éducation nationale, de la jeunesse et des sports, la
création de 250 emplois d ' instituteurs destinés à effectuer de nou-
velles mises 4 disposition auprès sas organismes complémentaires
de l ' ense3mment public. Cette mesure aura une double inci-
dsoce finatlicitre : 1 d'une part, le montant global de la subven-

n compensatrice qui sera versée en 1989 eux associations, pour
leur permettre de gendre en char* les personnels qu 'elles conti-
nueront d' accueillir en détachement, sera naturellement diminué
par rapport à celui de la subvention 1988 ; ce, à concurrence du
coût moyen budgétaire pour 1989 de 250 emplois d'instituteurs,
soit 44 millions de francs (charges sociales comprise) ; 2 d'autre
part, la subvention compensatrice pour 1989, ainsi diminuée, fera
-néanmoins l 'objet d'un abondement d'un montant globe] de
16,5 millions de francs, pour tenir compte notamment de l'évolu-
tion des rémunérations en 1989 et permettre ainsi aux associa-
tions de continuer sans difficulté à couvrir les frais de rémunéra-
tion et de charges sociales des personnels maintenus auprès
d 'elles en détachement . Le ministre d'Etat envisage, bien
entendu, pour préparer le mise en oeuvre de cette mesure qui
co'stitee pour 1989 un effort importas-t en direction des orga-
nismes périscolaires, de consulter tes associations intéressées et
d'arréter en concertation avec elfes la répartiaor des 250 emplois
de mises à disposition et le montant de la subvention compensa-
trice qui reviendra à chacune d'elles en 1989 . Cette concertation
se déroulera selon des modalités qui leur seront prochainement
précisées.

Enseignement (fonctionnement)

1272. - 8 août 1988 . - M. Georges Hase attire l'attention de
M . k ministre d'État, ministre de l'éducation natiosale, de la
Jeunesse et del# sports, sur le projet de création du
C.N.R.E .F.A.I .S ., se substituant aux deux centres nationaux exis-
tants, le C.N .E .F.A.S.E.S de Beaumont et le C .N.E.F.E .I . de
Surcanea, qui semble ne pas avoir été l'objet de concertation

able avec les personnels et dont le contenu pourrait étre'à
l 'origine de compression de personnels, tant enseignants qu'admi-
niatatifs, et d'un changement de sta tut des personnels actuelle-
ment titulaires. Il lui demande quelles sont les intentions précises
du Gouvernement et s'il entend s..uvegarder la mission pnncipale
de formation de ces centres qui impose le maintien d'un per-
sopnel titulaire stable.

Réponse. - Le projet de itaion du Centre national d'études et
de formation pour l 'enfance inadaptée (C.N .E.F.E.I .) de Suresne
et du Centre national d'études et de formation pour l'adaptation
scoleire et l'éducation spécia'i-4e (C.N .E .F.A.S .E .S.) de
Beaumont-sur-Oise, élaboré en di sr .nbre 1986, a fait l'objet de
nombreuses consultations et notamment celles des directeurs et
des représentants des personnels des deux centres. C'est ainsi que
le 4 juin 1987 a eu :eu une réunion au centre de Beaumont-sur-
Oise, avec l' inspection générale de l'éducation nationale, la sous-
direction de l' lnngestion et de l'adaptation scolaires et les direc-
teurs des deux centres nationaux de Beaumont-sur-Oise et de
Suresnes. A l 'issue de cette réunion, une audience fut accordée
aux représentants des personnels des deux centres . Un nouveau
projet de décret remanié à la suite de la réunion du 4 juin 1987 a
été élaboré et adrersé le 12 août 1987 aux directeurs des
deux centres nationaux de Beaumont-sur-Oise et de Suresnes,
ainsi qu'aux-représentants des personnels . Parallèlement ont été
claboté des projeta d'arrétés de création de comités techniques
paritaires (C.T.P.) auprès des directeurs des deux centres natio-
naux, appelés à étire consultés sur le projet de création du nou-
veau centre. Le 18 décembre 1987, le projet d 'arrété de création
du nouveau centre a été adressé pour consultation aux différents
partenaires . Le 3 février 1988 une nouvelle audience a été
accordée aux repentants des personnels enseignants des
deux centres de 9eauntont-sut-Oit• et de Suresnes . Les C.T. P.
des delco ;, centres ont été crées par errlté du 18 avril 1988 . Le
projet ddb dés 4 leur a été soumis respectivement le 17 juin 1988
pour le C.N.E .F.A.S .E.S . et le 24 juin 1988 pour le C.N.E .F.E.I.
La concertation préalabe avec les personnels a donc été c endura.
Pour ce i concerne la situation des personnels des deux centres
nationaui : les personnels administratifs, ouvriers et de service
seront affecté nu nouveau centre dans g es conditions analogues
à celles dans lesquelles ils étaient, jusqu'alors, nommée dune les
deux centres nationaux ; les personnels chargés de la recherche,

de l'expérimentation et de la formation seront placés' en position
de détachement auprès du nouveau . centre dans les .conditions
prévues par le décret statutaire n• 85-985 du 16 septembre 1985
(titre U du détachement) . Tous les personnels enseignants, actuel-
lement en exercice dans les deux centres nationaux, qui en fessent
la demande, se verront accorder automatiquement, .dès que le
nouveau centre aura été créé, leur détachement pour une pre-
mière période de cin q( ans. Loin de nuire à la qualité du service
public la valeur scientifique du centre qui sera créé.

Enseignement secondaire
(réglementation des études)

1317 . - 8 août 1988 . E M . Henri Bayard appelle i' attention de
M. le ministre d'état, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sport., sur l'enseignement technologique dans
les collèges. L'errée. du 10 juillet 1984 a fixé le programme de
technologie applicable dans les classes de 6•, 5•, 4• et 3•, permet-
tant aux élèves d'aborder un projet d'entreprise sous ses divers
aspects (gestion, économie, technique . ..) . Les moyens pour mener
à bien ce projet restent malheureusement insuffisants. En effet,
de nombreuses classes n'ont pas de cours de technologie et les
effectifs pour ce genre de matière sont souvent trop lourds . En
outre, les dotations en matériel sont insuffisantes et semblent
diminuer chaque année. Enfin, restent à résoudre des problèmes
en ce qui concerne la formation des enseignants. Il lui demande
en conséquence quelles sont les actions qu'il envisage pour réha-
biliter renseignement de la technologie au collège.

Réponse. - L'enseignement de la technologie a été introduit
dans les collèges à compter de la rentrée scolaire de 1984 . Il se
substitue progressivement à l'éducation manuelle et technique et
aux options technologiques au fur et à mesure de sa mise en
place q,ii se fait par étapes car elle implique un important effort
d'équipement des collèges et de formation des professeurs . Il est
exact que la faiblesse des moyens accordés à cette discipline, ces
deux dernières années, a entraîné un retard important dans
l'équipement des collèges et une diminution de ses horaires d'en-
seignement (passés dans les classes de sixième et de cinquitme
de deux heures hebdomadaires à une heure par semaine) . C'est
pourquoi, dans le cadre du crédit exceptionnel de 1,2 milliard de
francs attribué à l'éducation dans le cadre du décret d'avance du
10 juin 1988, des moyens supplémentaires ont été prévus pour
permettre de combler, dès 1988, une partie du retard pris pour la
mise en place de l'enseignement de la technologie dans les col-
lèges. Ces moyens nouveaux vont permettre de résorber le retard
des équipements par rapport au rythme de formation des profes-
seurs et de• faire face à l'évolution technologique des matériels
concernés . Leur utilisation a été précisée par une circulaire en
date du 5 août 1988 qui prévoit qu'avant la fco de l'année 1488 ;
1 200 collèges non encore équipés doivent recevoir un équipe-
ment modernisé par rapport à celui attribué jusqu'ici ; 2 400 col-
lèges déjà équipés recevront un complément d'équipement visant
à ne pas les pénaliser par rapport à ceux nouvellement équipé ;
chacun des centres de formation des professeurs devant enseigner
la technologie recevra des éq~uipeigents lui permettant de former
les professeurs dans les meilleures conditions . Quant à la forma-
tion des professeurs, elle devrait étre achevée à la rentrée 1490 si
possible, ou au plus tard à la rentrée 1991 . Enfin, en ce qui
concerne l'h,raire d'enseignement de la technologie, la circulaire
du 5 août 1988 qui rappelle qu'il doit étre de deux heures par
'semaine à tous les niveaux, partout où les moyens en personnels
et en équipements le permettent.

Enseignement supérieur (examens et concours)

1512. - 8 août 1988. - Par gceetion écrite n• 38387 publiée au
Journal officiel du 21 mars 1988 M . Jean Proveux a interrogé le
ministre de l'éducation nationale sur les dispositions qu'il enten-
dait prendre pour favoriser la création d'un diplôme supérieur de
niveau itll ouvrant droit à l'exercice et l'établissement des prothé-
sistes dentaires dans tous les pays de la Communauté européenne
en 1992 . Dans sa réponse, le ministre indiquait qu'il n'existait
pas de diplôme de niveau III,du type B .T.S. et que k. vingtième
cons ission 'professionnelle consultative du secteur sanitaire et
social serait saisie de cette demande . La rofrssi ;a s'est étonnée
de cette réponse puisqu'il existe un brevet de maîtrise de
niveau iUI de prothésiste dentaire décerné dans le cadre de l'Ins-
titut supérieur national de l'artisanat de Metz . Cet institut a, par
ailleurs, la i ssibilité de placer des antennes au niveau national,
ce qui a été fait à Rennes. Un usité du I n juillet 1987, publié au
Journal officiel du 3 octobre 1987, a également porté inscription
du brevet de maîtrise organisé par la chambre des métiers d'Al-
sace et de Moselle sur la liste d'homolovation des titres et des
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:.Enlômes de l'enseignement technologique . M. Jean Promus
amande donc à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
taat1onaile; de la jeunesse et des sports, de lui faire connaître
les mesures qui pourront être prises pour que ce niveau III soit
étendu, comme le propose le Parlement européen dans la pers-
pective de 1992.

Réponse. - Il n'existe effectivement pas à ce jour de diplôme
de niveau III, de type B .T.S . dans le domaine de la prothèse
dentaire . Par contre il est exact que les breveta de maîtrise
délivrés par la chambre de métiers d'A, ace et de Moselle, qui
sont des titres et non pas des diplômes, ont été homologués au
niveau III, compte tenu du caractère aes particulier de l 'organi-
sation de la formation professionnelle en Alsace et en Moselle . Il
n'existe actuellement qu'un C.A.P. au niveau de la formatior. des
prothésistes dentaires, et le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports ne mot qu'être favo-
rable à la mise en place- de diplômes de plus haut niveau dans ce
secteur professionnel . Des discussions sont actuellement en cours
avec la profession pour la mise en place de diplômes au
niveau IV, e: éventuellement au niveau III.

Enseignement (fonctionnement)

1843. - 29 août 1988 . - M . Jean-Pierre Kucbcida appelle l ' at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de 1a jeunesse et des sports, sur la situation des
organisations d'oeuvres talques associées à l'école publique. Il
sentit en effet nécessaire, afin qu'elles puissent s 'adjoindre le
concours de membres de l'éducation nationale, dont l'expérience
et la formation leur seraient profitables, que l'on rétablisse la
mise à disposition de personnel à leur bénéfice . En conséquence,
il lui demande si des mesures allant dans ce sens seraient suscep-
tibles d'être prises .

	

'

Réponse. - Il a été prévu, dans le projet-de budget 1989 du
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, la
création de 250 emplois d'instituteurs destinés à effectuer de nou-
velles mises à disposition auprès des organismes complémentaires
de l'enseignement public. Cette mesure aura une double inci-
dence financière : d'une part, le montant global de la subvention
compensatrice qui sera versée en 1989 aux associations, pour leur
permettre de prendre en charge les personnels qu'elles continue-
ront d 'accueillir en détachement, sera naturellement diminué par
rapport à celui de la subvention 1988 ; ce, à concurrence du coût
moyen budgétaire pour 1989 de 250 emplois d'instituteurs, soit
44 millions de francs (charges sociales comprises) ; d'autre part,
la subvention compensatrice pour 1989, ainsi diminuée, fera
néanmoins l'objet d'un abondement d' un montant global de
16,5 millions de francs, pour tenir compte notamment de l'évolu-
tion des rémunérations en 1989 et permettre ainsi aux associa-
tions de continuer sans difficulté à couvrir les frais de rémunéra-
tion et de charges sociales des personnels maintenus auprès
d 'elles en détachement. Le ministère de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports envisage, bien entendu, pour préparer la
mise en oeuvre de cette mesure qui constitue pour 1989 un effort
important en direction des organismes périscolaires, de consulter
les associations intéressées et d'arrêter, en concertation avec elles,
la répartition des 250 emplois de mises à disposition et le mon-
tant de la subvention compensatrice qui reviendra à chacune
d'elles en 1989.

ENVIRONNEMENT

Récupération (politlyue et réglementation)

1878. - la août 1988 . - M. Roland Blum attira l ' attantion de
M. k secrétaire d'Etat auprès du Premier a:Matte, chargé de
l'ealre aemeat, ' sur la très vive réprobation engenarée par la
possibilité d'entreposage de déchets industriels toxiques dans des
pays étrangers, en particulier ceux du tiers monde . Or les déchets
radioactifs qui peuvent entrer dans cette catégorie nécessitent au
point de vue du atocltage des contrôles rigoureux et des condi-
tion ; de sécurité éprouvées non garanties dans certains pays . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser : 1° Quelle est la philo-
sophie du Gouvernement à cet égard ? 2. La France envoie-t-elle
des déchets à l'étranger ? 3° Dans l ' affirmative, parmi ces déchets
y a-t-il des produits radioactifs ?

Réponse. - L'honorable parlementaire a souligné dans sa ques-
tion « la vive réprobation engendrée par la possibilité d 'entrepo-
sage de déchets industriels toxiques dans les pays étrangers, et en

particulier dans les pays en voie de développement » . Cette
réprobation est naturellement partagée per le Gouvernement qui
a exprimé à plusieurs reprises son• opposition à toute opération
de ce type non contrôlée . La réponse pécise aux crois questions
posées par l'honorable parlementaire est la suivante : l e le Prési-
dent de la République a exprimé la philosophie de la France à
cet égard dans la lettre qu'il a fait remettre par le secrétaire
d'Etat chargé de l'environnement au Président de l'Organisation
de l'unité africaine . Chaque pays est responsable des déchets
qu'il produit sur son temtoire . Les Etats doivent apporter des
solutions à ce problème dans des conditions qui respectent leur
souveraineté, leur dignité et leur responsabilité, et qui préservent
la santé des populations et l'environnement national ; 20 la
France envoie de faibles quantités de déchets à
l'étranger (26 000 tonnes en' 1987) pour bénéficier de filières tech-
niques particulières : incinération en mer du Nord (Belgique,
Pays-Bas) ; valorisation et en particulier régénération de solvants
(Belgique, Angleterre) ; confinement en mine de sel (R.F.A.).
3 . Il n'y a pas de déchets radioactifs parmi cos déchets
exportés : les déchets radioactifs français sont Laités et entre-
posés en France. La France est destinataire de déchets radioactifs
en provenance d'autres pays en vue de leur traitement. Les
produis et sous-produits . de traitements sont renvoyés aux
pays expéditeurs .

FAMILLE

Prestations familiales (allocation parentale d'éducation)

452 . - 11 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protéction sociale, chargé de la famille, si
les personnes ayant exercé une activité professionnelle dans un
pays de la Communauté économique européenne autre que la
France ont droit à l'allocation parentale d'éducation . Dans l'hy-
pothèse où la réponse serait positive, il lui demande dans quelles
conditions est versée cette allocation.

Réponse. - Le droit à l'allocation parentale d'éducation est
effectivement ouvert aux personnes ayant exercé une activité pro-
fessionnelle dans un pays de la Communauté économique euro-
péenne . De la même manière que pour les activités exercées en
France, celles effectuées dans la C.E .E. doivent avoir procuré des
droits à pension do retraite dans le paya de l'activité et un revenu
au moins égal à 800 heures de S.M .I .C. par an, ou à défaut au
salaire minimum légal en vigueur dans le pays de l'activité . Les
familles concernées peuvent donc faire valoir leur droit à cette
prestation et en bénéficier, et ce à compter du l ei avril 1987.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

,

Médiateur (saisine)

324 . - 4 juillet 1988 . - M. Pierre-Rémy Houssin demande à
M. le ministre de la fonction publique et dm réformes admi-
nistratives s'il est dans ses intentions de réformer les lois
de 1973 et 1976 concernant le Médiateur . En effet, eu égard à la
nouvelle répartition des compétences due aux lois de décentrali-
sation, il apparait que les élus locaux jouissent aujourd'hui d'un
rôle essentiel . Ils sont, de plus, au contact permanent des admi-
nistrés et sont à même de recevoir leurs réclamations. Aussi,
comme il apparais techniquement difficile de permettre à tous les
élus locaux de saisir le Médiateur, il serait bon de permettre aux
présidents de conseil général et régional de le faire . En effet, ces
autorités ont un rôle essentiel et, par leurs contacts avec les élus
locaux de tout niveau, ces responsables de l ' exécutif départe-
mental ou régional pourraient aisément faire remonter les récla-
mations des administrés, et sans que cela alourdisse considérable-
ment la tâche du Médiateur. Aussi il lui demande s'il est dans
ses intentions de permettre l'extension de saisine aux présidents
de conseil général et de conseil régional.

Réponse. - La loi n6 73-6 du 3 janvier 1973, instituant un
médiateur, prévoit que toute personne physique qui estime qu'un
organisme n'a pas fonctionné conformément à la mission de ser-
vice public qu 'il doit assurer peut porer cette affaire devant le
médiateur, par l'intermédiaire d'un député ou d'un sénateur.
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Ceux-ci la transmettent au médiateur « si elle leur parait entrer
dans sa compétence et mériter son intervention » . Ce texte donne
ainsi aux parlementaires un rôle important, de vérification du
bien-fondé de la réclamation et du sérieux de la demande . Les
secrétariats généraux de l'Assemblée nationale et du Sénat ont, à
cet effet, mis en place des cellules de juristes qui sont en mesure
d'aider les parlementaires dans !a rédaction de leur saisine du
médiateur. Depuis 1978, le médiateur disposait d'un correspon-
dant dans chaque département . Ceux-ci avaient pour but de
rendre l'institution plus accessible et d'aider les réclamants à
constituer le dossier qu'ils devaient faire transmettre au média-
teur. Leur mise en place a été bien accueillie des parlementaires
en ce qu'elle permettrait un premier niveau de vérification des
demandes, ou de règlement des affaires . Depuis un décret du
18 février 1986, ces correspondants sont remplacés par des
délégués départementaux. Ceux-ci sont au nombre de 98, et
constituent un échelon appréciable dans la procédure de trans-
mission des réclamations au médiateur. Ils permettent également
le règlement d'un certain nombre de litiges au plan local . Leur
implantation à la préfecture de chaque département ne semble
pas devoir justifier pour l'instant d'investir du droit de saisine
des élus autres que les membres des assemblées parlementaires.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Sidérurgie (entreprises : Gard)

610 . - 1I juillet 1988 . - M. Gilbert Millet attire l'attention de
M . le ministre de l'indu ,trie et de l'aménagement du terri-
toire sur la situation de l'entreprise Alsthom de Saint-Florent-
sur-Auzonnet dans le Gard . Cette entreprise a été implantée sur
le site du puits de mine de Saint-Florent en 1974. Ce puits qui
comptait à l'époque parmi les plus modernes du pays, avait d'ail-
leurs été dynamité peu avant . Il s'agissait d'une mesure de
« reconversion » du bassin minier de la région alésienne. Cette
unité, devait permettre la création d'un millier d'emplois . En fait,
e11- n'a jamais occupé plus de 200 salariés. Elle connaît aujour-
d'hui de graves difficultés . La direction du groupe Alsthom a
décidé la cessation de l'activité « tuyauterie » à Saint-Florent.
20 licenciements viennent de prendre effet touchant des salariés
exerçant leur activité dans toutes les divisions de l'entreprise.
L'effectif du site se trouve ainsi ramené à 100 personnes . Les
suppressions d'emplois, des salaires inférieurs de 20 à 30 p . 100 à
ceux des rémunérations moyennes d'unités similaires du groupe...
ne créent pas les conditions du développement de cet établisse-
ment . Cette situation amène les salariés à nourrir les craintes les
plus vives quant à l'avenir d ' Alsthom-Saint-Florent. A ces réduc-
tions d'activités, il faut, en effet, ajouter l'absence de modernisa-
tion de l'unique production restante, celle des roues directrices.
Les salariés demandent, en vain de longue date, la robotisation
des ateliers accompagnée d'un plan de formation permettant l'op-
timisation de la mise en oeuvre de ces technologies nouvelles . Il
semble donc s'avérer que le groupe Alsthom envisage de laisser
décliner un site de fabrication dont l'existence lui apparaît
incompatible avec un redéploiement au niveau européen des
groupes industriels partie prenante de la construction de cen-
trales nucléaires. Il va sans dire que de telles orientations
auraient des conséquences des plus graves pour des régions
industrielles comme celles d'Ales . Le groupe Alsthom a d'ailleurs
déjà contribué à la dégradation de la situation de l'emploi clans
la région alésienne en décidant la fermeture de la société des
Ateliers de fonderie de Tamaris qui comptait 661 salariés en 1984
puis en participant à la liquidation de l'entreprise Fort Tamaris
en 1987 . Dans un bassin d'emploi, un département et une région
tout particulièrement touchés par un chômage massif, une telle
attitude ne peut manquer de susciter les réserves les plus nettes.
Les salariés d ' Alsthom-Saint-Florent comprennent d'ailleurs mal
ces choix de gestion du groupe, alors méme que la division élec-
tromécanique dont fait partie l'unité de Saint-Florent affiche un
bénéfice net comptable en hausse de 295 MF en 1987. Il lui
demande les dispositions qu'il entend prendre : pour le maintien
de l ' emploi à Saint-Florent, la société Alsthom s'étant unique-
ment engagée à ne pas recourir à une nouvelle procédure de
licenciements économiques pour la sente année 1988 ; pour
assurer le devenir du site de Saint-Florent, sa modernisation et
son développement.

Réponse. L'établissement de Saint-Florent (Gard) est un petit
atelier de la division de la société Alsthom spécialisée dans l'élec-
tromécanique, dont l'unité principale est située à Belfort (terri-
toire de Belfort) ; l'établissement du Gard emploie près de
120 personnes . La direction de cet établissement a décidé de
réduire l'effectif de 24 personnes ; à l'exception d'un salarié qui
bénéfiera d'un contrat d ' allocation spéciale du Fonds national de

l'emploi, les personnes concernées par l'opération feront l'objet
de contrats de conversion, une option leur étant toutefois laissée
de choisir un départ volontaire avec une aide individuelle . Selon
les renseignements communiqués par l'entreprise cette diminution
des effectifs est liée à la réduction du programme d'équipement
électronucléaire : l'atelier de Saint-Florent fabriquait notamment
des éléments de tuyauteries pour les grandes turbines ouvrées
dans l'usine de Belfort ; il est apparu à la société Alsthom qu'il
était préférable de transférer ces opérations sur d'autres établisse-
ments, en particulier à l'usine de Saint-Nazaire (Loire-
Atlantique). Le développement des investissements de production
à l'usine de Saint-Florent n'est pas apparu à la direction du
groupe Alsthom compatible avec le niveau actuel et prévisible
des affaires qui y sont traitées. La société Alsthom s'est toutefois
engagée à ne pas recourir, sur le site, à la procédure des licencie-
ments économiques jusqu'à la fin de l'année 1989.

Poids et mesures (réglementation)

893. - 25 juillet 1988 . - M . Yves Dollo attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les conséquences de l'application du décret n' 86. 1194
du 18 novembre 1986 et sur les p .ojets d'élargissement de la pri-
vatisation du contrôle des instruments de pesage . Un récent rap-
port d'un groupe de travail de la direction de l'industrie et de la
recherche préconise de relever de 30 à 100 kilogrammes le seuil
d'application de la réglementation sur les balances de comptoir.
Il envisage également de confier à des organismes privés la vérifi-
cation des ponts-bascules. Ce processus de privatisation risquerait
de remettre en cause l'activité de service public de la métrologie,
garant d'indépendance. En conséquence il lui demande s'il est
envisagé de prendre en considération les conclusions du rapport
du groupe de travail « pesage ».

Réponse. - La procédure de contrôle instituée par le décret
no 86-1194 du 18 novembre 1986 s'applique aux balances de
comptoir de portée inférieure ou égale à 30 kilogrammes. Cu
seuil avait été retenu car il figure dans plusieurs textes nationaux
et internationaux qui fixent les prescriptions techniques appli-
cables aux instruments de pesage : les instruments de pesage des-
tinés à la vente directe au public, de portée maximale inférieure
ou égale à 30 kilogrammes, sont en effet soumis à certaines exi-
gences particulières. Dans une nouvelle version de la recomman-
dation Internationale sur les instruments de pesage, qui doit être
adoptée au mois d'octobre, l'Organisation internationale de
métrologie légale prévoit de relever le seuil de 30 à 100 kilo-
grammes ce qui revient, en fait, à englober toutes les balances de
comptoir. Dans un souci de cohérence, il est prévu d'introduire
cette modification dans les textes français où figure le seuil de
30 kilogrammes . Cette modification aura l'avantage de supprimer
la différence, difficilement explicable aux commerçants, entre les
régimes auxquels sont soumis les différentes balances de comp-
toir. S'agissant des ponts-bascules, un groupe de travail a effecti-
vement été chargé de réfléchir à l'évolution des modalités de
contrôle de ces instruments . Le groupe a recensé différentes pro-
cédures possibles, parmi lesquelles la vérification périodique par
des organismes agréés qui est une des possibilités ouvertes par la
réglementation et qui est utilisée de manière satisfaisante pour
certaines catégories d'instruments . Il n'en a toutefois privilégié
aucune et la réflexion reste ouverte sur ce sujet.

Recherche (matériels électriques et électroniques)

1269 . - 8 août 1988. - M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur l'arrêt des recherches dans le domaine des écrans plats
électroluminescents d'une division d'une entreprise publique
située à Colombes, la CIMSA-SINTRA . Alors que la presse se
fait l'écho du bilan du commerce extérieur et du retard de la
France en matière de recherche-développement, avec un aggrava-
tion du déficit extérieur de l'industrie électrique et électronique
française qui a atteint quelque l l milliards de francs en 1987,
une dégradation de nos échanges en matière de biens industriels
de quelque 43 milliards de francs par rapport à 1986. Compte
tenu des recherches déja engagées dans ce domaine par les Fin-
landais, Japonais, Américains et Hollandais, les marchés afférents
à la technologie des écrans plats électroluminescents, du fait
notamment des larges possibilités d'application de ce procédé
dans le domaine civil, sont appelés à une forte expansion dans
les années à venir. Ainsi le parc des écrans plats, représentant
gl'elque 200 000 unités en 1986, est appelé à être multiplié par 10
d'ici à 1990 . Cette technologie deviendrait par ailleurs majori-
taire, afficheurs compris, dès les années 1995-1997 . Aujourd'hui,
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la part des écrans plats, afficheurs compris, équipant les systèmes
de visualisation est évaluée à 15 p. 100 (sur un marché total
évalué lui-même à près de 37 milliards de francs), part qui
devrait atteindre 20 p. 100 en 1990, 40 p . 100 en 1993 et
50 p . 100 vers 1995-1997 . Aussi, eu égard à ces quelques constats,
alors que le déficit de l'industrie électronique européenne a
dépassé les 14 milliards de dollars en 1986 (soit plus ae 80 mil-
liards de francs) et qu'une étude réalisée par l'Electronics Inter-
national Corporation (E.I.C .) prévoit que ce déficit sera plus que
multiplié par deux d'ici à 1992, il lui demande quelles mesures
entend prendre concrètement le Gouvernement pour que les
recherches engagées sur les écrans plats électroluminescents
soient reprises et ce qu'il compte faire pour enrayer la dégrada-
tion de nes échanges dans un secteur appelé à devenir d'ici
à l'an 2000 la première activité industrielle dans le monde, avec
une croissance annuelle de 7 p . 100 en termes réels, et ne pas
laisser s'accentuer la dépendance technologique de la France
dans un secteur hautement stratégique.

Réponse. - CIMSA-SINTRA, filiale de la branche « système de
détection, contrôle et communication » de Thomson-C .S.F.,
oriente son activité vers les télécommunications et l'informatique
militaire. Dans l'unité de Colombes (département de télédétection
et de visualisation), une équipe d'une quinzaine de personnes
avait obtenu en 1982 un financement du ministère de la défense
pour développer des écrans plats à usage militaire et la techno-
logie choisie à l'époque fut l'électroluminescence. Des besoins
réduits à quelques dizaines d'écrans en 1986 ne justifiaient pas
un maintien de cette activité, d'autant plu que les appuis
apportés pat . le ministère de la défense ont été redéployés en
direction d'autres technologies plus porteuses, notamment celle
des écrans plats à plasma (fabriqués par Thomson à Saint-
Egrève). Il faut enfin noter que le transfert imminent de l'activité
du centre de Vélizy (systèmes informatiques militaires) vers
Colombes va apporter 900 emplois supplémentaires au départe-
ment des Hauts-de-Seine sur les deux prochaines années.

Pollution et nuisances (bruit)

1309 . - 8 août 1988 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les problèmes de nuisance sonore posés par l'utilisation
des machines de jardinage. Il constate que les efforts de promo-
tion commerciale de ces machines ont contribué à leur générali-
sation au détriment de l'utilisation des outils manuels. L'expan-
sion de ce marché a même poussé les industriels à imaginer de
nouvelles utilisations de moteurs sur les différents outils . La
concurrence sur les prix n'a naturellement pas incité les fabri-
cants à faire un effort d'insonorisation de leurs produits . Alors

l
ue l'on dénonce aujourd'hui le caractère nocif de la civilisation
u bruit, il en résulte malheureusement que bien souvent les

elques heures de tranquillité hebdomadaires dont peuvent pro-
fi

u
ter les Français qui jouissent d'un jardin sont troublées par le

concert cacophonique des moteurs utilisés dans les jardins envi-
ronnants. II est certain qu'en dehors de toute réglementation
municipale délimitant des horaires d'utilisation de ces engins,
rien n'empêche des voisins ou les habitants d'un même pâté de
maisons ou d'un lotissement de s'entendre sur un code de bonne
Conduite établissant les jours et les heures où cette utilisation est
particulièrement incommodante et malvenue . Il importe toutefois
d'être conscient des limites naturelles de telles initiatives : quel
qu'en puisse être le résultat, il demeure indispensable d'obtenir
un abaissement très sensible de la nuisance sonore des machines
de jardinage lorsqu'elles sont utilisées. Ceci ne pourra être
obtenu que par une réglementation très stricte, qu'il importe de
faire accepter le plus tôt possible à nos partenaires européens. En
conséquence, il lui demande d'instaurer au plus tôt des normes
sonores auxquelles devront répondre ces machines . Il lui
demande également de rendre obligatoire sur les fiches d'infor-
mation du consommateur et sur toute publicité la mention du
niveau de nuisance homologué.

Réponse. - Les pouvoirs publics se sont depuis longtemps
préoccupés du problème évoqué . Ainsi, un décret n e 75-960 du
17 octobre 1975 a fixé la qualité acoustique des appareils utilisés
dans l'habitat . Un arrêté du 7 septembre 1979, pris en application
de ce décret, a prévu la limitation de l'émission acoustique des
tondeuses à gazon et instauré une procédure d'examen préalable
à la commercialisation pour chaque type d'appareil . La réglemen-
tation communautaire a par ailleurs institué des dispositions ana-
logues à cllles fixées par les textes nationaux par les directives
84-538 C .E.E . du 17 septembre 1984 et 87-252 C .E.E . du 7 avril
1987 sur le rapprochement des législations des Etats membres et
relatives au niveau de la puissance acoustique des tondeuses à
gnon. En application de ces directives, un nouvel arrêté du
17 juin 1987, modifié par arrêté du 24 décembre 1987, a interdit

la fabrication, l'importation pour la mise à la consommation, la
mise en vente ou la location, de tondeuses à gazon dont le
niveau d'émission sonore excède la limite de puissance acous-
tique fixée pour chaque catégorie de machines . D'autres mesures
sont à l'étude pour compléter le dispositif et répondre aux préoc-
cupations exprimées par l'hcnorable parlementaire.

PREMIER MINISTRE (secrétaire d'Etat)

Associations (Conseil national de la vie associative)

2925 . - 26 septembre 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc demande
à M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre quel est
le bilan d'activité du Conseil national de la vie associative placé
auprès du Premier ministre depuis sa création par un décret en
date du 25 février 1983 . Il lui demande notamment quelles ont
été les réformes proposées pour améliorer le sort des associations
et quelles ont été les études utiles au développement de ce mou-
vement.

Réponse. - C'est dans le cadre de la mission qui lui a été
confiée par le décret du 25 février 1983 qu'il convient d'apprécier
ie bilan de l'activité du Conseil national de la vie associative
depuis sa création. Cette mission est triple : établir un bilan
annuel de la vie associative, faire toutes propositions de réforme
susceptibles d'améliorer celle-ci et conduire également les études
utiles à son développement . S'agissant plus particulièrement des
propositions de réforme faites par le Conseil national de la vie
associative au travers de ses avis et recommandations, celles-ci
portent essentiellement sur le financement de la formation des
bénévoles et les conditions d'exercice du bénévolat, les rapports
juridiques entre les pouvoirs publics et les associatiosns ayant
une activité d'intérêt général, le financement - notamment en
fonds propres - et la fiscalité des associations . Les conditions
d'exercice d'une activité économique par les associations ont éga-
lement fait l'objet d'une réflexion et de propositions . L'avis émis,
sur saisine du ministre chargé de l'économie sociale, par le
Conseil national de la vie associative le 4 février 1988, sous l'inti-
tulé « Pour une vie associative mieux reconnue dans ses fonc-
tions économiques et dans ses actions d'intérêt général » reprend
et développe les thèmes évoqués ci-dessus. Les propositions
concernant le financement et la fiscalité des associations y tien-
nent une place particulièrement importante. L'ensemble de ces
propositions fait l'objet d'une étude attentive de la part des ser-
vices du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre en liaison
avec les départements ministériels concernés . Certaines ont déjà
été retenues par le Gouvernement . C'est le cas des dispositions
nouvelles concernant la taxe sur les salaires contenues dans le
projet de loi de finances 1989 . Le Conseil national de la vie asso-
ciative à également effectué un certain nombre d'études concer-
nant les domaines suivants : plan comptable des associations ;
financement des associations ; problèmes de communication des
associations . Enfin, une importante étude comparative . sur le
statut des associations sans but lucratif dans la C .E .E . est actuel-
lement en cours.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation)

59. - 4 juillet 1988 . - M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, chargé de la santé . que son
attention s été appelée sur le fait que :es personnes âgées
atteintes par la maladie d'Alzheimer et relevant de la psychiatrie
sont, la plupart du temps, placées dans des établissements de
long séjour. Leurs familles sont dans l'impossibilité de garder les
malades à leur domicile en raison de leur état de démence sénile.
Ces familles ont alors à payer un forfait de 180 à 200 francs par
jour, et parfois plus, pour l'hébergement et les soins donnés aux
malades . Elles peuvent difficilement participer pour une si
grande part a cet hébergement long séjour. Il semble exister dans
notre système de protection sociale une carence en ce qui
concerne les problèmes des personnes âgées invalides. 11 lui
demande si la maladie d'Alzheimer en particulier ne pourrait être
prise en charge par les régimes de protection sociale au même
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titre que d'autres affections (cancer et Sida par exemple) afin
d ' alléger la situation matérielle des familles de ces
malades . - Qaatloe transmise à M. le ,sinistre de la solidarité, de
k maté et de la protection sociale, porte-parole da Goaee aemeas.

Réponse. - Lorsque les personnes àgées atteintes de la maladie
d'Alzheimer sont hospitalisées dans des services de psychiatrie,
leurs dépenses sont Intégralement prises en charge par l'assu-
rance maladie sous réserve du paiement du forfait journalier.
L' évolution de cette pathologie, qui ne peut étre comparée à celle
du cancer ou du sida, justifie généralement le placement des
patients dans des services de long séjour . Dans ce cas, les
dépenses de soins sont prises en charge en totalité par l'assu-
rance maladie sous forme forfaitaire. Ainsi, le forfait journalier
de soins a été revalorisé de 2,9 p . 100 en 1988 et s'élève
désormais à 161,80 francs. En revanche, les frais d'hébergement
doivent être acquittés par les pensionnaires ou leurs obligés ali-
mentaires puisqu'ils correspondent à la participation des malades
à des dépenses d'hébergement qu'ils auraient en tout état de
cause supportées en restant à leur domicile . En cas d'insuffisance
de ressources, les frais d'hébergement peuvent étre pris en charge
par l'aide sociale.

Retrai tes complémentaires
(politique à l 'égard des retraités)

60. - 4 juillet 1988 . - M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale; porte-parole du Gouvernement, la situation d'un chef
de service d ' un laboratoire d'un hôpital public qui a exercé ses
fonctions pendant de nombreuses années et qui, à ce titre, a
cotisé à l'institution de retraite complémentaire des agents non
titulaires de l'Etat et des collectivités locales (Ircantec). Depuis,
l'intéressé a quitté cet emploi public en créant un laboratoire de
biologie médicale . Appartenant désormais à une profession libé-
rale, rl ne cotise donc plus à l'Irantec. Il lui demande si, compte
tenu des facilités qui doivent normalement être accordées dans le
cadre de la mobilité de l'emploi, les personnes se trouvant dans
de telles situations peuvent obtenir le transfert à leur nouveau
régime de protection sociale des sommes versées pendant de
longues années à un autre régime, en la circonstance l ' Ircantec.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que, au
moment de la liquidation de sa retraite, l 'intéressé 'ercevra une
pension d- l'Irantec, pour la période pendant faquelle il a
exercé un emploi public, et une autre qui lui sera versée par le
régime correspondant à son activité libérale . Il n'est donc pas
nécessaire d 'envisager des mesures de transfert de cotisations
entre ces différents régimes, l'ensemble de la carrière de l'inté-
ressé étant prise en compte pour le calcul de ses droits à pension.

Sécurité sociale (fonctionnement)

62. - 4 juillet 1988. - M. Jacques Godfrala attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la nécessité de
mettre en place au ►.tin des différents organismes de la sécurité
sociale un seul identifiant qui serait le numéro I .N .S.E.E. ou
N .I .R . (nurn_èro d'inscription au répertoire), afin de faciliter la
reluise: entre l'administration et l'assuré et d'éviter toutes erreurs.
La connaissance du numéro d'I .N.S .E .E., et donc l'immatricula-
tion unique, par les caisses d'allocations familiales réduirait les
délais d'identification en cas de mutation inter-caisse ou en cas
de reprise d'un dossier de prestations familiales et assurerait une
fiabilisation des différentes prestations versées par les caisses
d'allocations familiales . Dans un souci d'amélioration de la coor-
dination entre différents organismes, les données transmises à un
organisme pourraient être reprises par d ' autres, sans nouvel appel
de documents. Cette coordination pourrait ainsi s'opérer dans le
cadre des procédures de T.D.R. (transmission des ressources) aux
services des impôts, transmission aux caisses primaires des certi-
ficats de situation des enfants par la caisse d'allocations fami-
liales lors de la rentrée scolaire, notification des situations de
chômage adressées aux caisses d'allocations familiales par les
Ass•dic, dure d'activité connue par la C.N.A.V.T.S . transmise
aux caisses d'allocations familiales pour la gestion de l'allocation

natale d'éducation . D'ailleurs, les quelques autorisations d'uti-
Cation du numéro d'inscription au répertoire données à ce jour
aux caisses d'allocations familiales ont démontré l ' intérêt de la
généralisation de Cette procédure, ne serait-ce d'ailleurs que pour
la limitation des déclarations yronéés, qu'elles soient volontaires
ou non . Il lui demande donc de lui faire savoir quelles sont ses
intentions sur l'extension aux caisses d'allocations familiales du
droit d'utilisation du numéro d'inscription au répertoire .

Réponse. - La demande d'attribution d'un numéro d'identifica-
tion unique aux assurés sociaux du régime général et aux bénéfi-
ciaires d'allocations familiales faite par l'honorable parlemen-
taire, nécessite une engr'lte auprès des services compétents de la
caisse nationale des allocations familiales. A l'issue de celle-ci,
une réponse sera formulée dans les meilleurs délais.

Logement (allocations de logement)

71 . - 4 juillet 1988. - M. René André rappelle à kt le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, qu'en application des
décrets du 29 juin 1972 de nombreux jeunes ne peuvent bénéfi-
cier de l'allocation de logement à caractère social lorsque, en
qualité de locataires, ils sont descendants de propriétaires . La
réponse à la question écrite n° 30726, parue au Journal officiel.
Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions, du
30 novembre 1987, indiquait que ce refus tenait à la difficulté de
la preuve du paiement d'une location dans ce genre de situation.
Lès études entreprises à cet égard, afin de permettre aux orga-
nismes débiteurs de l'allocation de logement à caractère social de
s'assurer du paiement effectif du loyer entre proches parents, tel

5
u 'un contrôle auprès des services fiscaux, s'étaient heurtées à

des obstacles d'ordre juridique et financier . Pour cette raison, il
n'était pas envisagé « dans l'immédiat » d'assouplir !es disposi-
tions de l'article R.831-1, dernier alinéa, du code de la sécurité
sociale qui exclut du champ de cette prestation le logement mis à
la disposition d'un demandeur par l'un de ses ascendants ou des- •
tendants . Une question analogue, n o 7223, posée au ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, avait obtenu une réponse semblable (J.O ., Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du 27 octobre 1986).
Celle-ci indiquait qu'en application de l'article 160 du code de
procédure fiscale l'administration des impôts était tenue de com-
muniquer aux organismes payeurs de l'allocation de logement
des renseignements concernant le paiement de loyer par les allo-
cataires mais que cette procédure, estimée trop lourde pour les
organismes payeurs, n'éliminait pas totalement les risques de
fraude . Le coût de l'extension de l'allocation de logement à de
telles situations était estimé à environ 75 miilions de francs en
année pleine et, en conclusion, il était dit que « cette mesure
peralt donc difficile à envisager actuellement compte tenu des
cantraintes qui pèsent sur le budget des aides à la personne ».
De tels arguments ne sont évidemment pas négligeables . Cepen-
dant, celui du coût de la mesure est choquant puisqu'il justifie
que ne soit pas versée une allocation à des personnes qui
devraient pouvoir en bénéficier si le contrôle du versement réel
du loyer était réglé. Il lui signale à cet égard la situation d'un
jeune garçon de vingt ans qui .gagne mensuellement la modeste
somme de 2 500 francs mais qui, malgré la faiblesse de ses res-
sources, désire acquérir son indépendance vis-à-vis de ses
parents. Ceux-ci lui ont aménagé un petit appartement où il vit et
pour lequel il leur verse un loyer de 1 000 francs par mois . En
vertu des textes précités, l'allocation de logement qu'il a sollicitée
lui a été refusée. Si les parents de ce jeune homme louent cet
appartement à une personne n'appartenant pas à leur famille, le
locataire percevra une allocation. Il est évident que des situations
de ce genre sont parfaitement inéquitables . Les difficultés de la
preuve du versement d'un loyer devraient pouvoir trouver une
solution . Quant au montant de la dépense, toujours pour des
raisons d'équité, cet argument ne devrait pas être retenu . I1 lui
demande en conséquence qu'une nouvelle étude de ce problème
soit entreprise afin de dégager une solution favorable aux jeunes
ménages ou aux jeunes célibataires se trouvant dans des cas sem-
blables.

Réponse . - Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé à l'attention des pouvoirs publics, mais il n'a
toutefois pas paru possible 'd'accorder le bénéfice de l'allocation
de logement à un jeune hébergé dans un logement mis à sa dis-
position par ses parents . Au plan des principes, la solidarité entre
ascendants et descendants qui trouve son fondement dans le code
civil, notamment le principe d'obligation alimentaire, a conduit à
écarter le bénéfice de l'allocation de logement sociale dans ce
cas . Par ailleurs, le droit à l'allocation de' logement sociale est
impérativement lié au paiement effectif d'un loyer par le presta-
taire . Or les liens de parenté entre propriétaire et locataire quand
il s'agit d'ascendants et de descendants directs, rendent invéri-
fiable le caractère de réalité du loyer. Les études qui ont été
menées pour rechercher les mesures et les moyens de nature à
permettre aux organismes débiteurs de l'allocation de logement à
caractère social de s'assurer du paiement effectif du loyer entre
proches parents - tel qu'un contrôle auprès des services fiscaux
de la conformité de la déclaration de revenus du bailleur en ce
qui concerne les loyers encaissés - se sont en effet heurtés à des
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obstacles d'ordre juridique et financier . En l'absence de possibi-
lité permettant de garantir l'affectation de la prestation au paie-
ment du loyer en contrôlant la réalité de celui-ci, la réponse qui
avait été apportée à la question écrite n 30726 ne peut qu'être
confirmée à l'honorable parlementaire . Le versement de l'alloca-
tion de logement à des personnes hébergées par de proches
parents ne pourrait qu'encourager la multiplication de déclara-
tions de complaisance faisant état de loyers (ctifs. Dans ces
conditions et afin d'éviter les abus qui ne manqueraient pas de se
produire, il apparaît indispensable de mdintenir la réglementation
actuelle.

Mort (transports funéraires)

22l. - 4 juillet, 1988. - M. Francis Gens attire l'attention de
M . le atlastre de la solidarité, de la santé et de la protection
nodale, porte-parole du Gouvernement, sur la réglementation
concernant le transfert des corps des personnes décédées sur la
voie publique. Les dispositions actuelles exigent que le corps du
défunt soit transporté à la morgue de l'hôpital le plus proche et
ramené à son domicile après mise en bière. Si cette situation se'
comprend parfaitement dans le cas d'accident de la route notam-
ment, où les incidences corporelles peuvent are importantes, il
n'en est pas de même lorsque le défis a lieu pour une cause
naturelle et à proximité du domicile du défunt. La réglementation
est alors souvent douloureuse et lourde à supporter pour les
familles, qui désireraient qu'on leur rende le corps immédiate-
ment et sans bière. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin de régler ce problème délicat que de nombreux élus
rencontrent fréquemment.
d Réponse. - Le retour à domicile du corps des personnes
écédéea sur la voie publique a pu souvent constituer u pro-

blème douloureux pour les familles, comme le souligne l'hono-
rable parlementaire, puisque, en effet, la réglementation n'autori-
sait le retour à domicile sans mise en bière que pour le cas des
personnes décédées dans un établissements d'hospitalisation . Afin
d'étendre cette autorisation au cas des personnes décédées sur la
voie publique; les dispositions du,code des communes relatives
aux opérations funéraires ont été modifiées par le décret n o 87-28
du 14 janvier 1987 : désormais le transport sans mise en bière du
corps d'une personne décédée est autorisé, par le maire de la
commune de décès, depuis le lieu de décès jusqu'à son domicile
ou la résidence d'un membre de sa famille (art. 18 du décret
précité ou art . R.363 du code des communes) . Ce transport est
soumis à l 'accord du médecin certifiant le décès qui ne peut s'y
opposer que dans le cas de décès suspect, de maladie contagieuse
imposant la mise en cercueil immédiate ou de mauvais état du
corps pouvant résulter d'un accident de la route (modèle de certi-
ficat de décès paru au Journal officiel du 26 janvier 1988).

Retra ites : généralités (pensions de réversion)

243. - 4 juillet 1988 . - M. Gérard Chassegnet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la sauté et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des conjoints survivants qui ne peuvent percevoir la pension
de réversion de leur conjoint décédé si leurs revenus dépassent
14000 francs par trimestre . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s'il entre dans ses intentions de modifier cette disposi-
tion qui peut paraître quelque peu injuste.

Réponse. - La condition de ressources personnelles requise du
conjoint survivant, pour l'attribution d'une pension de réversion
dans le régime général d'assurance vieillesse a déjà fait l'objet
d'assouplissement : elle est appréciée, en effet, au moment de la
demande de pension de réversion . Mais si, à cette date, les
conditions ne sont pas remplies, elle est appréciée à la date du
décès. Par ailleurs, en cas de rejet du droit à pension de réver-
sion du fait de ressources supérieures au plafond autorisé
(2080 fois la valeur horaire du S .M.I .C., soit 59 821 francs au
1 . juillet 1988), une nouvelle demande peut à tout moment être
déposée. Enfin, les perspectives financières du régime général
d'auurance vieillesse ne permettent pas, dans l'immédiat, un relè-
vement du plafond de ressources retenu pour l'attribution de la
pension de réversion de ce régime.

Retraites : généralités (paiement des pensions)

261 . - 4 juillet 1988. - M . Jean-Mare Ayrault attire l'atten-
tion de M. le mlalatrs de la solidarité, de la sauté et de la
pn/,edee »Male, perte-Parole du Gouvernement, sur la date
de versement des retraites de la sécurité sociale . En effet, ces

dernières années, l'accroissement des paiements effectués par pré-
lèvements automatiques, des débits,différés des achats effectués à
l'aide de cartes bancaires, a provoqué l'augmentation des retraits
des comptes courants dés les premiers jours de chaque mois.
Cette évolution n'a pas pénalisé les travailleurs dont les salaires
sont crédités à la fin du mois précédent ou au tout début de mois
en cours. Par contre, les retraités dont les pensions sont créditées
entre le 10 et le 15 du mois peuvent rencontrer des difficultés à
équilibrer momentanément leur compte courant bancaire ou
postal. Il souhaiterait connaître les dispositions que le ministre
peut prendre pour remédier à cet état de fait.

Retraites : régime général (paiement des pensions)

495. - 11 juillet 1988 . - M. Job Durupt appelle l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les dispositions
contenues dans l'arrêté du I1 août 1986 relatif au versement des
prestations de vieillesse du régime général . Il lui indique que cet
arrêté prévoit que lesdites prestations sont mises en paiement le
huitième jour calendaire du mois suivant celui au titre duquel
elles sont dues ou le premier jour ouvré suivant, si le huitième
jour n'est pas ouvré. En règle générale, compte tenu des Biffé-

, rente délais inhérents au fonctionnement propre des organismes
bancaires ou postaux, les prestations de vieillesse ne sont dispo-
nibles sur les comptes des titulaires que dix à quinze jours après
le l et de chaque mois. Il lui 'demande donc s'il n'entend pas
remédier à cet état de fait qui est largement néfaste à la bonne
gestion des budgets familiaux des ayants droit . En effet, les
retraités ne peuvent plus, pour certains, faire face à différentes
obligations aux dates prévues et il serait souhaitable que cet
arrêté soit l'objet d'un nouvel examen . .

Réponse. - Le décret no 86-130 du 28 janvier 1986 publié su
Journal officiel de la République française du 29 janvier 1986 a
fixé que les prestations de vieillesse et 'd'invalidité et certaines
rentes d'accident du travail du régime général de sécurité sociale
ainsi que leurs majorations et accessoires seraient payables men-
suellement et à terme échu aux dates fixées par arrêté du
ministre chargé de la sécurité sociale, à compter du
lu décembre 1986. L'arrêté chi il août 1986 a fixé la mise en
paiement des prestations de vieillesse au huitième jour calendaire
du mois suivant celui au titre duquel elles sont jour ou le pre-
mier jour ouvré suivant,' si le huitième jour n'est pas ouvré. La
mensualisation des pensions permet aux prestataires, avec une
mise en paiement le 8, de percevoir leur pension vers le 12 de
chaque mois . Cela représente une avance moyenne de douze
jours par mois par rapport au paiement trimestriel, et donc un
avantage social pour les retraités . Il n'est iras possible d'effertuer
les paiements plus tôt dans le mois, compte tenu des contraintes
de trésorerie du régime général, liées au cycle d'encaissement des
cotisations qui commencent à être perçues le 5 de chaque mois et
de la nécessité de ne pas voir influencer les soldes d'exercice par
la mensualisation .

Retraites : généralités (F.N.S.)

438 . - 11 juillet 1988 . - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les

'dispositions de l'article 98 de la loi du 29 décembre 1982, portant
loi de finances pour 1983 qui a confirmé le caractère subsidiaire
de l ' allocation aux adultes handicapés (A.A.N.), par rapport â
tout avantage de vieillesse ou d'invalidité, qu'il soit un droit
direct ou un droit dérivé. Il en résulte que l'obligation de faire
valoir ses droits à l'allocation supplémentaire du Fonds national
de solidarité (F .N.S .) découle implicitement de la règle édictée
par l'article 98 de la loi de finances précitée . Dès lors, les per-
sonnes qui bénéficiaient de I'A .A .H ., mais qui peuvent prétendre
au F.N.S., doivent obligatoirement demander ce dernier avantage,
faute de quoi l'A.A.H. leur est supprimée . Toutefois, contraire-
ment à l'A .A.H ., le F .N .S. est récupéré sur la succession du béné-
ficiaire . Cette disposition a pour effet d'éviter de léser les per-
sonnes les plus modestes, en permettant cependant la
récupération partielle des sommes versées au titre d'une presta-
tion non contributive dont la charge est particulièrement lourde

'pour la collectivité . Si cette disposition est tout à fait légitime,
elfe peut paraître injuste dans certains cas bien particuliers où
une famille a plusieurs enfants handicapés . A titre d'exemple, il
lui cite la situation d'une personne àgée ayant deux enfants
adultes handicapé

e
dont l'un percevait l'A.A.H. qui vient, de lui

être retirée du fait' que celle-ci refusait de faire une demande de
F.N .S. Dans ce cas précis, si les arrérages servis au titre du
F.N .S. devaient eue récupérés sur la succession au décès de son

t



10 octobre 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2831

bénéficiaire, cela aurait pour conséquence de coûter davantage à
la collectivité, puisque celle-ci devrait alors prendre en charge
l'autre enfant handicapé qui ne pe .-çcit aucune allocation d'au-
cune sorte et romprait l'égalité entre les deux enfants adultes
handicapés . C'est pourquoi il lui demande quel est son sentiment
à ce sujet et s'il ne lui paraitrait pas opportun de revoir les dis-
positions en cause, pour tenir compte de tels cas, certes particu-
liers, mais injustes que le hasard ou les malchances de la vie
peuvent créer - où qu'à tout le moins, dans ces cas-là, une appli-
cation souple de textes existants soit possible.

Réponse. - L'article 98 de la loi de finances pour 1983 en
modifiant l'article 35 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées (devenu l'art.
L.821-1 du code de la sécurité sociale) a confirmé le caractère
subsidiaire de l'allocation aux adultes handicapés (A.A.H.) par
rapport A tout avantage de vieillesse ou d'invalidité. En consé-
quence, les bénéficiaires potentiels d'avantages de vieillesse ou
d'invalidité doivent faire valoir prioritairement leurs droits à ces
avantages auprès des organismes dont ils relèvent. L'obligation
de faire valoir ses droits à l ' allocation supplémentaire du F.N .S.
résulte de la règle édictée par l'article 98 de la loi de finance
précitée, puisque l'allocation supplémentaire est l'accessoire defavantage principal prioritaire - - rapport à l'A.A.H. Cependant,
lorsque exceptionneLement le i, ._ .uant de la pension de vieillesse
ou d'invalidité, auquel s'ajoute celui de l'allocation sup plémen-
taire, n'atteint pas le montant du minimum vieillesse ou de
l'A.A .Ii., la différence peut être couverte par un versement partiel
de l'A.A.H. Enfin, le recouvrement sur succession de l'allocation
supplémentaire du F.N .S . n 'intervient qu'à partir d'un actif net
successoral égal à 250 000 francs. Pour l'ensemble de ces raisons,
il n'est pas envisagé de modifier la réglementation en vigueur.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

498. - 11 juillet 1988. - M . Jean-Pierre Kucheida appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection social., porte-parole du Gouvernement, sur les
retraites versées par la sécurité sociale aux personnes ayant cotisé
plus de trente-sept ans et demi dont au moins trente au plafond.
On devrait, en effet, par l'application des coefficients de revalori-
sation atteindre un résultat proche du plafond de la dernière
année. Or, à l'examen des chiffres, on s'aperçoit que le retraité
ne percevra que 46,05 p . 100 du plafond de cette dernière année.
En conséquence, il lui demande s'il est dans son intention de
prendre des mesures susceptibles de remédier à cet état de fait.

Réponse. - Il est confimé qu'en application des textes en
vigueur le salaire maximum soumis à cotisations d'une part, les
salaires reportés aux comptes des assurés et les pensions déjà
liquidées d'autre part, ne sont pas majorés selon te même coeffi-
cient de revalorisation . Dans le premier cas, cent l'évolution
moyenne des salaires, observée par le ministère chargé du travail,
qui est prise en considération alors que, dans le deuxième cas, le
coefficient de revalorisation des salaires et pensions est déterminé
uniquement en fonction de l'indice d'évolution du salaire moyen
des assurés sociaux, tel qu ' il figure au rapport économique et
financier annexé au projet de loi de finances . Sur une longue
période, ces deux paramètres, tous deux fondés sur des indices
de salaires, ont des évolutions voisines. Dans le passé, l'applica-
tion de ces réales a permis aux pensionnés, dont les dix meil-
Ir --s années correspondaient à des salaires égaux au plafond
d . cotisations, d'obtenir des pensions calculées égales ou supé-
rieures au maximum des pensions . Fm effet, les salaires portés au
compte des assurés ont fait l'objet, dans le passé, de revalorisa-
tions plus fortes que ne l'aurait justifié l'évolution réelle des
salaires et des prix afin de remédier aux difficultés que connais-
saient les assurés qui, ne pouvant se prévaloir que d'un nombre
restreint d'années d'assurance, ne bénéficiaient que de pensions
très moniques : les salaires revalorisés correspondant à cette
période sont donc surévaluée et ne refléteet pas l'effort contri-
butif véritablement accompli par les intéressés . Pour cette raison,
les retraités concernés peuvent bénéficier d'une pension calculée
supérieure au maximum de cette prestation bien que celle-ci soit
ramenée audit maximum . Il convient d 'observer, en outre, que les
coefficients de revalorisation des pensions sont appliqués aux
pensions calculées et non à la pension maximum : tl en résulte
que tant que la pension calculée demeure supérieure au
maximum de cette prestation, celle-ci évolue, en fait, comme le
maximum en question. Toutefois, dans la période récente, en
raison notamment de l'évolution plus lente des revalorisations
des salaires portés aux comptes des assurés et des pensions déjà
liquidées par rapport à celle du plafond de cotisations, il est
exact que certains assurés, dont les dix meilleures années corres-
pondent à des salaires maximum soumis à cotisations, perçoivent
des pensions d'un montant inférieur au maximum des pensions .

I1 faut clairement rappeler que celui-ci constitue une limite mais
en aucune façon un montant garanti aux assurés ayant cotisé au
moins dix années sur un salaire égal au maximum de cotisations.
Le mécanisme de revalorisation des pensions et des salaires ser-
vant de base à leur calcul, ne comporte en effet aucune garantie
de maintien d'un rapport constant entre pension et plafond de
cotisations . En revanche, ce mécanisme assure aux retraités un
montant de pension dont la valeur reste dans un rapport constant
avec celle des salaires en cours, telle que cette dernière est appré-
ciée dans le cadre des textes applicables aux pensions de vieil-
lesse . Les assurés ayant cotisé au plafond pendant les dix meil-
leures années de leur carrière bénéficient de cette garantie dans
les mêmes conditions que l'ensemble des autres assurés.

Sécurité sociale (cotisations)

507. - Il juillet 1988 . - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
signale à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, que, par
une lettre ministérielle du 17 avril 1985, complétée par une circu-
laire A.C.O.S .S. n° 86-17 du 14 février 1986, l'administration
admettait qu'à côté des :encours consentis par les comités d'entre-
prise, soient également exclues de l'assiette des cotisations les
prestations se rattachant directement aux activités sociales et
culturelles du comité d' entreprise. La Cour de cassation, dans un
jugement rendu le 11 mai 1988, rappelle qu'une instruction
ministérielle ne vaut que sous réserve de l'interprétation souve-
raine des tribunaux et n'a donc pas force obligatoire . Par son
jugement, la Cour de cassation n'admet aucune tolérance :
hormis les secours, toutes les autres prestations servies par le
comité d'entreprise donnent lieu à cotisations. Cette approche
jurisprudentielle de l'action sociale et culturelle menée par les
comités d'entreprise pénalise fortement leur action, en particulier
en direction des salariés les plus faibles de l'entreprise . II
demande quelles dispositions il entend mettre en place pour que
les prestations servies par les comités d'entreprise soient
exemptes de cotisations sociales.

Réponse. - Par lettre ministérielle du 17 avril 1985, complétée
par une circulaire A .C .O .S.S . n t 86-17 du 14 février 1986 étaient
définis, à l'attention des U .R.S.S .A.F . et des entreprises, les avan-
tages servis par le comité d'entreprise entrant dans l'assiette des
cotisations de sécurité sociale, et ceux exclus de ce champ. L'in-
terprétation ministérielle, reposant sur la distinction entre les
avantages se rattachant directement aux activités sociales et cultu-
relles du comité et les autres, a permis de clarifier une situation
complexe et de mettre fin à de nombreux litiges . Comme le rap-
pelle la Cour de cassation dans plusieurs arrêts en date du
I l mai 1988, il s'agit d'une tolérance qui doit continuer à s'appli-
quer dans les conditions définies en 1985 et 1986.

Retraites : régime général (calcul des pensions)

526. - 11 juillet 1988 . - M. Daniel Le Meur attire l'attenter
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation de
nombreux assurés sociaux du régime général qui, à la suite d'une
inaptitude au travail, se voient accorder la retraite à soixante ans.
Quand ils ont exercé pour une part de leur activité salariée dans
le régime agricole, la mutualité sociale agricole exige en effet,
même pour une période réduite d'activité agricole, un examen
spécifique d'inaptitude qui conduit souvent à une discordance, le
régime général concluant à l'inaptitude alors que le régime agri-
cole la refuse. La situation de ces assurés sociaux se trouve à ce
moment des plus délicates puisqu'ils ne peuvent faire valider la
totalité de leur activité satanée et qu'ils se trouvent entre soixante
et soixante-cinq ans avec une retraite sensiblement réduite, par
suite de l'abattement consécutif à la non-prise en compte de leur
activité agricole. Dans le cadre de la coordination des organismes
sociaux, il serait souhaitable que l'inaptitude au travail pro-
noncée par l'un d'entre eux soit valable pour tous ceux qui
contribuent à la retraite d'un salarié . Des mesures sont-elles envi-
sagées dans ce sens ?

Réponse. - L'article 39 du 25 juillet 1985 portant diverses dis-
positions d'ordre social (art . L . 161-18 du code de la sécurité
sociale) répond aux préoccupations de l'honorable parlementaire.
La décision prise par un régime d'assurance vieillesse est valable
à l'égard de l'un ou l'autre des régimes en cause. Sont visés les
régimes d'assurance vieillesse des salariés (y compris le régime
des salariés agricoles), les régimes des travailleurs non salariés
des professions artisanales, industrielles et commerciales ainsi
que, pour le régime des non- salariés des professions agri :'oles,
les assurés visés à l'article 1122-4 du code rural . Le décret d'ap-
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plication n. 87-595 du 22 j uillet 1987 précise la caisse compétente
pour apprécier l'inaptitude au travail et en i nformer les autres
régimes concernés.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

583. - 11 juillet 1988 . - M . Gilbert Millet attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
nodale, porte-parole du Gouvernement, sur la nécessité d'une
modification du statut des médecins attachés des hôpitaux
publics . Les dispositions très insuffisantes concernant cette caté-
gorie, qui n'ont pas évolué depuis 1981 alors que les statuts des
autres praticiens hospitaliers ont été refondus depuis cette date,
ne répondent pas, en effet, aux exigences d'une médecine hospi-
talière de qualité . Les améliorations à apporter à ce statut sont,
selon les intéressés, relatives : 1° à l'obtention d'une cinquième
semaine de congés payés annuels ; 2 . à l'application de la légis-
lation en vigueur relative aux congés de maternité ; 3 o à une
extension de la couverture sociale en cas de maladie ; 4 . à une
revalorisation des rémunérations liée à l'activité de ces prati-
ciens ; 5e à une cotisation à la retraite complémentaire Ircantec
basée sur la totalité des émoluments perçus par les attachés . Il lui
demande si elle entend prendre une initiative en ce sens.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
décret n° 88474 du 6 mai 1988 a modifié le décret no 81-291 du
30 mars 1981 portant statut des attachés et des attachés associés
des établissements d'hospitalisation publics. Ce texte améliore la
couverture sociale des attachés, replace leurs fonctions dans l'en-
semble de activité hospitalière, en soulignant qu'ils y participent
à part entière . Dans le méme esprit, le port du titre « d'ancien
attaché en premier » et « d'ancien attaché consultant » est auto-
risé, alors que seul le titre « d'ancien attaché» était prévu par le
texte initial du décret du 30 mars 1981 . La protection sociale des
attachés est améliorée sur deux points : le congé annuel est porté
d'un mois à cinq semaines et étendu aux attachés effectuant les
trois vacations requises dans plusieurs établissements ; la durée
de congé de maternité est alignée sur la durée fixée par la législa-
tion du régime général de la sécurité sociale. Par ailleurs, le texte
tient compte des modifications législatives et réglementaires
récemment intervenues (possibilité de recrutement d ' attachés en
pharmacie ouvertes depuis la dernière modification de la loi hos-
pitalière, création des fonctions d'assistant hospitalo-universitaire
et d'assistant spécialiste des hôpitaux) . Enfin, tl est rappelé que
seuls les praticiens n'ayant pas d'autre activité que leur activité
hospitalière cotisent au régime de retraite complémentaire
Ircantec sur la totalité de leurs émoluments . Il n'est pas apparu
possible, jusqu'à présent, d'étendre cette mesure aux praticiens
qui sont susceptibles de constituer, de par leur activité libérale,
une pension au titre d'un autre régime.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

704. - 18 juillet 1988. - M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, Arte-parole da Gosneraesent, sur la nécessité d'une
modification n du statut des médecins attachés des hôpitau;
publics. Le dernier texte réglementant cette catégorie de médecins
hospitaliers a été promulgué en 1981 . En effet, depuis cette date,
les autres catégories de praticiens ont obtenu une refonte de leurs
statuts . Les améliorations à apporter à ce statut sont relati ±es :
1 . à l'obtention d'une cinquième semaine de congés payés
annuels ; 2° à l'application de la législation en vigueur relative
aux congés de maternité ; 3. à une extension de la couverture
sociale en cas de maladie ; 4. à une revalorisation des rémunéra-
tionsr liée à l'activité de ces praticiens ; 5. à une cotisation à la
retraite complémentaire Ircantec basée sur la totalité des émolu-
ments perçus par les attachés.

Répomue - Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
décret n. 88-674 du 6 mai 1988 a modifié le décret n t 81-291 du
30 mars 1981 portant statut des attachés et des attachés associés
des établissements d'hospitalisation publics . Ce texte améliore la
couverture sociale des attachés. replace leurs fonctions dans l'en-
semble de l'activité hospitalière, en soulignant qu'ils y participent
à part entière. Dans le même esprit, le port du titre « d'ancien
attaché en premier» et « d'ancien attaché consultant» est auto-
risé, alors que seul le titre e d'ancien attaché» était prévu par le
texte initial du décret du 30 mars 1981 . La protection sociale des
ra(achés est améliorée sur deux points : le congé annuel est porté
d'un mois à cinq semaines et étendu aux attachés effectuant les
trois vacations requises dans plusieurs établissements ; la durée
de congé de martemitl est alignée sur la durée fixée par la légis-

lation du régime général de la sécurité sociale . Par ailleurs, le
texte tient compte des modifications législatives et réglementaires
récemment intervenues (possibilité.de recrutement d'attachés en
pharmacie ouvertes depuis la dernière modification de la loi hos-
pitalière, création des fonctions d'assistant hospitalo-universitaire
et d'assistant spécialiste des hôpitaux). Enfin, il est ra-ipelé que
seuls les praticiens n'ayant pas d'autre activité que leur activité
hospitalière cotisent au régime de retraite complémentaire
Ircantec sur la totalité de leurs émoluments . Il n'est pas apparu
possible, jusqu'à présent, d'étendre cette mesure aux praticiens
qui sont susceptibles de constituer, de par leur activité libérale,
une pension au titre d'un autre régime.

Retraites : généralités (allocation de veuvage)

791. - 25 juillet 1988. - Après un an d'application de l'article 2
de la loi na 87-39 du 27 janvier 1987, M. Loic Bouvard
demande à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien
vouloir lui indiquer quel a été le coût, pour l'assurance veuvage,
des dispositions permettant, sous certaines conditions, l'allonge-
ment de la durée de versement de l'allocation . Il lui demande en
conséquence quel est le solde prévisible de ce compte en régime
de croisière et quelles nouvelles mesures d'assouplissement il
compte mettre en oeuvre pour que les cotisations d'assurance veu-
vage soient effectivement utilisées conformément à leur objet.

Réponse. - En application de l'article 2 de la loi n s 87-39 du
27 janvier 1987, le décret n' 87-816 du 5 octobre 1987 permet
aux conjoints survivants d'obtenir éventuellement la prolongation
du service de l'allocation de veuvage lorsque ceux-ci ont au
moins cinquante ans au décès de l'assuré . Ces nouvelles disposi-
tions s'appliquent aux droits en cours à la date d'effet du décret
précité et, bien entendu, aux droits à naître, pour les décès sur-
vettus à compter de cette date . Il n'est donc pas encore possible
d'estimer le coût de cette mesure.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

792. - 25 juillet 1988 . - M. Loic Bouvard expose à M . le
ministre de la solidarité, de le santé et de la protettlou
sociale, porte-parole du Gouvernement, que l'article L.353-1
du code de la sécurité sociale prévoit que l'attribution d'une pen-
sion de réversion est soumise à certaines conditions tenant
notamment à certaines conditions de ressources personnelles du
conjoint survivant. L'article R.353-1 du même code définissant
les ressources à prendre en considération exclut, en fait, des res-
sources considérées les revenus des biens communs du ménage
ou des biens propres de l'époux décédé - pour la partie qui
reviendrait au survivant aux termes d'une disposition testamen-
taire. En fait, seuls entrent en ligne de compte le salaire du
conjoint survivant et les revenus de ses biens propres . Il lui fait
observer que cette situation n'est pas conforme à l'équité dans la
mesure où elle écarte du bénéfice de la pension de réversion la
plupart des veuves de condition modeste qui ont dû, par leur
travail apporter le complément indispensable de ressources à la
famille alors que celles dont le mari jouissait de revenus impor-
tants pourront plus aisément remplir les conditions de ressources.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation, notamment en prescri-
vant des règles particulières de prise en compte des ressources
provenant du travail du conjoint survivant.

Réponse. - Il est exact que, pour l'appréciation du droit à pen-
sion de réversion, dans le régime général d ' assurance vieillesse,
seules sont prises en considération les ressources personnelles du
conjoint survivant . Cette condition est appréciée à la date de la
demande de la pension de réversion . Toutefois, si à cette date,
le; ressources dépassent le plafond autorisé (2 080 fois la valeur
horaire du S .M .I .C .), elle est appréciée à la date du décès . En cas
de diminution des ressources, une nouvelle demande de pension
de réversion peut être déposée à tout moirent. Les perspectives
financières des régimes de retraite, notamment du régime général,
ne permettent pas d'envisager actuellement une modification de
la législation sur ce point.

Professions médicales (médecins)

825 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Luc Reltzer attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'application
des articles 67 et 68 du nouveau code de déontologie médicale .
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S'agissant d'un médecin spécialiste en ophtalmologie, le conseil
départemental de l'Ordre national des médecins du Haut-Rhin
interdit à l' intéressé de mentionner sur la plaque professionnelle
sa qualité de « lauréat de la société française d'ophtalmologie »,
alors meme que de nombreux praticiens d'autres disciplines
médicales justifient depuis de longues années, tant sur leurs
plaques professionnelles que sur leurs ordonnances, de leur seule
qualité de membre d'une société française de telle ou telle s

médicale . Il est, en outre, interdit à l'intéressé de faire fgurer
sur sa plaque professionnelle les mentions suivantes : « Lentilles
de contact, laser, angiographie . » Il souhaite connaître les droits
en la matière de l'ensemble des praticiens concernés par l'appli-
cation précitée des dispositions du nouveau code de déontologie
médicale.

Réponse. - Le décret n e 79-506 du 28 juin 1979 actuellement en
vigueur portant code de déontologie médicale, qui reprend d'ail-
leurs en cela des principes posés par les codes antérieurs, prohibe
ou restreint pour la profession médicale certaines pratiques en
usage dans les professions commerciales . Il en est ainsi des
articles 67 et 68 de ce texte qui dressent la liste limitative des
mentions dont un médecin peut faire état auprès du public. Les
termes : « lentilles de contact, laser, angiographie » ne correspon-
dent à aucune des mentions autorisées. Parmi ces dernières, on
peut noter que figurent les titres et fonctions « reconnus par le
Conseil national de l'ordre » . Il appartient donc au médecin qui
désire faire état de sa qualité de « lauréat de la société française
d'ophtalmologie » de saisir le conseil national en sollicitant la
reconnaissance de ce titre. Dans le cadre de cette procédure, le
conseil national statue cas par cas . Un sort différent pourrait
ainsi être réservé à certaines sociétés scientifiques par rapport à
d'autres en fonction notamment de l'importance de leurs travaux,
de leur notoriété, du nombre de personnes qu'elles regroupent ou
d'autres éléments ob j ectifs de distinction . Le Conseil national de
l'ordre a également la possibilité de reconnaître l'appartenance à
une société scientifique en tant que titre susceptible de figurer
sur la plaque professionnelle sans pour autant admettre la men-
tion « lauréat » qui suppose de surcrolt la prise eu compte d'une
distinction accordée par un organisme privé selon des règles
propres à celui-ci.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : caisses)

936. - 25 juillet 1988. - M. Marcel Wac!seux attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la etanté et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les retards
intervenus dans le traitement des dossiers de retraite à la Caisse
autonome nationale de sécurité sociale minière . Une telle situa-
tion, due aux carences des services inforrsetiques de la C.A.N.,
pénalise les retraités et ayants droit du r!âime minier qui se trou-
vent confrontés à d'importantes difficultés d'ordre financier dans
l'attente, souvent très longue, de la li' tidation de leur pension . Il
s'avère, en effet, que l'informatisation des services concernés,
dans son état actuel, ne permet pas un traitement efficace des
dossiers et retarde encore le paiement des arrérages ou des régu-
larisations. Il lui demande, en conséquence, les mesures qu'il
envisage de prendre pour réduire le délai d'instruction des dos-
siers de retraite et améliorer le fonctionnement des services infor-
'natiques de la C .A .N .S .S .M.

Réponse. - Les retards rencontrés en mai quant à la liquidation
des prestations ont été résorbés . Par ailleurs les services du minis-
tère ont donné leur sccord, en date du 3 mai 1988, au plan d'in-
formatisation de la Caisse autonome nationale de la sécurité
sociale dans les mines . Les autres mesures d'organisation interne
relèvent de la responsabilité du conseil d'administration de cette
caisse et de sa direction.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

1053 . - 25 juillet 1988. - M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir lui
indiquer s' il envisage la création d'un corps d ' infirmières aides-
anesthésistes ainsi que l'établissement d'un statut propre à ces
infirmières spécialisées.

Réponse . - La modification et l'amélioration du statut particu-
kier des personnels soignants en fonction dans les établissements
hospitaliers publics est l'une des priorités actuelles du ministre de
la solidarité, de la santé et de la protection sociale, porte-parole

du Gouvernement . Un projet du décret établi en ce sens est en
cours d'examen par les ministres intéressés . Ce texte couvre l'en-
semble des personnels soignants : il résoudra donc, plus particu-
lièrement les problèmes posés tant pour les infirmiers que pour
les infirmières aides-anesthésistes . Il ne manquera pas d'être
soumis à concertation avec les personnels intéressés.

Professions paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes)

1058. - 25 juillet 1988. - M. Raymond Marcellin demande à
M. le mialstre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir lui pré-
ciser quelle suite sera réservée au rapport de la commission
Dorien qui concluait à la nécessité d'édicter une déontologie
dans le domaine de la kinésithérapie et d'instituer une juridiction
professionnelle chargée de l'appliquer.

Réponse . - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement informe l'ho-
norable parlementaire qu'il est favorable à l'instauration de règles
professionnelles applicables aux professions paramédicales règle-
mentées par le code de la santé publique. Des projets de texte
fixant de telles règles et créant des instances disciplinaires ont été
soumis aux organisations professionnelles concernées dont les
observations et propositions L. ce sujet font actuellement l'objet
d'un examen attentif.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

1210. - 1°f août 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des jeunes gens employés dans le cadre d'un T .U.C . ou d'un
5 .I .V.P. et qui, s'ils n'ont pas trouvé d'emploi au-delà d'un an
après la date de fin de stage, ne bénéficient d'aucune couverture
sociale . En l'absence de droits à indemnisation du chômage, ils
perdent également leurs droits en matière de prestations sociales.
Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas possible de
prendre les mesures nécessaires pour étendre le bénéfice des
prestations sociales à ces jeunes qui connaissent des difficultés
pour trouver un emploi.

Réponse. - Les personnes qui perdent la qualité d'assuré à
l'issue d'un contrat ou d'un stage d'insertion professionnelle
conservent durant douze mois leurs droits à l'assurance maladie
maternité. Au-delà et à défaut de relever d'un Idgime . d'assurance
chômage, les intéressés ont la possibilité d'adhérer à l'assurance
personnelle, pour le bénéfice des prestations en nature de l'assu-
rance maladie maternité, en contrepartie d'une cotisation suscep-
tible d'être prise en charge par l'aide sociale ou le régime des
prestations familiales . A cet égard, il convient de signaler que les
jeunes âgés de moins de vingt-sept ans sont redevables d'une
cotisation forfaitaire réduite égale, depuis le l es juillet 1988, à
926 F par an et également susceptible d'une prise en charge
totale ou partielle . Enfin, les titulaires de l'allocation d'insertion
ont droit, pour eux-mêmes et leurs ayants droit, aux prestations
en nature de l'assurance maladie maternité conformCment à l'ar-
ticle L . 311-5 du code de la sécurité sociale . Cette allocation est
précisément attribuée aux jeunes âgés de seize à vingt-cinq ans à
la recherche d'un premier emploi ou qui justifient de références
de travail insuffisantes pour la perception d'une allocation d'as-
surance chômage.

D.O.M.-T.O .M. (D.O .M. : pauvreté)

1300. - 8 août 1988 . - M . André Thiea Ah Koon attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait
que le décret ne 76-526 du 15 juin 1976, qui permet à des caté-
gories autres que les seuls sortants ~e pnson de bénéficier de
l'accès à des centres d'htbergement et de réadaptation sociale

1C .H .R .S .), n'a pas été étendu aux D .O.M. Cette situation conduit
exclure les plus démunis et la population des sans-domicile fixe

d ' une aide par ailleurs accordée à ceux ayant fait l'objet d'une
période de détention. Il lui demande ainsi quelle décision il
entend adopter pour mettre fin à une différence de traitement
entre départements français.

Réponse. - L'extension de la réglementation applicable aux
centres d'hébergement dans les D .O .M .-T.O .M. n'est pas envi-
sagée actuellement . L'aide qui doit être apportée aux populations
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en difficulté dans les D.O.M . ne relève pas d'ailleurs obligatoire-
ment d'une prise en charge par l'aide sociale . L'opportunité de
créer de nouvelles structures d'hébergement social lourdes est
ainsi partiellement remise en cause au bénéfice de sonnions alte r

-natives plus souples, qui font intervenir l'ensemble des réseaux
de solidarités locales et ne relèvent pas exclusivement de la com-
pétence de l'Etat, mais aussi de l'initiative des collectivités
locales et des associations, comme en témoignent les nombreux
projets d'accueil temporaire pour les populations démunies, mis
en place dans le cadre des campagnes de lutte contre la pauvreté
et la précarité. Enfin, des modalités différentes de soutien à ces
publics par voie de subvention doivent étre encouragées : celles-
ci relèvent des différentes administrations concernées ei ne sau-
raient incomber exclusivement au ministère de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale.

Professions médicales (ordre des médecins)

1444 . - 8 août :988 . - M. Jean-Pierre Michel attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole da Gouvernement, sur le port
d'un costume officiel, dit « robe de docteur », par les membres
de la section disciplinaire de l'ordre des médecins. II apparaît en
effet, en règle générale, que le post d'un costume. officiel est
réservé aux titulaires d'une fonction et non d'un diplôme . C'est
pourquoi il lui demande s'il estime conforme, tant à . la réglemen-
tation qu'aux usages, le port d'un tel costume, dit « robe de doc-
teur », par certains membres du conseil de l'ordre des médecins.

Réponse. - II apparaît que le port d'un costume particulier par
les médecins siégeant dans les juridictions disciplinaires de
l'ordre trouve son fondement dans un arrêté du 20 brumaire
an XII « qui règle le costume des professeurs des écoles de
médecine » . Cet arrêté dispose que « les simples docteurs en
médecine..., lorsqu'ils .., feront ou affirmeront des rapports devant
les tribunaux pourront porter le petit costume » . Il s'agit donc
d'une simple faculté dont les membres des conseils régionaux et
de la section disciplinaire du Conseil national de l'ordre des
médecins bénéficient en tant qu'ils exercent tous des fonctions de
rapporteur auprès de ces instances de caractère juridictionnel.
Conformément à l'usage rappelé par l'honorable parlementaire, le
port de ce costume se rapporte donc bien à l'accomplissement
d'une fonction et non à la seule possession d'un titre.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Automobiles et cycles (commerce et réparation)

1064. - I n* août 1988. - M . Je a -Frac. ols Deniau attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions de
circulation des véhicules d'occasion repris par des garagistes . En
effet, lorsque un garage reprend une voiture d'occasion, il doit
faire une déclaration en trois volets au service des cartes grises
de la préfecture et le véhicule ne doit circuler ensuite que sous
couvert d'une carte professionnelle « W » dans les strictes limites
du territoire national. Or il est de plus en plus nécessaire de pré-
senter des véhicules d'occasion haut de gamme à l'étranger. En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas opportun que la
catégorie de voitures sus-mentionnée bénéficie, à l'instar des
v'é hicules neufs de démonstration, d'une immatriculation gratuite
mais limitée dans le temps (douze mois). - Question transmise à
M. le secrétaire J'Est «après rra maniant dm transports et de la mer,
càoraé des transports routiers et finies=

Réponse. - La procédure des déclarations d'achat à laquelle
sont soumis les négociants en automobile est une conséquence de
la loi de finance. pour 1966 qui a, en sen article 5, supprimé
l'exonération de la taxe sur les cartes grises dont bénéficiaient
alors lesdits négociants lorsqu'ils achetaient des véhicules d'occa-
sion, et a réservé les cartes grises gratuites aux véhicules neufs
affectés à la démonstration. La proposition de l'honorable parle-
mentaire d'étendre la délivrance des cartes grises gratuites aux
véhicules d'occasion destinés à eue présentés à l'étranger remet-
trait, de fait, en cause la procédu'e actuellement en vigueur dans
la mesure où il ne serait pas possible de distinguer sur le plan
administratif ces véhicules des autres étant donné que leur desti-
nation finale est rarement connue dès leur acquisition par un
négociant. Elle a, par ailleurs, des incidences fiscales et budgé-
taires qu'il appartient au ministre d ' Etat, ministre de l'économie
et des finances et du budget, d'examiner .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Professions libérales (formation professionnelle)

258 . - 4 juillet 1988 . - M . Jean-Marie Bockel attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de 'la forma-
tion professionnelle concernant le problème du fonds d'action
de formation des professions libérales et, notamment, des colla-
borateurs d'architectes . Le 12 novembre 1987, un accord collectif
national instituant un nouveau régime de formation profession-
nelle des collaborateurs d'architectes a abouti . Il consistait à
mutualiser au sein du F.A.F.-P.L. les investissements en forma-
tion des cabinets d'architectes occupant plus de dix salariés et les
cabinets d'architectes affiliés à l'U .N .S .F.A . occupant plus d'un
salarié . Cet accord a fait l'objet d'un arrêté d'extension pris par
le ministère du travail le 24 février 1988 . De ce fait, l'adhésion au
F.A .F.-P.L. est obligatoire pour tout architecte ayant au moins
un salarié . Les architectes, avec les géomètres et les dentistes,
sont les seuls à être concernés par cette mesure ; il y a donc là
une inégalité injustifiée entre adhérents . Par ailleurs, ce texte
constitue pour les architectes un handicap par rapport aux
concurrents non architectes qui exercent dans ce domaine. Il lui
demande quelles sont les mesures qu'il entend prendre afin
d'aboutir à une situation logique, égalitaire et unique d'une obli-
gation d'investissement de formation à partir de dix salariés.

Réponse. - La participation des employeurs au développement
de la formation professionnelle résulte des dispositions de l'ar-
ticle L. 950-2 du code du travail ; dans ce cadre, ces derniers
peuvent contribuer au financement d'un fonds d'assurance for-
matian. Au terme de l'accord du 12 novembre 1987 étendu, les
organisations représentatives des employeurs et des salariés des
bureaux d'architectes ont décidé de verser une contribution égale
à 0,60 p. 100 de la masse salariale au F .A.F. des professions libé-
rales (F.A.F. - P .L.) . Contrairement à l'obligation légale, qui s'ap-
plique aux seuls employeurs occupant au minimum dix salariés,
(art. L . 950-2 du code du travail), cette stipulation concerne l'en-
semble des entreprises de cette profession quel qu'en soit l'ef-
fectif. Cette obligation, de même que l'adhésion au F.A .F. - P.L.
par les architectes, n'est que de nature conventionnelle et non
réglementaire . Il en va de même s'agissant de, la profession des
géomètres, dent les obligations en matière de: formation profes-
sionnelle s'inscrivent également dans le cadre d'un accurd col-
lectif, conclu le 14 dice ►nbre 1987, étendu par un arrêté ministé-
riel en date du 24 juin !988 . A ces adhésions au F.A.F. - P.L.
résultant d'une disposition conventionnelle s 'ajoutent celles pro-
venant des employeurs eux-mémes ; c'est le cas notamment des
cabinets dentaires . Toutefois quel que soit le caractère de leur
adhésion, eellectif ou individuel, les employeurs sont soumi s aux
règles prévues par ce fonds et peuvent bénéficier des mêmes
prestations . Il n'existe donc aucune inégalité entre les adhérents
du même fonds . Il convient en outre d'observer scie, en signant
l'avenant du 12 novembre 1987, les partenaires sismaux de la pro-
fession considérée ont souhaité permettre une adaptation de la
compétence des salariés à l'évolution rapide des techniques et des
savoir-faire.

Salaires (réglementation)

710 . - 18 juillet 1988 . - M . Michel Vauzelle interroge M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle sur les conditions d'attribution, aux salariés d'une entre-
prise, d' une indemnité de fin de carrière. En règle générale, cette
Indemnité est versée lors du départ à la retraite d'un salarié à
l'àge légal. Elle est soumise aux charges sociales correspondantes,
tandis que seuls ses 20 000 premiers francs sont exonérés d'impôt
sur le revenu . La convention co :lective dans certaines branches
d'activité prévoit un départ anticipé en préretraite, appelé égale-
ment cessation d'activité, cinq ans au maximum avant l 'âge légal,
pour le personnel posté qui travaille « en continu » suivant les
3 x 8. Durant cette période de cinquante-cinq à soixante ans, ces
agents font toujours partie du personnel de l'entreprise et sont
payés par elle. Il lui demande donc si une entreprise peut verser
cette indemnité à un salarié lors de son départ en préretraite
entre cinquante-cinq et cinquante-neuf ans dans les mêmes condi-
tions qu'à l'âge légal.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que,
conformément à l'article L. 122-14-13 du code du travail, l'in-
demnité de départ en retraite doit être versée par l'employeur à
la date où le salarié quitte volontairement l ' entreprise pour béné-
ficier du droit à une pension de vieillesse ou à la date à laquelle
l'employeur décide de la mise à le retraite du salarié dans les
conditions définies à l'alinéa 3 de l'article L. 122-14-13 susvisé .
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Cet article ne fait cependant pas obstacle à ce qu'une disposition
plus favorable résultant d'une convention ou d'un accord col-
lectif de travail, du contrat de travail ou d'une décision unilaté-
rale de l'employeur prévoie le versement de cette indemnité à la
date de départ en préretraite du salarié . Dans ce cas le départ en
préretraite est assimilé à un départ volontaire en retraite du

salarié et l'indemnité versée est exonérée de l'impôt sur le revenu
à concurrence de 20 000 francs. Par contre, les indemnités versées
dans le cadre de la préretraite - licenciement par la loi à la suite
d'une convention de coopération avec le Fonds national de l'em-
pploi demeurent soumises au régime fiscal des indemnités de
licenciement.

4. RECTIFICATIFS
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

no 33 A.N . (Q) du 3 octobre 1988

RÉPONSES DES MINISTRES

a) Page 2745, 2• colonne, 3• ligne de la réponse à la question
n° 1057 de M . Raymond Marcellin à M . le ministre de l'équipe-
ment et du logement.

Au lieu de : « 2 000 francs pendant trois mois au bailleur».
Lire : « 2 000 francs pendant trois ans au bailleur » .

b) Page 2745, 2• colonne, 19• ligne de la réponse à la question
no 1060 dt M . Charles Millon à M. le ministre de l'équipement
et du logement.
Au lieu de : « Par ailleurs, la régularisation budgétaire ».
Lire : « Par ailleurs, la régulation budgétaire ».

c) Pige 2746, l r« colonne, 16• ligne de la réponse à la question
n° 1467 de M . Michel Vauzelle à M. le ministre de l'équipement
et du logement.

Au lieu de : « pour la période 1989-1990 ».
Lire : « pour la période 1989-1993 ».
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